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LA COUR DE LA CHANCELLERIE 

ET 

QUELQUES POINTS 
DE LA JURISPRUDENCE ANGLOISE. 



PAR M. C. P. COOPER, 

AVOCAT ANGLOIS. 



NOUVELLE ÉDITION REVUE ET CORRIGÉE. 



lo etemo duro 
Lasciate ogni speranza toi che 'ntrale. 
Dante. 



A LONDRES. 

1828. 




C Kowoftb, Bell Yard, Temple B«r, London. 



" Je ne dirai pourtant point avec le Romain, qui 
publia un ouvrage Grec, que j'ai commis des fautes 
volontaires, afin qu'elles fissent conaoitre quelle étoit ma 
patrie ; au contraire, j'avoue que je n'ai rien oublié pour 
me mettre en état d'ofinr un style correct; que j'ai reçu 
avec empressement tous les avis qui m'ont été donnés à 
ce sujet, et accepté avec reconnoissance les secours qui 
m'ont été offerts." — Histoire de Nader Chah, traduite 
d'un Manuscrit Persan, par ^ir'William Jones, Préface 
du Traducteur. 



AU LECTEUR 

SUR CETTE NOUVELLE ÉDITION. 



Depuis que je suis généralement connu 
pour être l'Auteur de ce petit ouvrage, on 
m'a fait de tous côtés tant d'observations 
pour me démontrer l'utilité qu'il y auroit 
à le traduire, on m'a si vivement engagé à 
le faire, que j'ai eu du regret d'avoir écrit 
toutes les parties de ce livre en françois. 
Je l'ai même relu avec l'intention de le 
faire paroître en anglois; en ayant soin 
toutefois de retrancher celles des lettres qui 
ne me sembloient de nature à intéresser 
qu'un petit nombre de personnes. Mais 
je me suis bientôt convaincu, qu'il seroit 
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presque impossible de détacher et d'isoler 
pour le public les lettres les plus propres 
à exciter son attention ; il seroit indispen- 
sable de les tronquer et de les retravailler 
en entier, ce qui feroit un nouvel ouvrage 
que mes nombreuses occupations ne me 
permettent pas aujourd'hui d'entreprendre. 
Je me suis donc décidé à reproduire ces 
Lettres sous leur ancienne forme, en ajou- 
tant simplement mon nom. J'ose espérer 
que même écrites en langue étrangère, 
elles ne laisseront pas d'amener quelques 
bons résultats. 

Déjà l'attention s'est fixée sur plusieurs 
projets de réformes, dont il n'avoit jamais 
été question que dans cet ouvrage : ils ont 
été l'objet de conversations et de discussions 
importantes. Quelques unes des mesures 
que j'ai proposées ont môme été appuyées 
par le suffrage de personnes plus capables 
que moi de les faire adopter. 

Je ne puis m'empêcher de témoigner 
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ici ma reconnoissance à des jurisconsultes 
d'Edimbourg et de Paris, qui, sans con- 
noître l'Auteur, ont bien voulu adresser à 
mon Libraire l'expression d'une opinion 
bien flatteuse pour moi, surtout au sujet 
des divers renseignements que j'ai donnés 
sur différents Codes de l'Europe moderne, 
et de l'exposition que j'ai faite des senti- 
timents de plusieurs publicistes étrangers, 
à cet égard. 

Quant à moi, je ne saurois trop répéter 
à ceux de nos jurisconsultes, qui veulent ab- 
solument introduire un code dans ce pays, 
qu'il n'est pas un seul Code (|ui n'ait amené 
à sa suite une infinité de contestations, — 
qui n'ait donné naissance à une foule de 
commentaires, de traités, de lois supplé- 
mentaires et interprétatives, et auquel il ne 
soit devenu nécessaire de faire des change- 
ments au bout d'un très petit nombre d'an- 
nées. — Si nos partisans de la codification se 
fussent bien pénétrés de tous ces inconvé- 
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îiicnts inévitables, s'ils eussent jeté seulement 
un coup d'oeil sur les écrits de Hugo, Sa- 
viguy, Eichhorn, et autres jurisconsultes de 
rEcole Historique, je suis convaincu qu'au 
lieu de proposer aux anglois le cbiuiérique 
projet d'abolir toutes leurs lois pour leur 
substituer un Code, ils se seroient bor- 
nés à leur conseiller d'améliorer quelques 
branches de leur législation, en y appli- 
quant progressivement les vrais principes 
qui nous sont indiques par la jurispru- 
dence. 

Quelque séduisant que puisse être en 
théorie le projet de la rédaction d'un Code, 
il faut cependant avouer que cinq années ne 
suffiroient pas pour le mettre à exécution, 
lors môme que tous les juges et avocats du 
royaume renouceroient à toutes leurs autres 
occupations pour y travailler exclusive- 
ment; tandis que des réformes partielles 
et successives peuvent s'opérer simplement 
avec l'aide de quelques jurisconsultes se- 
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condés par 1 

tioiineroicnt d'autre prix de leur zèle et de 



leur travail, que l'espoir d'ôtre utiles à leur 
patrie. 

Après ce que je viens de dire, il sera 
peut-être à propos d'avertir le Lecteur, que 
je n'ai nullement la prétention de donner à 
ces lettres le caractère d'un ouvrage sa- 
vant et soigné. D'ailleurs la forme que 
j'ai choisie pour communiquer iV mes con- 
frères, d'une manière plus libre et plus 
commode, ma façon de penser sur les dif- 
férents sujets qui y sont traités, ne peut 
laisser le moindre doute sur le peu d'im- 
portance que j'y ai attaché. Les premières 
lettres qui parlent des juges attachés à la 
Cour de la Chancellerie, et les dernières qui 
ont pour objet le barreau anglois, étoient 
presque toutes écrites vers le commence- 
ment de Tannée passée. Elles étoient 
d'abord destinées à être insérées dans un 
journal public, et il y en avoit même déjà 
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une d'envoyée au rédacteur, lorstiue Mi- 
lord Eldon donna sa démission, ce qui 
m'empêcha de les publier alors. Ce fut 
pendant les vacances que je m'amusois à 
ajouter à ces lettres celles qui sont relatives 
à la codification, ainsi que les notes qui 
sont incluses dans l'ouvrage; et comme j'ai 
cru que leur contenu pourroit être de 
quelque utilité, malgré les grands mouve- 
ments qui ont eu lieu à la Cour de la Chan- 
cellerie, je me suis décidé à les publier 
sous la forme qu'elles présentent. On n'en 
a tiré qu'un petit nombre d'exemplaires, 
qui presque tous ont été distribués à mes 

amis. 

C. P. COOPER. 

Lincoln'» Iim, ce 15 Avril, 1828. 
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Dans la première éditiou l'ouvrage est intitulé Lettres 
SUT la Cotir de la Chnnceller'te et (juclques Points de la Juris- 
prudence Anglaise, écrites et adressées par Monsieur **** à son 
Frère, Avocat à la Cour Royale de Paris; publiées par un 
Avocat de Lincolns-Inn. 



PRÉFACE 

DE LA PREMIERE ÉDITION, 



Au commencement des vacances TEditeur 
ayant fait un voyage à Paris, y rencontra 
un de ses amis, avocat à la Cour Royale de 
cette ville, qui lui communiqua un recueil 
de lettres écrites par son frère, pendant un 
séjour de quelques mois qu'il fit en Angle- 
terre, vers la fin de Tannée passée, et au 
commencement de celle-ci. Ces lettres 
ayant pour objet notre Cour de Chancellerie, 
la Chambre des Pairs considérée comme tri- 
bunal d'appel, l'Introduction d'un Code 
dans ce pays, et dififérents points de notre 
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jurisprudence, l'Editeur les jugea dénature 
à intéresser le public anglois, et pria en 
conséquence son ami de les lui donner, ce 
qu'il fit, en lui laissant en même temps la 
pleine liberté de les publier, si bon lui 
sembloit. 

En arrivant h, Douvres, par suite d'un 
accident dont les exemples sont malheu- 
reusement trop fréquents, le sac qui con- 
tenoit ces lettres tomba dans l'eau, sans 
qu'on s'en aperçût, et y resta assez long- 
temps pour qu'une grande partie en devînt 
absolument illisible. 

En lisant les premières lettres il sera fa- 
cile au Lecteur de reconnoître combien 
TAuteur étoit alors peu versé dans la con- 
noîssance de nos institutions judiciaires; et 
il sera peut-être étonné des détails que lui 
oflViront les lettres suivantes. Mais il faut 
savoir, en lisant cet ouvrage, que l'Auteur 
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s'étoit fait présenter à plusieurs de nos pre- 
miers avocats, et qu'il avoit en outre étu- 
dié, avec beaucoup de soin, les écrits qu'on 
lui avoit indiqués comme ayant rapport à 
ses recherches ; en sorte que les renseigne- 
ments qu'il donne sont le résultat de ses 
lectures et de ses conversations. 

Dans la pensée de l'Editeur, un ouvrage 
de cette nature doit attirer l'attention beau- 
coup plus par le détail des faits que par la 
perfection du style ; s'il eût jugé autrement, 
ces lettres n'auroient jamais vu le jour. 
Mais au reste, pour la justification de 
l'Auteur, et la sienne propre, il doit faire 
savoir au Lecteur que ces lettres, n'ayant 
point été écrites pour le public, n'ont été 
ni revues ni corrigées ; et que les notes ont 
été rédigées à la campagne dans le court 
intervalle de la dernière quinzaine des va- 
cances, sans autre secours que celui qu'ont 
pu lui donner quelques visites rendues à sa 
bibliothèque. Ceux {jui connoissent les oc- 
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cupations de TËditeur à la Cour de la 
Chancellerie, ne seront point surpris s'ils 
rencontrent quelques erreurs dans les pages 
suivantes : ils seront peut-être plutôt éton- 
nés, vu la nature de l'ouvrage, de ne pas 
les trouver plus nombreuses. 



Lincoln' s Inn, ce 27 OctcAre, 1827. 



PRÉFACE 

DE LA SECONDE ÉDITION. 



L'accueil favorable que ces Lettres ont 
reçu, tant à Londres qu'à Paris, a décidé 
l'Editeur à les revoir. Il ose donc se flat- 
ter, que cette seconde édition sera purgée 
de la plus grande partie des fautes et des 
erreurs qu'on remarque dans la première. 

On croit à peine en France que l'admi- 
nistration de la justice en Angleterre soit 
aussi mauvaise que ces lettres le donnent à 
entendre. Au surplus, nous avons tout lieu 
d'espérer que bientôt nos voisins n'auront 
plus de droit de nous blâmer à cet égard. 
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L'esprit de réforme s'est réveillé parmi 
nous, et rien ne pourroit aujourd'hui l'as- 
soupir. Les Ministres actuels ne rempliront 
le vœu général de la nation qu'en faisant 
des concessions aux demandes par les- 
quelles on sollicite la réorganisation totale 
de nos tribunaux. 

La seule objection que les ennemis de 
la réforme aient pu faire contre ce petit 
ouvrage, c'est qu'il peint trop bien les dé- 
fauts qui malheureusement caractérisent 
quelques uns de nos Juges, et les inconvé- 
nients qui les rendent eux-mêmes adver- 
saires des changements désirables. Cepen- 
dant, quelles que soient les observations 
que l'Editeur a été dans le cas de recueillir, 
il ne se repent pas d'avoir laissé glisser 
quelques mots de vérité à ce sujet. 

Les motifs qui ont déterminé son opi- 
nion sont ceux qui sont exprimés dans la 
dernière Lettre. Certainement, il n'eût 
jamais oublié l'indépendance et la dignité 
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de sa profession, au point de se prêter à 
blâmer hautement la conduite d'un Juge 
déchu de ses fonctions, pour relever le Ma- 
gistrat qui le remplace ; surtout quand les 
défauts de ce dernier, quoique tout diffé- 
rents de ceux de son prédécesseur, ne sont 
pas moins nuisibles aux intérêts publics. 
L'Editeur s'empresse donc d'aflfirmer, qu'il 
n'auroit jamais publié les Lettres où il est 
question du caractère et de l'administra- 
tion de Mi lord El don, si elles n'av oient été 
écrites dans un temps où il avoit encore les 
Sceaux, et où il étoit peu probable qu'ils 
sortissent promptement de ses mains. 

Au surplus, les Lettres qui traitent ce 
chapitre sont les moins importantes : elles 
n'ont qu'un intérêt du moment ; les autres, 
au contraire, sont d'une nature bien diffé- 
rente ; elles seront utiles tant que la ré- 
forme de nos lois, et la manière d'admi- 
nistrer la justice seront mises en question. 
L^Editeur est convaincu qu'on fera tôt ou 

c 
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tard les changements proposés dans ces 
Lettres, ou d'autres semblables ; mais il sait 
aussi qu'il est impossible de les exécuter 
tous en même temps et immédiatement. 
Car en supposant même des Ministres et 
des Juges qui n'auroient en vue que le 
bien général, — un barreau qui seroit dis- 
posé à tout sacrifier aux intérêts publics, — 
on trouveroit encore bien de la difficulté à 
vaincre les préjugés, même chez les per- 
sonnes qui devroient gagner à la réforme. 



Lincoln's Inn, 
Ce 31 Décembre, 1887. 



XIX 



AVERTISSEMENT AU LECTEUR. 



Lettre XXV, — Le lecteur est prié de lire 
les observations qui se trouvent dans la note, 
page 346, de l'Appendice, sur quelques phrases 
de cette lettre et de la suivante. 



Lettre XXIX., Page 200, Note.—he lecteur 
est prié de lire les observations contenues dans 
la note, page 318, de l'Appendice, sur quelques 
renseignements donnés dans cette note. 



ERRATA. 

L'auteur voit avec regret le nombre des fautes de la presse : 
les plus graves seulement se trouvent dans la liste suivante. 

Pttget. Ligna. Lim. 

X . . 4 je m'amusois je m'amusai 

5 . . 9 il ce 

6 . . 26 plaides plaidé 

7 . . 6 mais en revanche mais ayant en revanche 

16 . . 8 presqu'inutile presque inutile 

17 .. 2 n'étoient point encore fixées n'étoit point encore fixée 
25 . . 10 un une 

40 .. 26 observé fait observer 

41 . . 1 la sa 

66 . . 19 tenu tenue 

86 . ■ 5 leur leurs 

88 .. 11 sujets sujette 

119.. 6 aidé d'un et un 

123 . . 13 choquant choquants 

129 . . 18 ont voulu vouloient 

132 .. 15 trace traces 

137 .. 25 a avoit 

142 .. 15 les de 

143 . . 10 mêmes même 

144 . . 21 avons avions 

148 . . S civiles civils 

149 . . 7 celui celle 

173 .. 25 soutenu soutenue 

180 . . 2 poliçent polissent 

186 . . 27 considériez considéieriez 

212 . . 35 qu'accompagnèrent qui accompagnèrent 

313 .. 23 détaillé détaUlés 

217 ., 11 non seulement un code... . non seulement de faire un code 

222.. 5 rende rendtt 

228 . . 5 ne sont pas ni ne sont ni 

— ..22 de des 

231 . . 28 pour en lire pour lire. 

234 . . 22 élevées mises 

295 . . 14 et autres et les autres 

228 . . 1 eslrainte esteinte 
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L'outrage suivant qui vient de paroitre est en un volume 8x0., et 
se trouve chez Mr. Murray, Albemarle Street. 

A BRIEF ACCOUNT of some of the most important 
PROCEEDINGS in PARLIAMENT relative to the De- 
fects in the Administration of Justice in the COURT of 
CHANCERY, the HOUSE of LORDS, and the COURT 
of COMMISSIONERS of BANKRUPT ; together with 
the Opinions of di£ferent Statesmen and Lawyers, as to the 
Remédies to be applied, 

By C. p. COOPER, Esq. 




LETTRE I 



Le principal but de mon voyage à Londres 
étant le procès que feu notre père a été mal- 
heureusement obligé d'intenter devant la Cour 
de la Chancellerie d'Angleterre, et vous, comme 
avocat, désirant connoître quelques particula- 
rités sur cette cour, si différente de toutes les 
nôtres, je me propose de la fréquenter souvent. 
Peut-être aussi les soins que je donnerai aux 
recherches que vous me recommandez de faire, 
ne seront ils que plus utiles au succès de notre 
cause.* Vous voudrez bien, seulement m'ex- 

• Les Lettres avariées par les eaux de la mer contenoient 
sans doute les détails sur l'issue de ce procès : c'est pourquoi 
il n'en est point fait mention dans celles-ci. Il paroît pourtant 
que l'auteur a gagné sa cause, mais sans Être parfaitement 
content de son succès, autant que l'on en peut juger par la 
conclusion d'une de ces lettres, qu'il a extraite d'une satire 
publiée par le Chancelier De l'Hôpital, et dont voici les 
termes ; — " Un procès, quel qu'en soit l'objet, est toujours 
long et funeste ; vainqueur ou vaincu, votre espoir est trompé ; 
celui même à qui le succès reste, n'obtient pas la millième 
partie de ce qu'il a dépensé." — Note de l'Editeur. 
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ciiser si quelquefois j'emploie des mots peu 
convenables au sujet, attendu que je suis très 
peu initié dans le langage du barreau. 

Vous savez déjà, je crois, que Milord Eldon 
est Chancelier depuis plusieurs années ; qu'ici, 
comme en France, le Chancelier est Président 
de la Chambre des Pairs, et de plus, qu'il est 
un des principaux ministres du Roi. Notre 
malheureuse affaire vous a aussi instruit, qu'en 
Angleterre la première cour pour les causes 
civiles est celle de la Chancellerie, originaire- 
ment fondée pour tempérer la sévérité de la loi 
commune; mais qui dans le cours de trois ou 
quatre siècles a acquis une jurisdiction plus im- 
portante et même plus étendue que toutes les 
autres cours civiles. 

Sans donc plus de préambule je vous dirai, 
que la semaine passée j'ai fait mon entrée à la 
Salle d'Audience de Lincoln 's Inn ; et les ren- 
seignements que j'ai été dans le cas de prendre 
sur notre affaire, m'ay an t fait connoître la grande 
quantité des causes arriérées parmi celles qui 
dépendent du Chancelier, j'ai été fort étonné 
d'entendre que Milord ne donneroit audience 
que le lendemain. J'ai appris en même temps, 
qu'en ce pays la Chambre des Pairs est une 
cour d'appel pour les causes civiles, et qu'il s'y 
trouve toujours, de même qu'à la Chancellerie, 
une foule de procès en retard, qui ne peuvent 
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être jugés en l'absence du Chancelier. Vous 
saurez encore, que pendant la session des 
Chambres, Milord Chancelier juge le matin 
tous les deux jours alternativement dans la 
Chambre des Pairs et;\ Lincoln's Inn. On m'a 
fait aussi observer, qu'il y avoit de tous temps à 
ces deux cours un si grand nombre de procès, 
qu'il faudroit qu'elles siégeassent en perma- 
nence pour être au courant de la besogne, et 
que partant il est physiquement impossible 
qu'un seul homme, quels que soient ses talents et 
son habilité, puisse bien remplir les devoirs qui 
maintenant appartiennent très distinctement 
aux fonctions de Président de la Chambre des 
Pairs, et à celles de Chancelier. 

Il me semble que si deux places aussi impor- 
tantes sont trop laborieuses, et offrent trop de 
responsabilité pour être cumulées, il eût été du 
devoir du Chancelier, comme ministre du lloi 
et premier juge du royaume, et surtout comme 
chargé spécialement de conserver le dépôt des 
lois, et de veiller* à leur prompte exécution, il 

• Chacun sait qu'en France avant la Révolution ce devoir 
appartenoit au Chancelier. Les Mercuriales du Chancelier 
D'Aguesseau donnent un exemple de l'usage ou étoient les 
Chanceliers de France de s'acquitter ponctuellement de cette 
tâche. Cette surveillance est dévolue maintenant au Ministre 
de la Justice, qui a succédé aux attributions administratives 
autrefois dévolues au Chancelier. — Note de VEditeur. 

b2 
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eût été de son devoir, dis-je, de tout faire pour 
remédier à un mal existant depuis plusieurs an- 
nées, ea conseillant ;\ la législature de séparer 
les attributions du Chancelier d'avec celles du 
Président de la Chambre, ou bien d'adopter 
quelque autre moyen satisfaisant. Car il est 
honteux de recevoir le revenu immense de deux 
emplois, que ni le Chancelier ni un autre homme, 
à lui seul, ne pourroit remplir à l'avantage de 
sa patrie. 

Je ne puis donc nullement concevoir com- 
ment, dans un pays civilisé et policé comme 
l'Angleterre, et qui surtout se flatte de la per- 
fection de ses lois pour la liberté et le bonheur 
du peuple, on souffre de pareils abus dans les 
parties les plus essentielles et les plus consi- 
dérables de la judicature : car les contestations 
portées devant les autres Cours ne sont d'aucune 
importance, en comparaison de celles qui sont 
de la compétence de la Cour de Chancellerie 
ou de la Chambre des Lords. 

Je trouve qu'il est plus que ridicule de se 
vanter de la perfection de lois qui sont si mal 
administrées, ou plutôt qui ne le sont nulle- 
ment; et, à mon avis, de mauvaises lois bien 
administrées sont préférables à de bonnes, lors- 
qu'elles le sont mal. 
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LETTRE II. 



J'ai vu Milord Eldon. Quand l'activité d'uu 
seul homme suffiroit à des fonctions aussi la- 
borieuses que celles qui lui sont confiées, son 
grand âge le rendroit inhabile à les remplir. 
De plus, autant que j'en ai pu juger au premier 
aperçu, il y a tant d'indécision et si peu de mé- 
thode dans sa conduite, qu'il n'y a pas lieu de 
s'étonner des longueurs qu'éprouvent les causes 
portées à sa Cour : il n'est pas seulement dans 
le nombre des procès, et dans les autres occu- 
pations de Son Excellence, qu'on doit rechercher 
les motifs de ces retards. 

Milord Chancelier est entré dans la Salle de 
Lincoln's Inn à dix heures et demie, après s'être 
fait attendre, par les avocats et avoués, un 
pr temps infini. Il a ouvert l'audience en ajour- 
I nant plusieurs décisions promises mille fois, et 
V la confusion qui régnoit ce-jour-h\ parmi les 
^ membres de la Cour étoit vraiment fort anui- 
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santé. D'un côté on entendoit les avoués con- 
jurant les avocats du Roi de rappeler à Son 
Excellence leurs causes, restées en arrière de- 
puis si long-temps et non terminées; les avocats 
répondant à cette prière qu'ils étoient fatigués 
de renouveller sans cesse des suppliques in- 
fructueuses. D'un autre côté les jeunes avocats 
demandoient aux anciens par quelle affaire ils 
croyoient que l'on commenceroit : si ce seroit 
par les requêtes générales, celles qui concer- 
nent les fous, et banqueroutier.s, ou bien peut- 
être par ce que l'on appelle motions? Leurs 
collègues, plus expérimentés qu'eux, sourioient 
de la simplicité de cette question, comme s'il 
étoit possible de connoître à l'avance les inten- 
tions de Milord ; l'un d'eux finit cependant par 
répondre, d'un ton ironique, que ce jour n'étant 
pas celui qui avoit été fixé pour les motions, il 
étoit très probable que le Chancelier s'en occu- 
peroit. Ensuite, on appela un procès dont 
Milord avoit perdu les notes. Bientôt après. 
Son Excellence fit aux avocats, des questions 
relatives à une autre cause, entamée depuis si 
longue date qu'ils l'avoient perdue de vue, au 
point de ne plus se ressouvenir pour quelle 
partie ils avoient plaides, &c. On devoit en- 
core ce-jour-l:\, disoit-on, (et en effet javois lu 
les rôles,) s'occuper de traiter les intérêts des 
fous, mais après avoir discuté une heure eu- 
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tière par quel sujet l'on commenceroit, on finit 
par abandonner tous ces projets, et par s'en- 
tretenir de choses absolument étrangères à 
celles qui étoient annoncées. Le Chancelier se 
retira avant trois heures, n'ayant rien avancé, 
mais en revanche beaucoup promis. 

Je vis en même temps quelques personnages, 
dont les physionomies alongées et mécontentes 
m'avoient d'abord fait croire, qu'ils étoient de 
ces pauvres insensés dont les causes dévoient 
être jugées; mais on m'apprit que c'étoient 
plusieurs de ces malheureuses victimes qui 
venoient chaque jour à la Cour, épuiser leur 
patience, et vivre des espérances trompeuses 
que leur prodiguoit Milord Eldon. 
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LETTRE III. 



Vous saurez, que depuis ma dernière j*ai fait 
connoissance avec plusieurs avocats attachés à 
la Cour de la Chancellerie, et plus particulière- 
ment avec un Avocat du Roi, qui est pour moi 
d'une grande ressource, à cause de la faciUté 
avec laquelle il parle françois. 

Après divers entretiens avec ces Messieurs, 
j'osai leur dire nettement ma façon de penser 
sur le compte de Milord Eklon, et ils eurent 
assez de confiance en moi pour me répondre 
qu'ils n'étoient point surpris de l'impression peu 
flatteuse que j'avois reçue. Ils ajoutèrent qu'il 
eut mieux valu pour la renommée du Chance- 
lier qu'il fut mort il y a dix ans ; attendu qu'à 
cette époque son véritable caractère n'étoit 
point connu au-delà des limites de sa cour, 
tandis qu'à présent le public plus éclairé com- 
mence à voir par lui-même, que la balance de 
ses défauts l'emporte de beaucoup sur celle de 
ses qualités. Il n'y a jamais eu, poursuivirent- 
ils, un avocat plaidant à la Cour de Son Excel- 
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îence qui n'ait jugé parfaitement le vrai fond de 
son caract^re; mais Milord Chancelier exerce 
un pouvoir si étendu et tient en main un nom- 
bre si prodigieux de faveurs, que l'intérêt per- 
sonnel de chacun l'emporte sur le désir de 
proclamer hautement la vérité, et captive ses 
pensées. Ces mêmes avocats observoient au 
surplus, qu'ils ne parloient pas du Chancelier 
comme ministre du Roi, parce qu'eu égard à 
cette qualité de ministre, les opinions sont par- 
tagées suivant les partis auxquels chacun ap- 
partient. Le côté droit l'admire, le côté gauche 
n'en fait que très peu de cas, et ordinairement 
on est trop prévenu en faveur de l'opinion que 
l'on a embrassée pour juger avec impartialité. 
Ce ne sera donc que la postérité qui pourra pro- 
noncer sur la conduite politique de Milord Eldon. 
Ce sera lorsque les événements auront permis 
d'apprécier les mesures prises par les minis- 
tres, que l'on pourra seulement juger, si Milord 
Eldon mérite des éloges tels que ceux que 
l'histoire a prodigués à un Olivier,* ou s'il a 



* Olivier étoit Chancelier sous François I. Il ctoit l'ami 
et le patron du Chancelier De l'Hôpital. Le président De 
Tliou, lui-Tit(ïme aussi grand magistrat qu'excellent historien 
parle d'Olivier de la manière suivante : — " Franciscus Oliva- 
rius vir amplissiraus et amplissimo mngistratu digniis. Is 
unus, dum ceeteri ferè in aulâ rébus privatis intenti erant, pro 
regni dignitale et publicâ utilitate excubabat, Icgibus pro tem- 
pore salutaribus promulgatis." — Thuani Iftst. lib. iii. vol. i. 
p. 110. Note de lEdïlctir. 
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simplement réuni les défauts d'un Clarendon,* 
sans même posséder ses qualités. 

Par tous ces motifs, ces Messieurs, dans leur 
conversation avec moi, ne crurent àpropos de 
me parler du Chancelier que comme juge. 
Tout le monde, disoient-ils, est d'accord pour 
lui reconnôitre un grand talent et de profondes 
connoissances des lois ; cependant il faut songer 
qu'au commencement de sa longue carrière les 
lois étoient beaucoup plus simples, et moins 
nombreuses qu'elles ne le sont actuellement, 
qu'il a pour ainsi dire vécu et s'est formé avec 
elles, et qu'en conséquence c'est peut-être plutôt 
à sa grande expérience qu'à son talent que Ton 
doit attribuer les connoissances qu'il a dé- 
ployées. 

Mais, ajoutoient-ils, sa grande pratique et la 
rectitude de son jugement sont rendues com- 
plètement inutiles par son inexactitude et son 
indécision. Celui qui n'a pas suivi sa cour, 
celui même qui n'y a pas exercé la profession 
d'avocat, ne peut se faire une idée de la misère 
qui y a régné depuis vingt-sept ans. Certaine- 
ment le fléau de la guerre n'a pas occasionné en 



• Le public a de grandes obligations à M. Agar EUis pour 
avoir aidé à démasquer le Chancelier Clarendon. Voyez 
Historical Iiufiiries concerniiig ihe Charactcr of Lord Chan- 
cdlor Clarendon, hy Ihe Hmourahh George /ignr Ellis. — 
Note de l'Editeur. 
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Angleterre tant de ruines et de calamités, que 
la Cour de la Chancellerie sous ce juge. For- 
tune distraite ou perdue, mort prématurée 
causée par la sollicitude ou les fausses espé- 
rances, telles sont trop souvent les suites des 
lenteurs qui ont eu lieu dans la première cour 
civile de ce grand royaume d'Angleterre qui 
prétend avoir en fait d'institutions judiciaires 
l'avantage sur tous les autres pays. 

Les avocats font à Milord Chancelier des re- 
proches plus graves encore que ses retards judi- 
ciaires. Ils assurent que pendant le cours de 
sa longue vie, le mérite et le talent n'ont pas eu 
accès auprès de lui : une soumission basse et 
rampante, et une instruction médiocre ont été 
les seuls passeports pour arriver jusqu'à lui et 
pour obtenir ses faveurs. Parmi ses amis on a 
remarqué les avocats les plus obscurs, et des 
avoués même, peu faits pour obtenir une telle 
faveur. Il a aussi rompu tout commerce de 
société avec les juges et avocats célèbres, en 
abolissant ces réunions générales que tous ses 
prédécesseurs s'étoient fait un plaisir et un de- 
voir de maintenir. La crainte de perdre ou de 
diminuer son crédit, ainsi que son revenu colos- 
sal, lui a fait constamment rejeter les projets de 
réforme proposés dans sa cour, quoiqu'elle en 
eut plus besoin qu'une autre. On a donc le 
regret de la voir dans un état d'enfance digne 
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des temps les plus reculés, tandis que toutes 
les autres branches de la judicature ont fait les 
progrès les plus rapides, et ont doublé leurs 
lumières. 

Il y avoit, peut-être, lieu d'attribuer une 
partie de ces inconvénients aux personnes qui 
remplissent les premiers emplois dans les bu- 
reaux de la Chancellerie, qui, à quelques ex- 
ceptions près, sont toujours des sujets re- 
marquables par leur ineptie et leur incapacité. 
Il est vrai que plusieurs d entr'eux ont quelque- 
fois été nommés par les autres ministres ; mais 
néanmoins ces dernières nominations ont moins 
déplu que celles de Milord Chancelier, dont les 
choix sont habituellemeut si mauvais, qu'il ne 
peut rejeter les présentations peu satisfaisautes 
des autres ministres. 

J'ai demandé ensuite, comment après une 
semblable conduite on pouvoit tolérer Milord 
Chancelier? On m'a répondu que les avocats 
sont seuls capables de comprendre et d'exposer 
les défauts de Milord; que Tintérét personnel 
fait taire la plupart d'entr'eux, et que les autres 
ne veulent pas se brouiller avec un juge devant 
lequel ils ont h plaider toute leur vie. Il pa- 
roît en outre que Son Excellence possède un 
tel degré d'affabilité et de courtoisie, que même 
en donnant un refus il a l'art de contenter plus 
qu'un autre qui accorde ; que personne mieux 
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que lui n'est courtisan, et ne connoît plus pro- 
fondément la valeur des belles paroles que 
peuvent prodiguer un grand seigneur, un mi- 
nistre, &c. — aussi, dit-on, qu'il fait un si grand 
usage d'Eau-bênite de cour, que peu d'indi- 
vidus sortent de chez lui sans en avoir reçu une 
part proportionnée à leur position. 



Entre cette Lettre et la suivante plusieurs lettres se 
trouvent perdues : — voyez la Préface. — Note de VEd&teur. 
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LETTRE IV. 



Le Garde des Rôles, Mr. le Chevalier Copley, 
a coramencé sa carrière judiciaire dans une cour 
dont toutes les règles et tous les principes dif- 
fèrent entièrement de ceux de la Chancellerie : 
il fait donc en ce moment son noviciat dans 
cette dernière cour ; et je vous avoue, que ce 
plan me semble bien peu rationnel. 

Les règles et les formalités des cours ordi- 
naires et celles des cours d'équité se ressem- 
blent si peu, elles offrent d'ailleurs une si 
grande complication de diflBcultés, qu'elles ob- 
ligent un juge à être formé dans une des deux, 
pour qu'il puisse par la suite y présider à la 
satisfaction du public. On n'auroit donc pas 
dû, selon moi, choisir un magistrat pour qui 
tout est nouveau, et qui malgré son talent, 
n'échappe pas au ridicule auquel l'expose son 
ignorance non seulement des formes (qui 
cependant ont souvent trop d'influence sur 
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Tadministration de la justice) mais encore 
de tous les principes d'équité, et des autorités 
sur lesquels reposent tous les arrêts de cette 
cour. Ajoutez à cela, que les appointements du 
Garde des Rôles montent à 200,000 francs par 
an, et qu'il se trouve à la Cour de la Chancellerie 
plusieurs avocats qui, sans être propres peut-être 
;\ faire des juges distingués, sont néanmoins par 
leur pratique et par leur connoissance des for- 
malités de la cour, plus capables de bien juger 
que le Chevalier Copley avec tous ses talents. 
Comment aussi concevoir qu'un peuple, disposé 
comme les Anglois à censurer la conduite des 
ministres, puisse souffrir en silence, que l'on 
élève A une telle dignité un homme qui ne peut 
espérer de réussir à devenir bon juge dans la 
cour où il préside, que dans le cours de plu- 
sieurs années de pratique et d'expérience ? 

Quant à moi, je pense qu'une nation qui 
donne de semblables appointements a le droit 
d'exiger que ses juges sachent remplir leurs 
fonctions. On prétend qu'autrefois on a choisi 
pour la place de Garde des Rôles des magis- 
trats qui n'avoieut point fait leurs études pour 
une cour d'équité; mais il faut se souvenir, 
qu'anciennement il y avoit moins d'affaires dans 
tous les tribunaux, que les autorités étoient 
moins multipliées, et les distinctions moins 
subtiles, que par conséquent il étoit beaucoup 
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plus facile qu'aujourd'hui de s'initier dans une 
nouvelle division de loi. Les livres que devoit 
étudier un avocat plaidant à la Cour de la 
Chancellerie se bornoient à un très petit nombre, 
au lieu qu'à présent il y en a (comme on a dit 
en parlant des livres des jurisconsultes Ro- 
mains) de quoi charger plusieurs chameaux;* 
l'étude en outre en devient presqu'inutile, si 
comme avocat on n'a fait l'application des 
maximes et des règles qu'ils renferment. 11 
est donc vraisemblable, que la plupart de ces 
grands hommes qui ont brillé aux temps passés 
à cette cour, sans pourtant y avoir toujours 
plaidé, n'obtiendraient pas de nos jours, avec 
tous leurs talents, les mêmes succès, et peut- 
être ne donneroient pas la même satisfaction, 
A cette époque reculée dont je viens de parler, 
une très grande partie des maximes de l'équité, 



♦ " De quoi charger plusieurs chameaux." — Cette phrase, 
qui se trouve dans Eunapius, est passée en proverbe parmi les 
partisans des codes ; et elle a toujours été citée comme ayant 
rapport aux livres nombreux des jurisconsultes, tandis que 
comme l'a démontré le savant Daniel Wyttenbach dans ses 
annotations sur cet auteur, on s'est constamment trompé sur la 
véritable signification de ce passage. Voyez Eunapius in vitd 
Œdesii, v. 1, p. 42, et Damclis Wyttenhachii Annotaûo iiiEu- 
napium, v. ii. p. 140. Voyez entre autres auteurs qui ont cité 
ce passage, Heineccius, Recitationes in Elenienta Juris Civilis 
secundùin ordinem Inslilulionum, Prooeviium, p. 2. — Note de 
l'Editeur. 
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qui servent maintenant de base aux décisions, 
netoient point encore fixées. A présent les 
Nottinghams, les Hardwickes, et les ïiiurlows 
ont créé et établi les principes sur lesquels 
sont fondées toutes les opérations des cours 
d'équité. On n'a donc plus besoin de juges 
pour créer, mais simplement pour bien admi- 
nistrer l'ouvrage de leurs prédécesseurs. 

Le Chevalier Copley est membre de la 
Chambre des Communes, où je lui ai entendu 
prononcer un très beau discours au sujet des 
Catholiques Irlandois, mais on m'a assuré de- 
puis, que la meilleure partie de ce discours avoit 
été pillée dans une brochure d'un certain Doc- 
teur Phillpotts. Il paroît que c'est sou élo- 
quence à la Chambre qui lui a valu sa nomi- 
nation à la place de Garde des Rôles. Pour 
mon compte, je ne puis imaginer comment il 
est possible de concilier les devoirs imposés à 
un membre de la Chambre avec ceux de juge 
dans une cour où il y a tant de procès arriérés, 
surtout quand on pense que ces deux assem- 
blées siègent en même temps : car vous appren- 
drez, avec étonnement sans doute, que la Cour 
des Rôles donne ses audiences le soir. Les 
juges des autres cours ne peuvent pas être 
membres de la Chambre des Communes, et 
j'approuve beaucoup cet usage, parceque j'ai 
toujours pensé que plus on se môle de politique, 

c 



moins on est propre à faire un bon juge. Ainsi 
le Vice-Chancelier ne peut pas èire membre de 
la Chambre des Commîmes, quoiqu'il ne donne 
audience que le matin. 

J'ai rencontré le Garde des Rôles dans diffé- 
rentes réunions. Ses manières et sa façon de 
s'habiller n'indiquent aucunement le magistrat; 
et autant qu'on peut en juger, il est plus porté 
à ambitionner les succès de salon et ceux de la 
tribune politique qu'il n'a de goût pour siéger 
dans une cour judiciaire. Avant que d'être 
Garde des Rôles il étoit procureur général; place, 
qui lui valoit 350,000 francs. Il refusa à cette 
époque un autre emploi qui lui auroit rapporté 
le même revenu que celui de Garde des Rôles, 
en disant, qu'il ne pouvoit vivre de si peu. Le 
pauvre homme ! Je m'étonne qu'il puisse 
exister, surtout depuis que je sais qu'il a dé- 
daigné (seulement parce que le quartier n'est 
plus à la mode) d'accepter un logement dans la 
belle maison occupée par tous ses illustres pré- 
décesseurs, la célèbre domus co/iversormn donnée 
aux Gardes des Rôles il y a 500 ans par 
Edouard 111., et dont la donation a été confirmée 
par son successeur Richard IL* 

• Dans Rylcy, Placita Parliamentaria, Appendix, p. 670, 
est insérue la Pétition faite par William de Burstal], alors 
Garde des Rûlcs, et d'après laquelle cotte donation a été con- 
firmée. -William de Burstall, s'adressant nu Roi, se nomme 
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Il est à craindre, que comme Milord Eldon, 
il ne donne plus d'attention aux affaires poli- 
tiques qu'aux affaires de sa cour. Déjà les 
plaideurs ont souffert; plusieurs de leurs causes 
ont été jugées depuis des mois entiers, sans être 
décidées: ses arrêts prononcés récemment ont 
très peu satisfait. Au commencement de son 
entrée dans ses nouvelles fonctions, il s'étoit 
donné la peine de bien approfondir quelques 
procès difficiles : aussi ses jugements étoient-ils 
plus soignés, comme s'il eût voulu prouver aux 
avocats que s'il avoit peu d'expérience il y sup- 
pléeroit par son talent et son esprit. Mais ce 
beau zélé n'a pas duré: il est facile de s'aperce- 
voir que la cour n'est que l'objet secondaire de 
ses pensées. D'un autre côté, on peut ajouter 
à ce portrait que ses manières agréables et 
polies en font un homme bien vu dans le monde, 
et qu'à l'exception de quelques anciens avocats, 
jaloux de son élévation, il est généralement 
aimé par le barreau. 

son " petit Clerc, Gardeyn des RoUes de la Chancellarie, et 
Gardien de la Meson des Converses de Loadres."—Nole de 
r Editeur. 
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LETTRE V. 



Vous ayant fait connoître dans une lettre pré- 
cédente la façon de penser de messieurs les 
avocats sur le compte du Chevalier Copley, je 
vais maintenant changer de sujet, et vous entre- 
tenir du Vice-Chancelier le Chevalier Leach. 

Ce juge, troisième dignitaire de la Cour de 
la Chancellerie, y a longtemps plaidé, il connoît 
parfaitement et par expérience les principes et 
les règles qui y sont en vigueur; et quoique 
dans sa jeunesse son éducation ait été négligée, 
il y supplée par ses talents naturels, sa pénétra- 
tion, sa subtilité, et plus d'éloquence qu'on n'en 
trouve ordinairement parmi les avocats de sa 
cour. Personne plus vite que lui ne saisit les 
faits et les circonstances d'un procès, personne 
encore mieux que lui ne possède l'art de les 
éclaircir et de les narrer, lors même qu'ils sont 
des plus confus et des plus obscurs. Il a aussi 
une promptitude de décider, qui contraste d'une 
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manière frappante avec la lenteur de Milord 
Eldon. Aucunes causes plaidées dans sa cour 
qui ne soient décidées. Il sait très bien que 
différer la justice c'est souvent la refuser. Il 
est le seul vrai juge dans les cours d'équité de 
ce pays. C'est lui qui depuis plusieurs années 
a jugé à la Chancellerie presque toutes les 
causes qui y ont été effectivement décidées ; 
car les procédures arrêtées et terminées dans 
les autres sections de la Cour ne sont, en les 
comparant à celles qui en dépendent et qui n'ont 
pas été plaidées, que comme un grain de sable 
sur la surface du globe. Sans lui, (pour ne 
pas parler des pauvres plaideurs,) messieurs les 
avocats auroient fait de tristes récoltes. 

Qui croiroit pourtant, qu'en dépit de toutes 
ces belles qualités il n'est point aimé du barreau! 
Son caractère est des plus emportés. Il oublie 
fort souvent ce qu'il doit aux avocats ainsi qu'à 
lui-même. La patience, vertu si indispensable 
à un juge, (et surtout à un juge qui est doué de 
plus de talents que la plupart des personnes qui 
plaident devant lui,) est uiï don de nature qui 
lui est entièrement inconnu. Il est loin de 
penser avec le grand Haie, qu'il vaut mieux 
■ qu'un magistrat perde le temps que la patience.* 

^^ dis] 



• " But nothing was more admirable in him than his 
patience. Ue dtd not affect tlie réputation of quickness and 
dispatcli by a hasty and captions liearing of itie councell. He 
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Il interrompt les avocats, et au lieu de les 
écouter eu digne magistrat il argumente avec 
eux en avocat. Il ne songe pas que les choses 
les plus indifférentes en apparence, se rattachent 
souvent au fond de la cause, et qu'il n'est point 
possible de prévoir à l'avance, où conduira un 
raisonnement qui semble s'écarter du but: de 
même qu'il est difficile de s'assurer qu'un dis- 
cours interrompu ne l'est pas quelquefois, au 
moment où il alloit devenir intéressant.* Il en 
résulte que les jeunes avocats désespèrent de 
faire rendre justice à leurs clients ; ils peuvent, 
disent-ils, raisonner avec leurs adversaires, mais 
non avec un juge courroucé. Par suite, non 
seulement le Vice-Chancelier se fait des enne- 



would bear with the meanest, and gave every man his full 
scope, tliinking il much better to lose time tlian patience," 
"Voyez Burnett's Life of Sir Matlhcrv Jlalc, p. \QQi.—Note de 
TEditeur. 

• Certainement, ainsi que l'oUscrve M. Meyer, dans son 
excellent ouvrajje intitulé Esprit, Origine, et Progrès des In- 
stitutions Judiciaires des princijmux pays de V Europe, vol. v. les 
plaidoyers lâches, diffiis, remplis de longueurs et divagations 
fatiguantes ou étrangères à la question, et auxquels le juge ne 
peut opposer que la patience, sont un des plus grands dés- 
agréments qu'il rencontre dans l'exercice de ses fonctions. — 
" Mais autoriser un magistrat à abréger les discours, ou mettre 
un terme à des discussions oiseuses et inutiles, à retirer la 
parole mûme à celui qui en abuse, c'est le rendre maître d'im- 
poser à chaque partie comme à chaque orateur les restrictions 
qu'il voudra. " — Note de l'Editeur, 
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mis, mais ce qui est pis encore, les procès ne 
sont pas jugés à la satisfaction des parties. 

C'est principalement ;\ cette cause que Ton 
doit attribuer le plus grand nombre des appels 
qui sojit interjetés de ses décisions. Car on ne 
doit pas oublier, qu'il ne suffit pas que les arrêta 
soient bons, il faut encore que les parties en 
soient convaincues ; ce qui ne peut arriver si 
leurs arguments et leurs raisonnements n'ont 
d'abord été écoutés et discutés. Rabelais dit 
quelque part dans son style plaisant et satirique, 
qu'il est impossible que les deux parties soient 
également contentes d'un arrêt définitif.* Mais 
il faut cependant observer qu'avec un peu plus 
de modération et de patience les plaideurs 
mécontents eussent peut-être été assez con- 
vaincus de la foiblesse de leurs moyens pour ne 
point se pourvoir i\ un autre tribunal. C'est un 
bon proverbe que celui qui dit " qu'il faut 
attendre un peu pour finir plutôt." 

" Qui tost juge, el qui n'entend. 
Faire no peut bon jugement. "f 



• " Car advenu n'cstoit depuys les grandes pluyes, et n'ad* 
viendra de Ireze jubilez, que deux parties contendentes en 
jugement contradictoire soyent également contentes d'un 
arrest deflfinitif." — Rabelais — Pantagruel — Dans le chapitre 
intitulé Comment Pantagruel équilablement jugea une contro- 
verse merveilleusement obscure et difficile, si justement que son 
jugement feut diclfori admirable." — A'ole de l'Editeur. 

t Dans un fragment d'une autre Lettre l'auteur observe 
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Il y a encore une autre cause qui sans doute 
contribue à multiplier les appels des jugements 
du Vice-Chancelier. Il n'est point nommé par 
Milord Eldon qui n'aime que ses propres créa- 
tures, et qui ne peut voir d'un bon œil le con- 
traste de sa conduite oisive avec Tactivité du 
Vice-Chancelier; d'où il suit que Milord, 
d'ailleurs très porté par caractère à contredire 
les sentences de tous les autres juges, se fait 
un malin plaisir de surprendre quelques dé- 
fauts dans ses arrêts; par une conséquence 



qu'une faute très grave reprochée au Vice-Chancelier Leach 
lors du commencenieiit de l'exercice de ses fonctions judi- 
ciaires, c'est d'avoir compté les progrès qu'il faisoit en jugeant 
ses causes d'après le nombre rayé du rôle, et sans examiner 
du reste si ces causes étoient effectivement jugées. Au lieu 
de prononcer lui-mÈme sur les faits qui attendoicnt sa décision, 
il avoit pour habitude de s'épargner cette peine, en les confiant 
à l'examen des maîtres en chancellerie, ou des juges des cours 
ordinaires. De cette manière, un procès qui auroit occupé 
plusieurs heures êtoit terminé en autant de minute.*. Mais 
aussi au bout de quelques années on a trouvé que le Vice- 
Chancelier avoit un peu trop précipité les affaires, qu'elles 
avoient été trop accélérées, et qu'après beaucoup de dépenses 
et de temps perdu on étoit obligé de recommencer. L'auteur 
termine son observation en recommandant à l'attention du 
Chevalier Leach ces mots, adressés aux magistrats par le 
Chancelier Olivier dans un discours prononcé en un lit de 
justice tenu par Henry II. " que votre justice soit si briève 
que le travail et la dépense des parties ne montent pas plus 
que la cause ; gardez que d'un arrêt ne naissent plus de procès 
qu'auparavant." — Note de VEdilevr, 
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n^fcessaire les avoués et les avocats sont plus 
disposés à en appeler devant Milord. Cepen- 
dant pour i^tre juste, il faut convenir que les 
appels des décisions du Vice-Chancelier ne sont 
pas nombreux, en les comparant à la multi- 
plicité des causes qu'il a jugées ; que très fré- 
quemment les arrêts cassés ou modifiés, l'ont 
été pour quelque omission de formalité, et nou 
pas pour le fond ; et l'on doit aussi savoir, que 
quand un des parties est résolue d'appeler, on 
fait tout son possible pour que l'arrêt prononcé 
pèche contre quelques formes, ce qui n'est pas 
de la faute du juge. 

Le Vice-Chancelier ainsi que le Chevalier 
Copley est très répandu dans le grand monde, 
et quoiqu'il soit si brusque, et l'on peut même 
ajouter malhonnête dans sa cour, il apporte un 
tout autre caractère dans la société. Il y est 
fort poli, et très affable. 

Je me rappelle à son sujet, que me trouvant 
dernièrement dans une réunion, une femme de 
distinction me fit remarquer, que quoique le 
Vice-Chancelier eut déjà un certain âge, il pou- 
voit compter parmi les hommes les plus galants 
et les plus aimables. Qu'il joignoit à ses talents 
d'agrément celui de parler parfaitement le 
François, &c. " Madame," ai-je répondu " il 
est dommage, (à ce qu'on prétend,} que sa 
courtoisie et politesse ne l'accompagnent pas 
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dans sa cour!" " Ah!" dit-elle, " soyez per- 
suadé qu'il reprendroit bien vite ses manières 
agréables et prévenantes, si de jeunes et jolies 
femmes, venoient devant lui déployer leurs 
grâces et leur esprit pour plaider une cause en 
style bref et léger, à la place de ces vieux avo- 
cats qui avec les têtes enfoncées dans d'effroy- 
ables perruques parlent sans cesse à côté du 
sujet, et deux fois plus longuement qu'il ne le 
faut." 

Mais pour laisser le ton de la plaisanterie, 
j'ajouterai qu'avec tous ses défauts c'est un 
juge essentiellement utile, et qu'il ne seroit 
point facile de le remplacer. Quand on songe 
à ses infirmités, à sa mauvaise santé, et qu'en- 
suite l'on considère la constance et le zèle avec 
lesquels il s'acquitte des devoirs de son état, 
chaque personne impartiale devroit l'admirer et 
avouer qu'il mérite bien les éloges et la recon- 
noissance de sa patrie. 



( 27 ) 



LETTRE VI. 



CoijME VOUS le pensez, le grand âge de Milord 
Eldon ne permet pas de croire qu'il puisse en- 
core long-temps garder les Sceaux, et il est 
môme assez probable que le Chevalier Copley 
n'a accepté la place de Garde des Rôles que 
pour s'acheminer plus facilement à celle de 
Chancelier après la retraite ou la mort de Milord 
Eldon. On parle déjà des changements qui 
auront lieu aussitôt que le Chevalier Copley 
sera maître des Sceaux: lui-même en causant 
avec ses amis ne se fait pas scrupule de blâmer 
la conduite de Milord Eldon, et, qui plus est, 
d'exagérer tous ses défauts. Il se fait encore 
un plaisir de proclamer certains vices tolérés 
dans la Cour de la Chancellerie, se flattant d'y 
remédier dès que le pouvoir sera entre ses 
mains. Enfin, il fait tant, que plusieurs per- 
sonnes sont persuadées que si par un bon vent 
il étoit possible de se débarrasser de Milord 
Eldon, et ensuite d'installer en remplacement 
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le Chevalier Copley, il n'existeroit plus d'abus 
ni de lenteur dans ce grand tribunal d'équité. 

Je vous avoue, que daprès ce que Ion m'a 
dit, je ne partage pas cet heureux préjugé, et 
que malgré les graves reproches qui peuvent 
être adressés à Milord Eldon je doute qu'un 
échange en faveur de M. Copley soit favorable; 
d'après mon avis ce seroit peut-être tomber de 
Cliarybde en Sci/Ua. Premièrement, en connois- 
sant l'état des finances du Chevalier Copley 
il est difficile de le concilier avec sa manière 
de vivre, qui est des plus dispendieuses: et l'on 
ne peut guères se persuader qu'il sera disposé 
à faire dans sa cour des réformes dont le résul- 
tat pourroit diminuer son revenu. En outre, 
sa conduite n'a été ni assez conséquente ni 
assez indépendante, pour que l'on puisse penser 
qu'il veuille sacrifier son propre intérêt au bien 
général. D'un autre côté, il est très positif 
qu'une réforme incomplette dans la Cour y feroit 
plus de mal que de bien ; car souvent l'abolition 
de petits abus est un moyen dont on se sert 
pour jeter de la poudre aux yeux du public, et 
qui recule indéfiniment l'époque d'une refonte 
générale. Une autre circonstance qui vraisem- 
blablement feroit que le Chevalier Copley ap- 
porteroit moins d'attention aux aft'aires de la 
Cour que Milord Eldon, c'est que le Chancelier 
n'est pas inamovible comme les autres juges, et 
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un Chancelier et Pair tout-;\-la-fois, mais sans 
fortune, craindroit plus de perdre sa place qu'un 
Chancelier déjà aussi riche que d'autres mem- 
bres de la noblesse. Il s'ensuit donc, que le 
Chevalier Copley, étant plutôt porté aux affaires 
politiques qu'aux aifalres judiciaires, s'occupe- 
roit infailliblement plus des mouvements poli- 
tiques qui pourroient mettre en danger son 
emploi, qu'il ne penseroit aux procès des mal- 
heureux justiciables de sa Cour. 

J'ai diné hier chez l'avocat dont je vous ai 
parlé, et la conversation ayant roulé sur le Che- 
valier Copley et le Chancelier, en comparant 
la lenteur de ce dernier avec la célérité que 
pourroit apporter dans les affaires le Chevalier 
Copley s'il devenoit Chancelier, tout le monde 
étoit d'accord qu'il n'étoit point probable qu'il 
rendît autant d'arrêts dans le même laps de 
temps que Milord Eldon.* D'abord parce que 
le Chevalier n'a ni l'esprit ni l'amour de son 
état, il ne regarderoit ses travaux à la Cour que 
comme un mal nécessaire et attaché à. sa place, 
sans lequel il ne pourroit jouir des honneurs et 
dignités qui en dépendent. Il n'auroit pas non 

t* Que l'on consulte les rôles des procès et des requêtes 
pour cause de banqueroute, el que l'on prenne des informations 
auprès des anciens greffiers de la Cour, et l'on trouvera que 
cette prédiction n'a été que trop parfaitement réalisée. — Noie 
de l'Editeur. 
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plus le moindre désir de se distinguer par la 
sagesse et l'exactitude de ses décisions, car il 
ne counoît absolument rien aux principes et 
aux autorités qui doivent leur servir de règle. 
En conséquence il sait fort bien qu'il est im- 
possible que la postérité lui accorde un rang 
parmi ces grands hommes dont les sentences et 
les arrêts* font les fondements des cours d'équité 
de ce pays. Il sait bien encore que ses arrêts 
ne seroient bons que pour ceux qui seroient 
assez heureux pour les obtenir, et qu'ils ne ser- 
viroient point de précédents aux juges à venir. 
Son seul objet seroit de paroître faire beaucoup 
de besogne, et dans ce but il est à présumer 
qu'il feroit tous ses efforts pour diminuer le 
nombre des appels portés aux rôles. Une ving- 
taine de jugements rendus feroient pour lui un 
beau contraste avec les longueurs de Milord 
Eldon, et il ne seroit point difficile de conduire 
les choses à cette fin; parce que ne connoissant 
pas les affaires discutées devant lui, il se conten- 
teroit probablement de confirmer les sentences 

• Dans cea Lettres l'auteur se sert de plusieurs mots ap- 
partenant à la langue du barreau, tels que sentences, jugements, 
arrêts, &c. &c. à la signification desquels il n'a pas fait atten- 
tion. En France on appelle spécialement sentences, les déci- 
sions des arbitres, ju^rements celles des juges de paix, des tri- 
bunaux de première instance et de commerce, et arrêts celles 
des Cours souveraines, comme les Cours Royales, la Cour de 
Cassation, la Cour des Comptes. — A'ofe de l'Editeur. 
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des cours inférieures. — Il en est bien autrement 
de Milord Eldon, sa longue habitude de la Cour 
fait que tous les jours il décide sans effort, et 
presque sans s'en douter, un grand nombre de 
causes, qui vraisemblablement occuperoient bien 
long-temps un Chancelier moins habile prati- 
cien que lui. 

Pour conclure enfin, je vous dirai que d'après 
ce qui m'a été rapporté, je suis moi-même très 
disposé à penser, qui si le Chevalier Copley 
devenoit Chancelier, il ne se feroit point scru- 
pule d'abolir la Cour, s'il pouvoit en même temps 
conserver ses appointements, et qu'il laisseroit 
à d'autres le soin de secourir les pauvres justi- 
ciables que cet événement plongeroit dans l'em- 
barras.* Il y a des personnes dont l'opinion 
n'est pas qu'il sera successeur de Milord Eldon, 
et qui n'accordent pas à ses talents toute l'estime 
qu'ils méritent. J'ai entendu dire à Mr, * * * *, 
(dont la renommée comme membre de la Cham- 
bre des Communes est venue jusqu'à nous,) 
que depuis sa malheureuse narration au sujet 
des Catholiques son avenir est fixé. " Il est 
impossible qu'un homme d'aussi peu de fond, 

* L'Editeur se flatte de la pensée que cette prédiction est 
trompeuse. 

Les yeux de la Cour et du public sont fixés sur Milord 
Lyndhurst, et il ne manque pas plus de talent que d'occasion 
pour faire la réforme si long-temps désirée. — Note de VEditextr. 
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et qui est forcé de prendre ses idées dans une 
brochure pour un discours prononcé dans la 
Chambre des Communes, et nécessairement 
fait pour fixer l'attention de tout le royaume — 
il est impossible," a t-il dit, " que cet homme 
aille plus loin." — Mr. ♦ * *, avocat le plus cé- 
lèbre de l'Angleterre, a tenu aussi à-peu-près le 
même langage dernièrement dans le plaidoyer 
d'une cause qui a fait beaucoup de bruit ici,* 
et il a ajouté, qu'il regardoit les talents du 
Garde des Rôles comme très médiocres. 

* Ici l'auteur fait allusion à ce qui s'est pas-é à l'audience 
tenue à Lancaster au sujet de l'infâme affaire de Wakefield. — 
Note de l'Editeur. 



'( 33 ) 



LETTRE VII. 



Ce que l'on vous a dit, du revenu colossal que 
rapporte ;\ Milord Eldon sa charge de Chance- 
lier, loin d'avoir été exagéré, n'approche pas en- 
core de la réalité. Il est le seul juge dont les 
appointements ne soient pas fixés, aussi a t-il 
grand soin de ne pas laisser connoître ce qu'il 
gagne par au. C'est pourquoi malgré toutes 
mes informations je ne pourrai vous parler avec 
certitude sur ce point. Il paroît cependant 
positif, que son revenu vaut trois ou quatre fois 
celui du Chancelier de France. Tout récem- 
ment encore il prétendoit qu'il ne recevoit pas 
par an plus de 20,000 livres sterling, mais lors 
qu'en 1825* on augmenta les appointements des 



* Dans le Comité assemblé pour discuter sur le bill qui de- 
voit augmenter le salaire des juges, on a proposé de faire mon- 
ter les appointements du Chancelier à la somme de 20,000 
livres sterling. M. Rey qui pour un étranger a déployé une 
connoissance remarquable de notre système judiciaire a dit 
que le salaire du Lord Chancelier d'Angleterre n'est que 

n 
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autres juges, et qu'on lui proposa cette somme 
fixe en remplacement de ses profits éventuels, il 
n'adhéra point à cet échange, et préféra laisser 
les choses dans leur état primitif. Cependant 
il me semble qu'un tel salaire auroit dû le con- 
tenter, quand on consid^re que les premiers 
juges dans les cours ordinaires ne reçoivent que 
240,000 francs par an, et les inférieurs beaucoup 
moins. 

Une très grande partie des recettes énormes 
du Chancelier est prise sur les effets des faillis, 
ce qui est onéreux non seulement pour eux- 
mêmes, mais en outre et bien plus encore pour 
leurs malheureux créanciers; et il me semble 
qu'il n'en devroit pas être ainsi, dans un pays où 
généralement les lois sont bonnes, et où elles 
sont bien administrées partout ailleurs que dans 
la Cour de la Chancellerie. Un employé du 
bureau des faillites m'a dit confidentiellement 
que le public n'avoit pas la moindre idée des 



10,000 livres sterling, (environ deux cens cinquante mille 
francs,) et il assure " qu'on aura tîe la peine à croire en France, 
qu'un salaire aussi considérable ne puisse suffire à l'avidité des 
juges:" — " à chaque acte de procédure," ajoute t-il, " les 
plaideurs sont obligés de payer une certaine somme avi juge 
ou à ses employés subalternes : c'est que l'on appelle en An- 
gleterre ybes, et ce que nous connoissions jadis en France sous 
le nom d'épiccs," — Voyez Rey, Des Inslituliuiis Jutik'iahcs de 
l'Angleterre comparées avec celles de la France, tora. i. p. 120. 
— Nute de l'Editeur. 
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produits exorbitants que Milord Eldon sait 
retirer de la direction des biens des faillis, car, 
ajoutoit-il, quoique l'on soit obligé de rendre de 
temps en temps les comptes à la Chambre des 
Communes, il est très facile de s'acquitter de 
cette obligation, sans pourtant découvrir le fond 
de la vérité. 

Une autre partie considérable des revenus du 
Chancelier provient du droit qui lui est attribué 
sur les bills ou projets de lois présentés à la 
Chambre des Lords dans l'intérêt des particu- 
liers. Milord Eldon reçoit 250 francs pour 
chacun de ces bills, et l'on prétend que les per- 
sonnes qui le connoissent bien peuvent de suite 
lire sur sa phy.sionoraie quel est le genre de 
bills qu'on lui présente, s'ils intéressent les par- 
ticuliers ou la nation ; car dans le premier cas 
les traits du Chancelier prennent une teinte de 
gaieté à laquelle on ne sauroit se méprendre. 

J'ai demandé à Monsieur D y, dont je 

vous ai parlé dans ma précédente,* (et qui 
.quoique simple avoué, est un des amis les plus 
intimes du Chancelier,) quelle pouvoit être la 
somme totale de ses appointements. Il m'a ré- 
pondu que Milord lui avoit montré un jour le 
relevé de son revenu d'une année lorsqu'il n'étoit 
encore que procureur général du Roi, et que 

* Cette Lettre est perdue. — Note ilc l'Editeur, 
d2 
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l'ayant comparé avec celui que lui rapporte sa 
place de Chancelier, il se trouvoit que celle-ci 
étoit moindre que la première, noa compris les 
appointements de président de la Chambre de 
Pairs, qui est un objet à part. 

J'avoue que de semblables calculs sont bien 
au dessous du caractère que l'on doit supposer 
dans un homme élevé ;\ un tel rang, et qui 
devroit mettre de côté ses propres intérêts pour 
ne songer qu'au bonheur de sa patrie, et au 
perfectionnement de ses institutions. 

Il est donc évident que Milord Eldon trompe 
ses amis comme le public ; car il est trop habile 
économe pour faire erreur d'une obole. Il a, 
dit-on, amassé une fortune de 30 millions, dont 
une très petite partie est placée en biens fonds. 
En cela il a très bien imité la prudence d'un de 
ses prédécesseurs, qui fut Chancelier pendant 
vingt ans, et dont l'avarice pouvoit rivaliser avec 
la sienne.* En achetant de grandes terres Mi- 
lord Eldon eût trop hautement proclamé ses 
immenses richesses, et il eût peut-être inspiré 
de la jalousie aux anciens pairs, grands proprié- 
taires eux-mêmes. Mais si ceux-ci possèdent 
des fortunes plus colossales, les biens de Milord 
Eldon sont exempts des charges et des hypo- 



• Ici l'auteur fait allusion à une anecdote bien connue de la 
vie de MiloTd Hardwicke. — Noie dr l'Editeur. 
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thèques, qui grèvent presque toujours les do- 
maines des autres seigneurs. Ensuite, comme 
Milord Ëldon ne dispense rien, il est certain que 
sur le produit de sa fortune et de ses appointe- 
ments il met de côté tous les ans au moins deux 
millions. 

Outre cela Milord Chancelier peut disposer 
d'un si grand nombre de places et d'emplois, 
dans toutes les branches de l'administration, 
que sa puissance égale presque celle du Souve- 
rain, ce qui est intolérable dans un sujet. Ce 
n'étoit pas assez pour lui de réunir dans ses 
mains tant de faveurs, il s'est encore servi de 
son crédit pour donner à son fils (qui n'a jamais 
rendu de service à la nation, et qui n'en rendra 
jamais,) des charges, qui ne lui imposent d'au- 
tres obligations que de signer tous les trois 
mois la quittance des sommes qu'il en tire, et 
dont le montant est de 240,000 francs par an.* 
Il est vrai qu'il ne jouit pas dès à présent de 
toutes ces places, et que plusieurs d'entr'elles 
ne lui appartiendront qu'après la mort de leurs 
possesseurs actuels. 

Les amis du Chancelier se plaisent à faire 
l'éloge de son intégrité, mais c'est vouloir faire 
tort au sens commun que de vanter l'intégrité 



* Le montant du revenu de ces sinécures est très incertain ; 
il varie tous les ans. — Note de l'Editeur. 
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d'un homme qui ne se fait aucun scrupule de 
recevoir durant vingt-sept ans un revenu aussi 
considérable, pour des fonctions qu'il avoue lui- 
même ne pouvoir bien remplir; d'un homme 
dont la négligence cause de si déplorables dé- 
sordres et de si grandes misères, que les étran- 
gers ont peine à croire que de telles calamités 
existent en Angleterre. En France, même 
avant la Révolution on ne connoîssoit pas de 
plus graves abus, et si aujourd'hui il y avoit 
un pareil fonctionnaire, la voix du peuple reten- 
tiroit bientôt jusqu'au trône pour demander sa 
révocation. Mais dans cette Angleterre tant 
vantée,^ la voix des malheureux plaideurs ne 
sort pas de la Cour de la Chancellerie, elle est 
étouffée par l'ambition des ecclésiastiques qui 
cherchent de riches bénéfices, et par les avocats 
et avoués qui courent après les nombreux em- 
plois dont Milord Eldon peut disposer. 
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LETTRE VIII. 



J'ai vu avec bien du plaisir l'intérêt que vous 
avez pris k la lecture de mes premières lettres, 
dans lesquelles je vous ai tracé le caractère 
judiciaire des juges des cours d'équité; j'en 
conclus que vous pourrez trouver quelque 
agrément dans la suite de ma correspondance, 
et je me propose de vous donner des détails sur 
le système adopté par ces cours. 

Vous me mandez que vous avez appris par un 
avocat anglois, que si le Chevalier Copley par- 
venoit à la dignité de Chancelier, il est assez 
probable que le Chevalier Leach seroit nommé 
Garde des Rôles, et que le Chevalier Copley 
avoit lui-même annoncé que s'il en étoit ainsi, il 
feroit nommer, en remplacement du Vice-Chan- 
celier, Mr. Hart l'avocat le plus ancien de la 
Cour. Vous desirez savoir, si les justiciables 
gagneroient au change ? Je ne le pense pas, 
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et je vous en ai déj;\ expliqué la cause;* quoique 
la justice soit très mal administrée aujourd'hui, 
on ne croit pas qu'elle le soit jamais mieux par 
le Chevalier Copley. 

Quant à la nomination toujours supposée de 
Mr. Hart, aux fonctions de Vice-Chancelier, je 
vais vous dire ce qu'en pensent messieurs les 
avocats. Si le Chevalier Copley venoit à être 
Chancelier, ce qui l'embarras se roi t le plus sans 
doute, ce seroient les motions, qui ont trait à 
la pratique et aux formalités de la Cour dont 
il est complettement ignorant; et qui deman- 
dent à être décidées sur le champ. Si donc il 
a fait l'ouverture dont vous m'avez parlé, il a 
sans doute la confiance que l'on s'adressera 
plutôt au Vice-Chancelier qu'à lui-même, pour 
traiter les affaires de ce genre ; et il est per- 
suadé, en même temps, que personne n'auroit 
assez peu de bon sens pour appeler des sen- 
tences de Mr. Hart habile praticien, à un juge 
plus novice en cette partie qu'un clerc qui 
auroit travaillé seulement un an dans l'étude 
d'un avoué. Ainsi sous ce point de vue, il faut 
convenir que s'il a raisonné de cette manière il 
s'est rendu justice. Cependant on m'a fort 
bien observé, que si un semblable arrangement 
avoit lieu toutes les motions étant portées de- 

• Voyez la Lettre Sixième. — Noie de l'Editeur. 
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vant le Vice-Chancelier, il s'en suivroit que îa 

Cour en seroit tellement surchargée qu'il ne 
lui resteroit pas de temps pour vaquer aux 
autres affaires. En outre le talent de Mr. Hart 
pour l'expédition des causes ne ressembleroit 
en rien à celui du Vice-Chancelier Leach. 
C'est un homme d'environ soixante-dix ans, qui, 
depuis des années, a été plutôt remarquable 
par sa lenteur et sa prolixité que par son ac- 
tivité et sa brièveté; en cela il a beaucoup de 
rapport avec Milord Eldon, et ce n'est point à 
son âge que l'on peut espérer des changements 
en mieux. 

" Soyez sûr," m'a dit Mr. » * *, " que si Hart 
devient Vice-Chancelier et Copley Chancelier, 
au bout de six mois il y aura des retards à la 
Cour plus que jamais.* Leach, il est vrai, a le 



• Il n'y a pas d'avocat qui puisse nier que révénement n'ait 
justifié la prédiction. Au commencement du mois de Mai, 
époque de la nomination de Mr, Hart à la place de Vice- 
Chancelier, il se trouvoit environ 470 causes introductives 
d'instance et furlher directions inscrites sur son rôle. Il a 
jugé environ GO causes et Jurther directions dans une session 
qui a duré à-peu-pres trois mois, ou pour mieux dire ce 
nombre de causes et de furtker directions, a été rayé du rôle, 
sans cependant qu'elles aient été toutes définitivement jugées, 
car chaque praticien sait que la plupart reparoîtront à la Cour 
sous (lift'érentes formes. 

Vers le milieu du mois du Juin, époque à laquelle les der- 
nières listes ont été imprimées, il y avoit environ iSO causes 
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droit de demander la place de Garde des Rôles 
s'il la désire, ses services mériteroient même 
une plus grande récompense ; mais ses qualités 
le rendent plus essentiel à la Vice-Chancellerie, 
et les justiciables perdroient au change: d'après 
cela on peut donc espérer qu'il ne quittera pas 
une cour où il est apprécié, et où ses services le 
rendent utile au public." 

Il faut avouer néanmoins, qu'en général les 
avocats ne seroient point mécontents de voir 
Mr. Hart Vice-Chancelier. Son aménité(quoique 
contre-balancée par une certaine humeur sèche 
et satyrique) jointe à son droit d'ancienneté et 
sa grande expérience disposeroit ses confrères 
à ne pas blûmer son élévation, et les avocats 
n'auroient d'autre regret que celui de n'avoir 
pas vu son avancement dans un temps où son 
âge pouvoit encore lui permettre de devenir un 
juge effectif. 

Mais c'est assez discourir sur une nomination 
qui n'est pas probable, parcequ'elle suppose la 



principales, etfurther directions, inscrites sur le rûle du Vice- 
Cliancelicr, dont environ 80 causes etfurlhcr directions ont été 
portées depuis sa nomiDation, et on peut ajouter qne le nombre 
de ces dernières auroit été quadruplé s'il y avoit eu la moindre 
probabilité, que la Cour eût pu les juger; car elle abonde de 
causes principales et furiher directions, prêtes à être jugées 
depuis un, deux, et trois ans, et qui ont été présentées depuis 
cinq, dix, quinze el nième vingt ans. 




I 
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retraite de Milord Eldon, et comme il est aussi 
fort et bien portant que Mr. Hart, il y a peu 
d'espoir que cette retraite ait lieu assez tôt 
pour que ce dernier puisse arriver aux fouctions 
judiciaires. 

J'ajouterai seulement que je conseille aux 
Anglois, avant de nommer à la place de Chan- 
celier une personne qui possède moins de con- 
noissances dans les principes et la pratique de 
sa cour que son Vice- Chancelier et son Garde 
des Rôles, de se rappeler ce que j'ai lu dans 
une brochure publiée en 1813,* parleur célèbre 

• Deux brochures on été publiées à cette époque par Sir 
Samuel Komilly, l'une intitulée Objections to tke Project oj 
Creating a Vive-ChanccUor of En gland, et l'autre, A Letler 
to a Noble Lord, from the Author of Objections to the Project 
of Creating a Vicc-Chanccllor of England: la dernière a été 
écrite en réponse à une brochure de Milord Redesdale. C'est 
au passage suivant, qui est pris dans la première de ces bro- 
chures que l'auteur fait allusion : — " If ever, indeed, a time 
should arrive whcn the learning and talents of the persons ap- 
pointed to the ttvo Bubordinate judicial offices iti Cliancery, or 
indeed of either of them, shall be more highly eatimated by 
the public than those of the person who is selected for the 
h igh office of Lord Chanccilor, and that this opiuion should 
ever be entertaincd and acknowledged by the Lord Chancel- 
lor himself, so that he shall come to sit in his court of appeal 
oïdy to acknowledge the superiority of the judge who is ap- 
pealed from ; wliencver this shall happen there will perhaps 
be few appeals, and the expense and delay of such proceedings 
will be avoided, but the cvil ivill bc of anotlier character and 
of a much greatcc magnitude." 
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Romilly, " il résulteroit d'une telle nomination,' 
dit-il, " que le nombre des appels seroit dimi- 
nué, mais il s'en suivroit un mal pis encore, 
d'un tout autre caractère, et d'une tout autre 
gravité." 



Le feu Docteur Parr a écrit sur le dos d'une de ces bro- 
chures à lui appartenant l'observation suivante : — " Expé- 
rience bas shewii the validity of bis objections." S. P. B'Mio- 
theca Parriana, p. 491. 

Les événements vérifieront les prédictions de Sir Samuel 
Romilly, et plutôt peut-être qu'il ne le pensoit lui-même. 

Il n'y a pas «ne ligne dans ces deux petits ouvrages qui en 
ce moment ne soit digne de la plus sévère attention. L'Edi- 
teur ne peut s'empêcher d'en transcrire le passage suivant : 
" Respect for public opinion mould at the présent day make it 
impossible that the Great Seal should be committcd to a mère 
politician, to a second Lord Shaftesbury, who would consider 
the administration of justice as a sort of froublesome appen- 
dage to his office, and who would profess the utmost conterapt 
for the vulgar rules of his Court ; but such an appointment 
will give little scandai, when ihere shall be two permanent 
judges at hand to transact the ordinary business of the Court, 
and when habits of close attention and of continuai mental 
exertion shall no longer be found to be iiidispensably necessary 
to the adéquate discharge of the duties of a Lord Chancellor." 
— Voyez A Letter to a Noble Lord. Note de l'Editeur. 
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LETTRE IX. 



^ 



Ainsi que vous l'avez pensé, dans un pays aussi 
riche en connoissances que l'est maintenant 
l'Angleterre, la conduite de Milord Eldon ne 
pouvoit manquer d'avoir été souvent un sujet 
de discussion dans les deux Chambres. Mais 
il ne faut pas s'étonner si aucun changement ne 
s'en est suivi, lorsqu'on se retrace le tableau 
que nous a laissé Voltaire des sentiments du 
peuple à l'égard des ministres ; tableau qui est 
aussi fidèle à présent qu'à l'époque oii il a été 
écrit. Les mêmes factions divisent les esprits, 
les journaux travaillent en faveur de l'un ou de 
l'autre parti, suivant l'arrangement fait avec le 
rédacteur. Mais les forces ne sont point égales. 
11 est facile de concevoir qu'une administration 
qui a duré depuis la Révolution Française 
presque sans intervalle, et qui a subi très peu 
de changements, a plus d'influence sur l'opi- 
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nion publique, et entretient ;\ ses frais un plus 
grand nombre d'écrivains. Il en résulte que 
les vérités exprimées dans les feuilles de l'op- 
position, ou dans les Chambres, perdent la 
moitié de leur effet, étant contredites par les 
organes des ministres. 

Chaque jour nous voyons combien il est dif- 
ficile, même pour des hommes éclairés, de dis- 
tinguer le vrai d'avec le faux, et surtout lors- 
qu'il est question d'un sujet que les initiés seuls 
peuvent approfondir. Milord Eldon, à ce qu'on 
prétend, a obtenu et conserve depuis plusieurs 
années la faveur de son souverain : il étoit déjà 
Chancelier du feu Roi, et comme il paroît que 
sa majesté actuelle s'est fait un devoir de main- 
tenir en place tous les anciens ministres, Mi- 
lord Eldon y est resté comme les autres. Le 
Roi juge seulement Milord Chancelier d'après 
sa conduite politique, et non d'après ses actions 
judiciaires. Souvent les rois ne portent pas 
assez d'activité à remédier aux vices qui existent 
dans leur gouvernement surtout lorsqu'il s'agit 
de détruire d'anciens usages, quoique leur con- 
servation produise de grands maux à leur 
peuple. Mais avec cette louable humanité qui 
augmente encore le nombre des vertus de 
George IV, il n'est pas douteux que s'il eût eu 
la connoissance des misères causées à la Cour de 
la Chancellerie par les négligences de Milord 
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Eldon, il y eût depuis ioiig-temps porté son at- 
tention : et lors même que la pitié n'eût pas 
trouvé accès auprès de lui, son amour seul pour 
la gloire, auroit obtenu les réformes nécessaires : 
car mieux qu'un autre il sait qu'il n'y a pas de 
gloire plus solide et plus admirable pour un 
souverain que celle de perfectionner les institu- 
tions judiciaires de ses états. 

On peut dire avec raison que maintenant les 
ministres eux-mêmes sont divisés en deux 
partis, dont Tun est invariablement attaché 
aux anciennes maximes du gouvernement 
long-temps éprouvées, tandis que l'autre est 
toujours disposé à faire l'expérience des nou- 
veautés théo rétiques. On nomme le dernier le 
parti libéral, et l'autre les anciens Tories, et il 
est presqu'iuutile de vous dire que Milord Eldon 
est le plus zélé défenseur des principes des 
anciens Tories. Le quel des deux a raison, le 
temps seul le prouvera. Je ne veux me mêler 
d'aucune de ces questions d'état, et je ne pré- 
tend point décider ici, s'il est mieux de s'en 
tenir aux anciens principes de gouvernement, 
ou bien d'adopter les nouveaux. Je ne m'oc- 
cupe que de la manière de rendre la justice à la 
Cour de la Chancellerie, et tout le monde s'ac- 
corde à dire (Milord Eldon lui-même) qu'il y 
existe des abus qui demandent à être rectifiés. 

Mais pour en revenir au sujet de ma lettre. 
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le parti libéral ne se fait point illusion sur le 
caractère de Milord Eldon, et souhaite beau- 
coup que la Cour en soit délivrée. Cependant 
la chose n'est point aisée, attendu que Milord 
Chancelier est très bien avec les anciens Tofies, 
et que sans leur adhésion il ne seroit peut-f-tre 
pas possible de lui enlever les Sceaux. Ensuite, 
si la tentative venoit à manquer, les ministres 
libéraux perdroient probablement leurs places, 
ce qui a fait qu'ils ont jugé prudent de tolérer 
jusqu'à ce moment, et de regarder Milord 
Eldon comme un vieux meuble fixé au bâtiment 
de l'administration ; préférant servir avec lui 
que de courir la chance d'être déplacés. D'après 
cela, il est à craindre qu'il ne faille attendre la 
mort de ce magistrat, pour espérer de voir in- 
troduire dans la Cour où il a présidé si longues 
années les réformes qui se sont opérées dans 
presque toutes les autres branches de la judica- 
ture. 

C'est donc par suite des considérations que 
je viens de présenter, que lorsqu'il a été ques- 
tion à la Chambre des Communes du peu 
d'activité que Milord Eldon porte dans ses 
décisions, tous les autres ministres ainsi que 
leurs partisans se sont crus obligés de le 
défendre. Une attaque dirigée contre le Chan- 
celier a toujours été considérée comme si elle 
eût été lancée sur le corps entier des ministres. 
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Il est vrai que dernièrement la voix des mal- 
heureux plaideurs et défenseurs de la Cour de 
la Chancellerie s'est élevée jusqu'au trône, et 
qu'il en est résulté une enquête. Mais, comme 
presque personne à l'exception de Milord et 
des sujets soumis h son influence n'y a assisté, 
vous devinerez aisément quel en a été le ré- 
sultat.* 

Les adversaires de Milord Chancelier à la 
Chambre des Communes sont ordinairement 
bien armés pour l'attaquer, mais ce sont comme 
des guerriers errant sur un terrein inconnu, 
couvert d'erab fiches, où ils tombent sans que 
leurs efforts aient obtenu le moindre succès sur 
leur ennemi. 

En 1811 la Chambre des Communes nomma 
un comité pour faire des recherches sur les 
causes qui retardoient l'expédition des procès 
pendants en la Cour de la Chancellerie; et il 
est certain que si cet examen eut été fait de 
bonne foi, on auroit bien facilement découvert 
la véritable source des calamités dont je vous 
ai fait la description. Mais les membres du 
comité la plupart amis de Milord Eldon, ont 



• C'est à la Chancery Commission que l'auteur fait allu- 
sion. " Ab iis cuni ab iiiitio multa utiliteressentexcogitala, ut 
jus œquaijile diceretur, tamcn qui sperabntur eventus non est 
consecutus." Buclmnan, Rerum Scoticarum Historia, Lib. 1 1. 
— Note (le l' Edilettr. 

E 
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été plus nombreux ou plus fins que ses adver- 
saires. Ils ont eu l'adresse d'amuser leurs col- 
lègues par des recherches inutiles, et au bout 
d'un an ils ont fait un rapport qui annonçoit 
qu'il ne leur étoit pas possible de consommer 
leur mission faute de découvertes concluantes.* 
L'antagonistef qui dernièrement a été le plus 

• C'étoit le second rapport. Le premier fait en 1811 ne 
rêcapituloit que le nombre des procès arriérés, &c. La tac- 
tique dont Milord Eldon s'est servi diins cette occasion, ainsi 
que dans plusieurs autres qui scrabloient devoir amener sa 
cliûte, pourroit Être un bel exemple pour tous les ministres à ■ 
venir, s'il m'étoit permis de la développer. Le Comité ter- 
mina son second et dernier rapport en ces termes très peu 
propres à consoler les justiciables, qui se Hattoient qu'il auroit 
trouvé quelque moyen d'accélérer les jugements de leurs 
causes. — " Ttic l'apers laid before tbe Commîttee, and the 
Evidence of the officors of the Court takcn by tbem, not ap- 
(waring to be sufficient to enablc the Coramittee to collect 
what are the causes wbich retard tbe décision of Suits, it was 
proposed in tbe Committee, tbat Genllenien practising in the 
Court, sbnuld be cxarained as to tlie causes to wbich the 
Dêlays were to be impuled ; but your Committee did not 
think tbat it would be propcr to pursue that course. The 
House of Comraons bas since concurrcd with them in that 
opinion. Your Committee, therefore, find tbemselves not 
compétent to state what are the causes of sucb delays." — 
Voyez Second Report from tJie Committee appohited to ingture 
into the Causes that retard the Décision of Suiti in tiie liigh 
Court of Chanccry. — Note de l'Editeur. 

•{• Mr. Williams qui avoit été dernièrement nommé membre 
de la Chambre des Communes pour la Ville de Lincoln. — 
Note de l'Editeur, 
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redouté par Milord Eldon n'est plus membre de 
la Chambre, et pour vous donner une idée de 
l'influence qu'exerce Milord Eldon, je vous 
dirai qu'aussitôt après la décision du Comité 
qui a déclaré nulle l'élection de ce député, plus 
de trente membres se sont empressés d'aller 
trouver le Chancelier dans son cabinet pour le 
féliciter et lui porter cette heureuse nouvelle. 



e2 
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LETTRE X. 



Je crois vous avoir exprimé dans ma dernière* 
lettre combien me sembloit vicieux l'usage de 
confier à un seul juge la mission de prononcer 



• Cette lettre a tté tellement mouillée par les eaux de la 
mer qu'il est impossible de la déchiffrer, à l'exception d'une 
citation de Muratori ci-jointc, " Quelle decisioni che vengono 
da un solo giudice, poco o nulla s'han da credere difterenti da i 
consulti di un avvocato. Piii stima di gran lunga meritano 
quelle che escono da un corpo di varij giudici. — Dei Dijetti 
délia Giurisjjrudenza. 

Savoir si plusieurs juges dans chacune de nos cours d'équité 
seroit un moyen pour accclûrer les affaires est une question 
très importante à résoudre, et l'Editeur convient qu'à ce sujet 
son opinion n'est point encore assise. S'il ctoit possible de 
rencontrer toujours des juges du mérite de Sir Wilham Grant, 
il n'y a pas de doute que l'on pourroit placer sans incon- 
vénient un seul magistrat sur le banc des cours d'équité. 
Mais de tels hommes sont malheureusement bien rdres, puisque 
mÈme à la Covr il ne se trouveroit pas deux avocats que leurs 
collègues jugeroient capables de remplir les fonctions de Garde 
des Rôles ou de Vice-Chancelier. On est redevable de cette 
disette de sujets au système introduit par Milord Eldon, qui 
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sur les affaires portées devant la Cour de la 
Chancellerie, parcequ'en premier lieu les ques- 
tions y sont plus nombreuses, plus entrelacées, 
et agitées non seulement entre deux personnes 
(le demandeur et le défendeur) ainsi que dans 
les cours ordinaires, mais peut-être entre vingt 
parties, dont les droits et les intérêts diffèrent 
complètement les uns des autres; et en second 
lieu parce que les biens contestés devant les 

fait que des avocats doués même des plus grands talents 
oublient, en perdant l'espoir de les faire valoir en qualité de 
juges, que ce ne sont pas les richesses, mais l'honneur seul, 
qui doit être le but de leur carrière, et finissent, pour me 
servir des expressions de Giannoni par ne plus être dignes 
d'Ctre décores de " II venerando nome di giureconsultt ma di 
scnipîici prammatici." 

Différents écrivains modernes qui ont discuté le projet 
d'avoir un, ou plusieurs juges, pour présider dans les principaux 
tribunaux, ont objecté pour premier inconvénient h la nomina- 
tion d'un seul juge la facilité qu'il y auroit à le corrompre. 
Heureusement pour nous cet exemple n'est pas arrivé depuis 
l'époque ou le Lonl Cliancelier Macclesfield a été convaincu 
de ce crime, ce qui a eu lieu au commencement du dernier 
siècle. Les juges de nos jours se sont acquis une réputation 
d'indépendance et d'intégrité telle que le public ne sauroit con- 
cevoir la possibilité d'essayer, même de la manière la plus 
indirecte, d'employer aucun moyen de séduction vis-a-vis de 
ces magistrats. Tous les arguments faits pour et contre les 
I juges uniques se trouvent dans Bentkam — Draught of a A'ew 

B Plan for the Organisation of the Judicial Establishment in 

I France, dans l'ouvrage de M. Meyer déjà cité, et dans celui 
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cours d'équité sont généralement d'une très 
grande importance, attendu que peu de gens 
auroient la folie d'intenter un procès devant ces 
tribunaux pour un objet qui ne seroit pas d'une 
valeur considérable. J'ajouterai donc seulement à 
ce sujet, qu'il eût été, je crois, plus conforme aux 
règles d'une bonne organisation, de faire siéger 
plusieurs juges à une même cour. Il en seroit 
résulté que la lenteur de Milord Eldon eut été 
accélérée, la trop grande précipitation du Vice- 
Chancelier Leach modérée, peut-être sa mauvaise 
humeur radoucie, et le Garde des Rôles Copley 
ne seroit probablement pas obligé de recourir 
à son secrétaire pour apprendre à connoître les 
principes et les formalités de la Cour. 

Je dois vous dire maintenant qu'il existe une 
division de la Chancellerie où les juges ne 
manquent pas, ce qui fait un contraste frappant 
avec le petit nombre de ceux qui sont attachés 
aux autres sections de la Cour. J'entends par- 
ler du tribunal des Commissaires où se règlent 
les aflfaires des faillis. On compte à Londres 
soixante-dix de ces sortes de juges. Ces juges 



du célèbre Feuerbach, intitulé Betrachtungen ûber die Oeffen- 
Ikhkeit und Miindlic/ik^t in der Gerkhtiglceitspjlege. Erster 
Band, On trouvera aussi dans S'ismondi, Histoire des Répub- 
liques Italiennes du Moyen Age, tome xvi. p. -436, quelques 
observations à ce sujet.* Note de VEditevr. 



• Voyez Appendice A. 
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reçoivent annuellement la somme de 500,000 
francs pour le moins,* tant par les droits (qu'ils 
exercent sur les effets des faillis que moyennant 
les redevances que les créanciers sont tenus de 
leur payer. 

Ces magistrats nommés par le Chancelier sont 
pour la plupart des vieillards, ou des jeunes 
gens choisis par faveur et recommandés par 
quelques amis de Milord Eldon ou des autres 
ministres; et comme ils sont tous ou avocats 
ou avoués plus ou moins occupés dans les diffé- 
rents tribunaux, leur principal soin est de gagner 
en peu de temps le plus d'argent possible. Il 
y en a qui possèdent si bien ce secret, et qui 
en ont poussé si loin la pratique, qu'ils se sont 
vantés dï'tre parvenus un certain jour à mettre 
en poche chacun trente guinées. Selon moi 
une telle bravade est aussi honteuse pour ceux 
qui ont osé la proclamer que pour Milord Eldon, 
qui depuis tant d'années favorise un semblable 
systt?me. 

Les personnes qui fréquentent le plus cette 
cour sont presque tous des négociants et mar- 
chands de Londres, gens doués de connoissances 
et de lumières, et qui généralement sont ins- 
truits par expérience des lois de tous les pays 

• Le montant des honoraires toucliÉs en 1 825 et 1 826 par 
Messieurs les Commissaires des faillis devoit ûtre beaucoup 
plus conaidtrable. — Note de l'Editeur. 
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du monde sur les faillites et banqueroutes. Ils 
conviennent tous que Londres, la première des 
places commerçantes, est aussi la ville où les 
affaires de ce genre sont le plus mal réglées. 

Cependant il faut vous dire que les commis- 
saires n'ont le droit de décision que sur certains 
points. C'est le Chancelier, ou le Vice-Chan- 
celier seulement qui jouit du droit de jurisdic- 
tiou pour prononcer sur la plupart des ques- 
tions élevées dans les causes compliquées des 
faillites de ce pays, et comme l'on peut se 
pourvoir au Chancelier contre presque toutes 
les sentences des commissaires, il s'ensuit que 
c'est la Cour de la Chancellerie qui décide toutes 
les affaires graves et importantes. Mais cette 
Cour se trouvant déjà encombrée hors de me- 
sure, il en résulte qu'elle ne peut s'occuper des 
faillites que deux ou trois fois Tan : de sorte 
que ces causes ne sont pas expédiées plus vîte 
que les autres. Dans ce moment* le 'Vice- 

• Il faut se rappeler que la date de ces Lettres nous re- 
jwrte au commencement de l'année 1827, et qu'à cette époque 
Sir John Leach étoit en possession des fonctions de Vice- 
Chancelier. On a déjà fait mention du peu de progrès qu'a 
fait le Vice-Chancelier Hart quant à l'expédition des procès 
ordinaires de sa cour. Suivons le maintenant pour savoir où 
il en est avec les affaires des faillites. Le iî d'Août a été le 
jour fixé pour entamer cette matière à la cour. Environ 335 
requêtes étoient inscrites sur le rôle, dont le quart seulement 
avoit été jugé au commencement des vacances^ ou plutùt rayé 
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Chancelier va entreprendre les requêtes des 
faillis et de leurs créanciers, et cette besogne le 
retiendra pendant trois semaines, quoiqu'il y 
ait plusieurs centaines de causes qui attendent 
pour être plaidées devant lui, et dont une très 
grande partie est inscrite sur les rôles depuis 
deux ans. 

D'après cela vous penserez sans doute que 
les affaires de faillites sont d'une nature telle 
qu'elles ne puissent convenablement être portées 
à une autre cour ; mais vous ne serez pas peu 
surpris quand vous saurez que les questions qui 
s'y présentent n'ont pas plus de rapport avec 
les principes et les règles des cours d'équité, 
qu'avec les maximes et les formalités des autres 
cours. Ce qui prouve surtout la différence qui 
existe entre les affaires de faillites et les causes 
ordinaires de la Cour de Chancellerie, c'est 
cette particularité, que les avoués ont ordinaire- 
ment pour ces procès des avocats spéciaux, 
qu'ils n'emploient pas dans les autres circon- 
stances, ce qui fait que pendant cette espèce de 
session les autres avocats sont pour ainsi dire 
en vacances. Il faut en excepter pourtant les 
avocats du Roi. L'usage oblige les avoués d'en 
choisir un pour conduire leurs affaires, et 
comme l'on n'en compte que cinq <\ six à la 

de la liste, car il faut faire relativement à ces causes la môme 
observation qui a déjà été faite à l'égard des procès ordinaires 
de la Cour de Chancellerie. — Note de l'Editeur. 
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Cour de la Chancellerie,* ces messieurs ainsi 
que Milord Eldon ont plus d'ouvrage qu'ils n'en 
peuvent faire, et sont très souvent payés sans 
avoir travaillé. Je sais bien qu'en France il 
n'y a pas d'avocats qui jouissent des préroga- 
tives et attributions des avocats du roi de ce 
pays, et qu'ils ne sont distingués entr'eux que 
par le talent et le mérite. Mais en Angle- 
terre c'est différent, on y a établi un système 
qui assure ;\ tels et tels avocats une sorte de 
monopole dans leur état, dont je me propose 
aussi de vous entretenir une autre fois. 

Pour le présent revenons aux faillites. De- 
puis trente ans environ, les faillites et la valeur 
des effets qu'il faut administrer ont plus que 
doublé, et l'importance des questions qui ont 
pris naissance par suite de ces changements a 
augmenté avec le commerce du pays ; et comme 
on a trouvé que d'après la face des affaires, les 
intérêts des faillis et de leurs créanciers étoient 
très mal dirigés, l'administration de ces sortes 
d'affaires a très souvent attiré l'attention de la 
Chambre des Communes. Des discussions 
vives en sont résultées, différents moyens ont 
été proposés pour changer cette mauvaise orga- 
nisation, et plusieurs efforts même ont été faits 

* Tout le monde sait que Milord Lyndhurst a considéra- 
blement augmente leur nombre. On peut regarder cette cir- 
constance comme l'iieureux pronostic des nouvelles rcforniea 
qu'il fera sans doute encore à la Cour. — Noie de VEdilevr. 
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pour mettre à exécution ces propositions. Mais 
Milord Ëldon ainsi que messieurs les commis- 
saires ont jusqu'àpréseiit eu le secret de rendre 
nuls tous ces efforts. Tant il est vrai qu'il y a 
peu d'hommes disposés k sacrifier leurs intérêts 
personnels au bien général, et à réformer à leurs 
dépens, dans les lois de leur pays, les erreurs 
que le temps et le progrès de la société récla- 
ment. 

Lorsqu'il y aura un nouveau Chancelier, il 
reste néanmoins très peu de doute, qu'il ne se 
fasse des changements considérables dans l'ad- 
ministration de la justice :\ l'égard des faillis. 
La meilleure voie seroit peut-être de séparer 
leurs causes d'avec les autres affaires de la 
Cour de Chancellerie, et de congédier cette 
fourmillière de commissaires pour ériger en 
échange une cour effective, composée de trois 
ou quatre juges destinés seulement à traiter les 
affaires de ce genre. Car il est certain, qu'il y 
auroit assez de besogne pour occuper une autre 
cour, et on peut encore ajouter, ([u'eu substi- 
tuant à ces 70 commissaires trois ou quatre 
juges, on économiseroit une somme immense 
sur les effets des faillis.* 



* Ceux qui voudront connoître l'opinion des jurisconsultes 
les plus distingués, au sujet du moyeu que l'on devroit adopter 
pour expédier plus promptcment les affaires de faillites, et 
avec moins de frais, n'ont qu'à consulter les nombreuses bro- 
chures de M. Montague à ce sujet. — Note de l'Editeur. 
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Je termine cette Lettre en disant, qu'il me 
semble aussi ridicule de traiter encore aujour- 
d'hui les faillites comme au temps où pour 
la première fois les lois les autorisoient, qu'il 
seroit absurde maintenant de forcer les diflFé- 
rentes cours de suivre le Roi pour juger les 
procès en sa présence, ainsi qu'il étoit d'usage 
anciennement. 
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LETTRE XI. 



Grâce à la complaisance de quelques avocats à 
la Cour de la Chancellerie, je puis vous donner 
la continuation des détails que je vous ai pro- 
mis, et qui doivent faire suite à mon petit 
abrégé, sur l'histoire et l'origine de cette cour.* 



* Les lettres qui contenoient cet abrégé sont perdues. L'é- 
diteur saisit cette occasion pour accomplir la promesse qu'il 
fit il y a quelques années à différents professeurs qu'il ren- 
contra en Allemagne, et récemment encore a quelques avocats 
'françois, de leur indiquer les sources où l'on peut puiser des 
renseignements sur l'origine de la Cour de la Chancellerie ; 
promesse que plusieurs circonstances l'empÊelient d'exécuter 
d'une autre manière. Ces sources se trouvent dans les anciens 
records de la Cour et du parlement, qui pour la plupart sont 
déposés à la Tour de Londres. Ceux de ces records ou des 
passages les plus importants qui ont rapport à la naissance de 
la Cour ont été transcrits et publiés par divers antiquaires et 
plusieurs savans jurisconsultes. Depuis le commencement 
du siècle dans lequel nous vivons, des commissaires ont été 
nommés par le gouvernement, pour faire des recherclies d'après 
les anciens records. Ces commissaires ont fait des rapports 
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Plusieurs siècles même après l'installation des 
chanceliers dans leurs fonctions judiciaires, ils 

d'une très grande imjKjrtance pour tous ceux qui veulent 
s'inider dans les anciennes lois et la constitution de l'Angle- 
terre. Les plus intéressants de ces record* ont été imprimés. 
Voyez surtout Calendars of the Proceed'mgt m Cliancenj in 
thc Reign of Queen Elixaheth, to tvhich are prejixed Examples 
ofenrlicr Proceed'mgs m tliat Court, namcli/, frorn the Reign of 
. Richard ific Stcond to lliat of Quten Elizaheth, inclusive, from 
the originals in the Tomer. 

Les ouvrages les plus précieux pour ce genre de recherches 
sont, Sir Robert Cotions Abridgeraent of the Records in the 
Tofeer of London, revi*ed bij Prynne ; The Reports of the Com- 
missioners on the public Records ; et Ryley's Placila Parlia- 
mentaria. On peut aussi consulter sur l'histoire, l'origine, et 
l'ancienne juristliction de la Cour, les ouvrages suivans: The 
Arckaiùn of Mr. Lambitrd; Dugdale's Origines Juridicittles, 
cap. 1 G, Thc Chancerij ; Spclmanni Glcssarium, Diatribe de 
CanceUario et Cancellaria ; Selden's Office of Chancellor ; 
Crompton, L' Authorité et Jurisdiction des Courts, Court de 
Chaunceric ; Prynne' s Animadversions on the Fourth Part of 
Coke's Institutes, The Court of Chancery, p. 48 ; Arguments 
proving from antiquity the Dignily, Power, and Jurisdiction of 
the Court of Chancery ; cette dissertation se trouve dans Re- 
ports of Cases in Chancery; Baeon's (Nath.J Discourse on 
the LttKS and Gooernment of England, coUectedfrom sovie ma- 
nuscript notes of John Selden, Esq. : Madox's History and 
Antiquities of the Exchequer ; Haie' s Jurisdietiun of the Lords' 
House ; The Privilèges and Prérogatives of the High Court of 
Chancery; petite brochure écrite par Milord Ellesmere, à 
l'époque de la fameuse discussion qui s'éleva entre lui et Milord 
Coke, et qui donna jour à plusieurs autres brochures du même 
genre ; A Vindication of the Judgment given hy King James In 
Ifie case of the Jurisdiction of Chancery; cette dissertation se 
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n'avoient que très rarement occasion de les exer- 
cer, de sorte que, sans inconvénient, ils pou- 

trouve dans le premier volume de CoUcctanea Juridica ; Ob- 

ttervations concem'tng the Office of Lord Cimncellor, 12rao. 

1651 ; ouvrage qui d'après son titre est aussi attribué à Lord 

Ellesmere, quoiqu'il n'en soit pas l'auteur. ï'/«e Hislory of 

the Chancery, relaling lo the Judicial Porver of Ihal Court and 

,the Rights of the Masters, 12mo. 172C ; An Hhtoricul Esmy 

on the Jurisdiclion of the Court of Cluincenj, 4to. 1735; 

Brooke, La Graunde Abndgment, Conscience, and Subpacnaand 

I InjnnctioJis ; Fitzherbert, La Graunde Abndgment, Sitbpœjut ; 

Bulle, Abridgmcnt, Chaunccne. DansStatham, le plus ancien 

de tous les abrégés, il ne m trouve pas une douzaine de lignes 

1 relatives aux cas où les partis avoient leur recours à la Cour 

\ de la Chancellerie. Il existe encore plusieurs petits ouvrages 

d'ancienne date difficiles à trouver, et des manuscrit.s,* qui 

donnent des détails assez intéressants sur l'origine et la juris- 

diction de la Cour de Chancellerie. — Note de C Editeur. 

• Les |)[ui iaiporlaiits île ces miiiiuscrits sunt ceux cie Milord Noitingliam. 
Mais il j eu a Butsi un ancien qui est attribut' à Sir Hubert Colton, cité dana 
A Diiceurse rf (fte Judicial Authority ofthe Maiter oftke Rûllt, !2de édition, 
1728, (ouvrage écfit par Josepli Jekj'll,) qui traite de l'origine et de l'his- 
toire de la Cour de la Clianccllerie. L'iiliteur a en sa possession un dupli- 
cata de ce manuscrit. Sir .Tnscpli Jek^ Il parle de ce niantiscrit comme Étant 
dans la bibliothèque de Milord Somers. Il est positif que l'ouvrage entier 
n'est point de Sir Hubert Cottoii, mais il n'est pas moins vrai qu'il contient 
des détails et des remarques de la plus grande importance sar la Cour, ses 
officiers, sa pratique, Âic. 

En lisant dans l'ouvrage intitulé EugUiche Reidu-tind Rechtigetchichte 
Kil der Ankunft der NorvuiHnen, Von George PhilUpt Bfider Redite Doktor, 
Bw/ijj, 1827, que l'autear a fait des recherches lui-même dans les manu- 
scrits déposés nu Musée Britannique, on ne croira pas inutile d'avoir indiqué 
l'existence de ces manuscrits. Qu'on lise les ouvrages de Himurd, Mct/er, 
tcc, et l'on verra qtie les étrangers approfondissent plus ((u'on itc le pense 
les détails de nos institutions judiciaires. — Notetie i'Edileur. 
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voient être, en même temps, Ecclésiastiques, 
et quelquefois même Militaires, ce qui est ar- 
rivé. La Cour étant encore dans son enfance, 
les débats judiciaires n'a voient point produit 
ce recueil de règles et de décisions qui aujour- 
d'hui doivent guider les juges dans leurs arrêts, 
et dont l'étude et la pleine connoissance leur 
sont indispensables. Les chanceliers de cette 
époque étoient encore libres de décider les 
causes suivant les principes de l'équité natu- 
relle ;* car ce n'est que dans le milieu du dix- 
septième siècle, que les maximes et usages des 
tribunaux d'équité commencèrent à devenir une 
science. Les procès d'alors suffisoient déjà 
pour employer une certaine partie du temps du 
Chancelier ; et l'on commencoit, à s'apercevoir 
des inconvénients qui résultent de la réunion en 
la seule personne du Chancelier de tant de fonc- 
tions différentes, quoiqu'elles fussent moindres 
qu 'à-présent, puisque les nombreuses requêtes 
relatives aux faillites n'existoient point encore, 

* " In examining causes which came before the Cardinal as 
Chancellor, lie would take associâtes witli him, learncd in the 
laws, and ask their opinion ; but in such matters as came be- 
fore him and were not very intricate, but miglit be determined 
in a rational way of arguing froni die common principles of 
equity, lie would often give sentence according to the light of 
his own understatiding." — Fiddes' Life of Wohey, p. 1 47. 
Note de l'Editeur. 
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e la Chambre des Pairs ne sièe:eoit ni aussi 



qu 

fréquemment ni aussi longuement, et qu'en 
outre les appels des procès civils k cette cour 
étoient fort rares. 

Ce qui à présent pourroit passer pour un 
problême, c'est que le Chancelier siégeoit à la 
Cour de Chancellerie, quoiqu'obligé de présider 
le même jour la Chambre des Pairs. 11 s'y 
rendoit quelques heures avant l'aube du jour, 
et y demeuroit jusqu'à huit ou neuf heures de 
la matinée. Ensuite il alloit à la Chambre des 
Pairs, y restoit jusqu'à la clôture de la séance 
pour revenir encore le même soir siéger à la 
Chancellerie.* J'observerai maintenant que 

* Mr. Arnbrose Philipps dans sa vie du céltibre John Wil- 
liams, Evêque de Lincoln et Garde des Sceaux sous Jacques 
1er, raconte qu'à l'tpoque de la nomination de ce magistrat, les 
causes etoient tellement arriérées qu'il s'est vu obligé ". to sit 
by candle-liglit in thc Court two hours before day, and to re- 
main tfaere till between eight and nine ; then to repair ta lus 
office in the House of Lords till twelve or one every day. 
After a short repast at home, he returned to hear the causes 
in Chancery, which he could not dispatch in the morning : or 
if he attended at Council in Wliitchall, he came back towards 
evening, and fbllowed liis employment in Chancery till eight 
at night and later." Voyez Philipps' Life of Lord Keeper 
Witliamx, p. 8 1 . 

Le Cardinal Wolsey étoit probablement aussi matinal pour 
se rendre à la Cour que l'Evéipie Williams ; car nous savons 
qu'il en sortoit des onze heures, pour aller juger d'autres 
causes dans la Star Chnmber. Voyez la description de la 

r 
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l'on ne doit pas se faire une fausse idée du 
nombre des causes pendantes à la Cour, en 
conséquence des séances tenues à des heures 
aussi inusitées. A cette époque reculée il n'y 
avoit que très peu de procès en comparaison de 
ceux qui y sont portés présentement. Mais on 
n'a voit pas la mauvaise habitude de laisser 
arriérer les causes, même pour un seul jour : 
voilà la raison de cette activité. — Pas plus loin 
que le siècle passé, un jour ou deux suffisoient 
au Chancelier pour terminer tous les procès 
arriérés, et l'on rapporte qu'un Garde des 
Sceaux, vivant à la fin du dix-septième siècle, 
disoit qu'il ne dormoit pas tranquille s'il avoit 



manière imposante et pompeuse dont le Cardinal avoit coutume 
de faire son entrée à Westminster, Catendish's Life of WoUey, 
vol. i. p. 43. 

En France, l'audience du Parlement étoit à cette époque 
également tenu de fort bonne heure. L'Hôpital dit dans une 
de ses épi très, que quand il ètoit juge il arrivoit au Palais 
avant le jour, guidé par son laquais portant un Sambenu de- 
vant lui. Voyez Essai sur la Vie, IfC. de Michel de l'Hôpital, 
par M. Bernardi. Boucher d'Argis dans son Abrégé de F His- 
toire de l'Ordre des Avocats, chap. 15, assure que le procureur 
général venoit au parlement de grand matin, avec sa lanterne, 
et pointoit les conseillers qui arrivoient tard à l'audience de 
sept heures. Voyez aussi plusieurs anciennes ordonnances 
qui fixent l'ouverture de l'audience à six heures du matin 
pour finir à dix. Fournel, Histoire des Avocats; Jousse, 
Traité de V Adminislratiori de la Justice; Œuvres du Chancelier 
D'Aguesseau, vol. xiii. — Note de l'Editeur. 
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laissé des causes inscrites sur le rôle sans les 
avoir jugées.* 

Ce fuv il peu prèa à l'entrée du siècle dernier 
que les affaires de la Chancellerie commencèrent 
à changer de face ; elles augmentèrent en- 
suite d'une manière si prodigieuse, leur nombre 
et leur importance devinrent tels, que presque 

• " I hâve heard," dit Roger North cet amusant, mais trop 
partial écrivain, dans la Vie de son frère Milord Guiîdford, 
Garde des Sceaux sous Charles II. " I hâve heard his lord- 
ship say tliat he never slept well if, in his paper over night, he 
found a great arrear of causes : so concenied was he, lest he 
might not be able to dispatch them." — North's Life of Lord 
Keeper Guiîdford, p. 204, 4to edit. Note de l'Editeur," 



• L'éditeur est trè» porté à croire, que les procès eu Chincellerie ont 
toujours été prolongé» d'une manière étonnante. Après la démission de Mi- 
lord BacoD, de vifs débats s'élevèrent à la Chambre des Cunimunes, au sujet 
de ces Iwiguears, et Mr. Alford, lui-même membre de la Chambre, an- 
nonça qu'il avoit un procès pendajit à la Cour de Cbancellerie, qui duroit 
depuis S3 ans, et de plus qu'il comioissoit des personnes qui y avoient des 
causes depuis trente ans. Voyez Commons' Jmtmah, 19 Jac. I. vol. i. p. S73. 

Il paraît cependant, que dans ce teras-là ces longueurs cxistoient plutôt 
entre les parties et leurs avoués qu'avec la Cour, que les causes ne vieillis- 
soient pas sur les rdies, et qu'un juge pourvu de la moindre aptitude pouToit 
toajoun parvenir i terminer les cause» inscrites. — Nous lisons dans la Vie 
de Sir Thomas More (qui précède ta traduction d'Ulopie) écrite par le 
Docteur Wanier, que Sir Thomas " was so indefatigable in liis application 
to business, that when he had prtsided in llie Court of Chaiiccrj about two 
years, baviiig finished a cause and calling for the nejit that vras to be beard, 
be was answered that tbcre was not onc cause more depending; and this 
he ordered lo be set down on record." — iromer'i Memotnafthe lAfeafSir 
Thomas More, p. 6Î. 

L'ancien Fullcr après nous avoir dit que Sir Thomas More était né à 
Londres dans Milk Street, et qu'il était l'astre le plus brillant qui eut paru 

F 2 
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toujours un seul magistrat, aidé seulement du 
Garde des Rôles et des maîtres en Chancellerie, 

dam cette Via lactea, raconte U même anecdote, et a cooterré le» beaux ven 
qa'on poëte avoit compoiéi à cette occasion. 

" WIk'u More sonic ycarj had Chancetlor been, 
No more suits did rcmaiti j 
T^c mmc shall acvet mure be iccii 
Till More be there again." 

Voyeï FuUcr'i Worthiri, part ii. p. S08. Voyez nassi Lit'«i of the Lordi 
Chancellort, vol. i, p. 71. 

On a aussi quelque raison de croire que durant le temps qac Sir Christo-i 
pber Hatton teiioit lea Sceani, il ii'; avoit point de procès arriérés, qiioiqu'ilJ 
n'e&t aucune connoÎMonce des lois. Il loppléoit a cet iaconvénient par se* J 
grands talents, et en usant du savoir de Sir Richard Swale, docteur en droit 
civil, lorsque se prcsentoient des questions difficiles à approfondir. Dif- 
férents écrivains parlent de la grande activité qu'il apportolt au jugement 
des procès. Vojez Lives ofthc Lords Ckancettors, vol, i. p. 92. 

Peu après les débats à la Chambre des Communes dont nous avons parlé, 
les Sceaux furent confiés à Williams (déjà nommé) Evèque de Lincoln. Il 
nieltoit tant d'acli vile dans les afluires, qu'il dit lui-même acoirjugéplus de 
causes en un an que ses prédécesseurs en sept. De sorte qu'ainsi que nous 
l'a raconté son biographe " of ail the causes that were usuallr set down for 
hearing, he ncver let't an; of tbem tinheard at the end of the term." — Voje* 
Bii)wp Hackcl'i MfmoriBl, ife, part i. p. 74. L'ouvrage de Mr. Phtlipps 
ci-dessus cité n'est qu'un abrégé de celui de Hacket, 

Le quariuite-unième article de l'ordonnance touchant la Chancellerie, que 
Ht passer Cromwcll, étoit conçu en ces termes: " That every cautc shall be 
heard the same day on whicb it was sel down for hearing ; and for that pur- 
po&e the l^rds Commissioners, if there be cause, shall sit for hearing such 
causes in the allemoon, as wcll as in tht: forenoon, except ou Saturdaj^s." 

Soixante ans aprài, Milord Harcourt avoit expédié toutes les causes 
inscrites sur le rôle du Chancelier, et comme il se trouvoit un nombre pro- 
digieux de procès arriérés dépendants du Carde des Bâies, il en fit trans- 
férer sur son rôle particulier. 

L'éditeur ne veut point laisser ignorer qo'en 1631 Sir Edvrard Cole dé- 
clara à la Chambre des Communes (voyez vol. 1 , Gommons' JournuU, p. 594) 
qu'il y avoit à cette époque plus de causes pendantes en la Cour de Chsn- 
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fut insuffisant pour les terminer. C'est encore 
à cette époque dont je viens de parler, qu'après 
bien des discussions la jurisdiction de la Cham- 
bre des Pairs dans les appels en matière civile 
fut établie;* et bientôt après les appels se mul- 
tiplièrent tellement, qu'ils suffisoient pour occu- 
per une partie considérable du temps de la 
Chambre des Pairs, que le Chancelier étoit ob- 
ligé de présider, mais non sans beaucoup né- 
gliger les affaires de la Chancellerie. Enfin 
arrivèrent les affaires de faillites qui sont au- 
jourd'hui si nombreuses et si considérables que 
dernièrement elles ont pris à la Cour le quart 
de l'année. 

Telle est l'origine du mal qui s'est continu- 
ellement accru sans que l'on ait avisé au moyen 
d"y porter remède, si ce n'est à une époque 
tout-à-lait récente.l Ainsi que je l'ai déjà ex- 
pliqué, ce remède n'étoit point assez fort pour 

• Voyez Hah's History oj the Jurisdiction of ihe Lords' 
House, by Hargrave. — Note de l'Editeur. 

t L'expédient auquel l'auteur veut faire allusion est la no- 
mination d'un Vice-Chancelier, en 1813. — Note de l'Editeur. 




cellerie que le Clmncelicr et le Garde des Rôles n'en pouvoieat juger. Mai» 
dans ce» tems reculés, ainsi que dans plusieurs autres, des circonstances par- 
ticulières avoient causé des relards extraordinaires, et il faut remarquer que 
bientât après cette déclaration il n'exista plus de retards à la Cour. On duic 
se rappeler aussi que Sir Edouard était grand ennemi des cours d'équité, et 
très disposé à en exagérer les iocunvéaients.* — Note de l'Editeur. 

* Voyez .■\ppcndicc B. 
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le mal. On s'est servi de la lancette, tandis 
que l'on devoit user du bistouri, quoiqu'il soit 
vrai de dire qu'il faut toujours employer avec 
précaution une lame tranchante, de peur de 
couper dans le vif. Enfin on a voulu réparer 
un vieux bâtiment prêt h s'écrouler, tandis que 
pour réussir il falloit le reconstruire, et pour 
cet objet se servir des mêmes fondations et 
employer les anciens matériaux. Car vous 
savez que je ne suis pas du nombre de ceux 
qui pensent qu'il soit avantageux à des nations 
policées, telles que la France et l'Angleterre, 
de leur ôter leurs anciennes institutions pour y 
substituer un code de lois qui leur seroient 
tout- à- fait étrangères. 

Sans doute vous aurez remarqué, que presque 
tous les changements qui ont eu lieu :\ la Cour 
ont plutôt contribué à multiplier les devoirs du 
Chancelier qu'à les simplifier. C'est récem- 
ment que la Chambre des Pairs s'est arrogé le 
droit d'appel dans les causes civiles, et au lieu 
de saisir cette occasion pour y fixer le Chance- 
lier, et de nommer un autre juge pour présider 
la Cour de la Chancellerie, on a décidé que le 
même président suffiroit pour les deux, et y 
jugeroit alternativement; laissant la principale 
cour du royaume sans autre juge que le Garde 
des Rôles. Lorsque les affaires de faillites ont 
augmenté de manière à occuper exclusivement 
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un tribunal, on a joint cette charge à celles 
qu'avoit déjà le Chancelier, et ne pouvant s'en 
acquitter seul, il a créé pour cet effet une cen- 
taine d'officiers : mais il n'a pu alléger le far- 
deau que très foiblement. 

Depuis les premiers temps de ce siècle, il 
est vrai que l'on a proposé une infinité de me- 
sures pour réduire les fonctions du Chancelier. 
Mais Milord Eldon, ne voulant diminuer ni son 
influence ni ses intérêts, s'est constamment 
opposé à l'exécution des expédients qu'on lui 
a présentés. La place de Vice-Chancelier doit 
sa création à la volonté de Milord Eldon, qui 
s'en est servi comme d'un bon moyen pour 
étouffer les reproches du public, en ne sacri- 
fiant d'ailleurs qu'une très petite partie de son 
revenu. Depuis l'installation du Chevalier 
Leach à cette place, l'office de Vice- Chancelier 
a été sans doute d'un très grand secours, mais 
moins pourtant en raison des droits d'appel au 
Chancelier, et ensuite à la Chambre des Pairs, 
route très pénible à parcourir pour les pauvres 
justiciables de la Cour. " Eccoti l'appellazione; 
e dopo la sentenza profferita, ma il più tardi 
che si puô, in quest' altro tribunale succède un 
altra appellazione ad altro tribunale."* Il faut 



• Voyez Muratori, Dei Difetti délia Giurisprudema. 
de l'Editeur. 
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remarquer aussi qu'une grande partie du temps 
du Vice-Chancelier est employée par les affaires 
de faillites. De sorte que si ;\ l'avenir deux de 
ces trois juges siégeant à la Cour offroient, par 
leur caractère indécis, ou par leur peu d'expé- 
rience dans les principes et les formalités des 
tribunaux, moins de capacité pour expédier les 
jugements que le Chevalier Leacb, il s'en sui- 
vroit que les affaires éprouveroient plus de re- 
tards que jamais, et même plus qu'avant l'éta- 
blissement de l'office de Vice-Chancelier. 

En 1825 une commission fût nommée par le 
Roi, pour faire une enquête, sur les moyens 
d'abréger la durée des causes à la Cour de 
Chancellerie ; et voir s'il étoit possible de di- 
viser les affaires sujettes îl sa jurisdiction pour 
les attribuer à une autre cour. Mais la 
commission n'ctoit qu'un manteau destiné à 
couvrir les fautes de Milord Eldon, et une ruse 
pour appaiser les clameurs et les remontrances 
du public. Tous les avocats du palais prédi- 
soient à l'avance le résultat de cette tentative, 
et en effet la suite a prouvé la vérité de la pré- 
diction. Le rapport des commissaires contient 
à peu près deux cens propositions, et un com- 
mentaire écrit par M. Beames. Je ne connois 
point les détails de cette production, mais 
divers avocats m'ont dit que c'étoit un véritable 
labyrinthe, dans lequel il est bien facile de 
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s'égarer, même en ayant Mr. Beames pour 
Ariane. Il suffira d'ajouter que les plus utiles 
propositions ont été présentées par le Vice- 
Chancelier, et que l'on avoit lieu d'espérer 
qu'elles seroient adoptées, attendu que l'on n'a 
pas besoin d'un acte de la législature pour en 
donner le pouvoir au Chancelier. En effet si 
Milord Eldon eut suivi le bon exemple de ses 
grands prédécesseurs, il auroit depuis long- 
temps réformé les règlements de la Cour, sur les 
points demandés par les commissaires. Mais 
actuellement toutes ces propositions devien- 
droient infructueuses, lors mêmequ'elles seroient 
accueillies, et le mauvais état de la Cour n'en 
existeroit pas moins. On épargneroit peut-être 
quelques misérables francs, et les causes se- 
roient avancées sur les rôles quelques semaines 
plutôt. Mais aucune mesure ne se prendroit 
pour expédier ces jugements dans une période 
de temps plus conforme à l'exactitude indis- 
pensable dans une bonne administration. Lors- 
qu'une cause reste inscrite sur le rôle pendant 
plusieurs années sans être jugée, je crois que 
c'est se railler des justiciables, que de leur 
parler des réformes de la Cour en abrégeant, de 
quelques semaines seulement, le temps em- 
ployé pour mettre une cause en état d'être 
jugée. 
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LETTRE XII. 



D'après le contenu de ma dernière lettre,* et 
en consultant les auteurs dont j'ai fait mention, 
il vous sera facile de remonter à l'origine de 
l'office du Garde des Rôles. 

De mon côté, le résultat de mes recherches 
me porte à croire qu'originairement le Chan- 
celier avoit l'inspection des archives ; mais que 
lorsqu'elles devinrent trop étendues pour sa 
surveillance, il se substitua à cet effet un do- 
mestique de confiance, qui par la suite prit 
le titre de Garde des Rôles et fut nommé par 
le Chancelier j car ce n'est que lorsque l'em- 
ploi est devenu plus important que la nomi- 
nation de cet officier a été faite directement 
par le Roi. Ce qui me porte à croire que 
cet office a cette origine obscure, c'est qu'an- 



* Entre cette Lettre-ci et la précédente plusieurs se trouvent 
perdues. — Note de l'Editeur. 
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ciennement lorsque le Roi voyageoit c'étoient 
messieurs les Gardes des Rôles qui étoient 
chargée d'emballer dans deux paniers toutes les 
écritures, et ainsi armés ils montoient modeste- 
ment sur un cheval, pour faire suite au Chan- 
celier qui accompagnoit aussi sa Majesté. J'ai 
même lu quelque part, que plus d'une fois ces 
messieurs eurent à se plaindre du mauvais choix 
de leur monture.* 

Mais sans nous étendre davantage sur ce 
sujet il est vrai de dire que même dans des 
temps très reculés la charge de Garde des 
Rôles étoit déjà considérée comme fort im- 
portante. Les sujets choisis pour la remplir 
étoient ordinairement comme le Chancelier lui- 
même, des Ecclésiastiques ; et quand les affaires 
de la Cour devenoient trop nombreuses pour 



* L'éditeur a perdu une note qu'il avoit faite d'après un 
passage tiré des rôles du parlement, qui lui rappelle une anec- 
dote semblable à celle que l'on produit dans cette Lettre. 
Mais il croit que cette petite histoire est arrivée du temps de 
Richard II., et qu'elle a rapport au valet employé par le Garde 
des Rôles pour emballer les archives, et non à lui-même, qui 
étoit déjà un personnage très important, comme on peut en 
juger par la donation qui lui fut faite à cette époque de l'Hôtel 
des Juifs convertis, et aussi par cette autre circonstance que 
le Garde des Rôles Sir Johann de Waltham, connu pour avoir 
inventé le Subpœna, fut souvent nommé par le parlement sous 
le règne de Richard IL un des " Receveurs des Pétitions 
d'Angleterre, Irlande, Galles et Ecosse." — Noie de l'Editeur. 



( 76 

le Chancelier seul, il se servoit du Garde des 
Rôles pour le remplacer, et juger les causes 
en son absence. Le Chancelier avoit si souvent 
recours au Garde des Rôles, pour juger défini- 
tivement les procès, que ce dernier acquit par 
ce long usage le droit de décider les causes 
comme Milord Chancelier. 

Il est vrai, qu'aux premiers temps du siècle 
dernier, on mit en question le droit que pouvoit 
avoir le Garde des Rôles de juger les causes, 
et que de savants traités* furent écrits à ce 

* Les deux principaux traités auxquels cette question a 
donné naissance sent, A Discourse of tke Judkial Authority 
ofthe Master of the Rolls, &c. seconde édition, 1728; et Tlie 
LegalJudknlure in Cluincery stated, &c. 1727. 

L'ouvrage intitulé, H'tstory of the Chancery reîating to the 
Jiidlcial Power of that Court, and the Riglits of the Masters, 
1726, écrit par le même auteur que le Légal Judkature, &c. 
est celui où est née la question. C'est pour applanîr cette 
difficulté que l'acte de George II. chap. 30. a été passé. Ces 
trois ouvrages contiennent des rechercbes très profondes et 
fort intéressantes sur l'origine de la Cour de la Chancellerie. 
Il existe parmi les avocats une tradition qui attribue à Sir 
Joseph Jekyll la composition du premier des trois, et l'éditeur 
s'est assuré qu'il existe à l'iiôtel des Rôles plusieurs pages de 
cet ouvrage, corrigées pour la presse par Sir Joseph, ainsi 
qu'une lettre par laquelle on lui demandoit pour quel prix on 
devoit vendre l'ouvrage. L'éditeur n'a jamais pu s'assurer 
qui étoit l'auteur des deux autres brochures. On en a soup- 
çonné Milord King qui étoit Chancelier lors de leur publi- 
cation ; mais il suffit de les lire pour voir que l'on s'est trompe. 
On prétend qu'une copie du dernier de ces ouvrages, où est 



MB 



( 77 ) 

sujet. Mais pour lever tous les doutes, un acte 
de la législature a été rendu pour confirmer le 
pouvoir qui lui étoit dévolu depuis si longues 
années. 

Passons maintenant à l'état actuel de la cour 
de ce magistrat. 

Comme anciennement le Garde des Rôles 
n étoit point revêtu des fonctions de juge indé- 
pendant, mais seulement regardé comme aide 
du Chancelier, il ne siégeoit jamais qu'en son 
absence, et ce qu'il y a d'absurde c'est que l'on 
a conservé cet usage jusqu'à nos jours; quoique 
maintenant le Garde des Rôles soit un juge 
supérieur au Vice-Chancelier, et même plus 
que lui indépendant du Chancelier. Originaire- 
ment le Chancelier avoit pour habitude de 
siéger pendant une grande partie de l'année les 

le nom de l'auteur, se trouve parmi les Manuscrits Ilarlûens ; 
mais rétliteuT n'a pu en découvrir la trace dans le catalogue 
de ces manuscrits. On dit encore que le nom de l'auteur est 
mentionné dans la vie de l'Evêque Warburton, écrite par 
l'Evêque Hurd; mais l'éditeur n'a pu se procurer cet ouvrage, 
qui est rarement en vente cliez les libraires, et différentes 
circonstances l'ont empêché de le clicrclier ailleurs. L'ouvrage 
intitulé The Légal Jitdkature, &c. contient des preuves con- 
vaincantes qu'il a été écrit par un Maître en Chancellerie.* 
— Note de l'Editeur. 



* Vojei Appendice C. 
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Mercredis et Vendredis soir,* ce qu'il ne fait 
plus maintenant, et Mr. le Garde des Rôles 
trouvant plus commode de continuer l'usage 
primitif, ne donne pas audience ces mêmes 
soirs : de sorte qu'il se passe plusieurs mois du- 
rant lesquels il ne juge que trois fois la semaine. 
Il faut observer aussi, que ses audiences se ter- 
minent avant celles des autres juges, et que 
s'il arrive comme aujourd'hui qu'il soit Député, 
il s'absente très souvent pour se rendre à la 
Chambre. 

J'ai demandé pourquoi le Garde des Rôles ne 
siégeoit pas le matin, aussi bien que le Vice- 
Chancelier. On m'a répondu que le nombre 
des avocats du roi étoit insuffisant pour plaider 
toutes les causes : mais on m'a dit en même 
temps, qu'il en est autrement des autres avo- 
cats, qui ne manquent pas, et se trouvent par- 
tout répandus comme une mauvaise graine. 
J'ai donc fait après de pareilles objections la 
question si naturelle de savoir pourquoi l'on ne 
créoit pas d'autres avocats du roi, ou plutôt 
pourquoi l'on n'abolissoit pas cet usage si in- 
juste de donner à certains avocats, amis du 



• Anciennement le Clrancelier jugeoit tes Mercredis et 
Vendredis matin à la Chambre Etoilée, et en son absence le 
Garde des Rôles siégeoit à la Cour de la Chancellerie. Le 
Chancelier rentroit à sa Cour le soir, et le Garde des Rôles 
étoit libre. — Note de l'Editeur. 
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Chancelier ou des Ministres, le pas sur d'autres 
qui leur sont égaux et peut-être supérieurs par 
les talents et les eonnoissances. J'ai fait ob- 
server aussi, aux personnes qui sans cesse s'op- 
posent k ce que les différentes sections de la 
Chancellerie siègent le matin et en même 
temps, que les autres cours ordinaires, quoique 
plus nombreuses, suivoient cependant ce sys- 
tème, et sans qu'il en résultât d'inconvénient. 

Mais pour me convaincre que le Garde des 
Rôles ne pouvoit donner audience le matin, on 
m'a fait part d'une circonstance qui non seule- 
ment nuit à la bonne administration de la jus- 
tice, mais encore qui outrage le sens commun 
plus que tous les autres vices que l'on tolère 
dans ce gouvernement bizarre : c'est que les 
colonies de ce pays ont le droit d'appeler au 
Conseil Privé du Roi, des sentences prononcées 
dans leurs tribunaux. En conséquence, on juge 
à Londres, en dernier ressort, les procès des 
Indes, des Iles, et des parties les plus éloignées 
du monde, que l'on est obligé de résoudre sui- 
vant les lois Espagnoles, Hollandoises, Fran- 
çoises, selon la loi dominante de la colonie où. 
le procès a eu lieu.* Il est inutile d'ajouter. 



* On verra par la suite de ces Lettres, que l'auteur n'a 
point oublié que les colonies Françoise s ont le droit de se 
pourvoir à la Cour de Cassation contre les décisions rendues 
par leurs tribunaux. — Note de l'Editeur, 
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que de telles causes ne sont jamais terminées 
du vivant des personaes qui les ont com- 
mencées. Les conseillers du Roi qui sont 
chargés de juger ces sortes d'appels sont ordi- 
nairement ou des ministres ou des grands offi- 
ciers de la couronne, qui, très peu instruits des 
lois de leur pays, ont moins de connoissance 
encore de celles des nations étrangères. Il en 
résulte que le Garde des Rôles siège très souvent 
au Conseil Privé pour aider à juger ces appels, 
mais il le fait volontairement, n'y étant point 
obligé. Telle est la manière de rendre la jus- 
tice pour les Colonies Angloises. 

Après d'aussi belles raisons vous compren- 
drez que je n'ai eu plus rien à objecter, sur ce 
que le Garde des Rôles ne donne pas audience 
le matin.* 



* Les audiences du Garde des Rôles ont commencé à 
se tenir le soir, du temps du Cardinal Wolsey. Ce n'est 
pas de nos jours seulement que l'on s'est plaint pour la 
première fois de cet usage si préjudiciable pour les membres 
du barreau. " It was not lawful" dit un écrivain du siècle passé 
" for the Prœtor Urbanus to liear causes after suiisct, but 
ours we see posting on till midniglit to master and keep down 
the business of his Court." — Note de FEditeur. 
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LETTRE XIII. 



Pour continuer le sujet de ma dernière lettre,* 
vous saurez qu'anciennement les maîtres en 
chancellerie logeoient avec le Chancelier au 
palais du Roi, qu'ils portoient sa livrée, qu'ils 
recevoient des mains du Chancelier leur nour- 
riture, un certain nombre de tonneaux de vin, 
leur éclairage, chauffage, &c. de même que les 
autres gens du palais, et en outre des salaires 
considérables. De sorte, que déjà du temps de 
Richard IL, on disoit, en parlant d'eux, que 
leurs esprits lourds étoient absorbés par la 
graisse de leurs corps et la pesanteur de leurs 
bourses; en ajoutant encore, qu'ils étoient les 
plus grands paresseux du monde, travaillant 

* La Lettre contenant les informations sur l'origine de l'an- 
cien ofBce de maître en chancellerie est perdue. — Note de 
{Editeur. 
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fort peu et recevant beaucoup.* Avec le temps 
ils devinrent les messagers d'état de la Chambre 
des Pairs. C'étoit eux qui portoient les dé- 
pêches de la Chambre des Pairs à la Chambre 
des Communes. 

Lorsque la multi])licité des causes et la com- 
plication des faits qu'elles présentoient furent 
augmentées, le Chancelier se servit de ces mes- 
sieurs en quelque occasions pour faire des en- 
quêtes sur des points difficiles, et dont ils étoient 
obligés de faire leur rapport. Il arrivoit même, 
qu'ils étoient quelquefois dans le cas de décider 
des causes au nom de Son Excellence. Mais 
ils n'ont pas joui de cette distinction depuis 
bien longtemps, excepté quand ils sont nommés 
par le Roi, pour siéger, avec l'assistance d'un 
juge, en l'abseuce du Chancelier. Outre ce 
devoir de juger des causes en l'absence du 
Chancelier, les maîtres en chancellerie ont à- 
peu-près les mêmes devoirs ;\ remplir que ceux 
qu'ils ont eus depuis deux siècles. Ils font des 
enquêtes sur des faits débattus, reçoivent les 
comptes, taxent les frais de justice, et font des 
rapports pour faciliter les arrêts des autres 
juges. Un d'entre eux est chargé de l'argent 



* Ces détails sont puisés dans un ancien traité sur les maî- 
tres en clianeellerie, publié par Mr. Hargravc. — Voyez Mar- 
grave s Collection u/Lam Tracts. Note de l'Edileur. 
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appartenant aux parties qui plaident devant 
la Cour, Anciennement tous indistinctement 
avoient ce soin, et fort souvent même dispo- 
soient des sommes qui leur étoient confiées.* 
Mais cet abus ne peut plus arriver maintenant. 

Comme vous le comprendrez le nombre et 
l'importance des procès portés à la Cour ont 
augmenté hors de calcul les devoirs ci-dessus 
mentionnés, et les ont rendus d'une très grande 
conséquence ; et comme on peut appeler aux 
trois juges principaux des questions résolues 
par les maîtres, rien ne favoriseroit davantage 
la célérité des décisions, que d'avoir dans cette 
partie de la Cour des fonctionnaires qui fussent 
capables de bien remplir leurs emplois. 

Mais il n'en est pas ainsi. Depuis plusieurs 
années on a choisi, à quelques exceptions près, 
des hommes sans talents, ou sans expérience. 
Quelquefois d'anciens avocats n'ayant pour 
toute recommandation que celle de n'être pas 
occupés à la Cour, et n'étant pas considérés par 
le public comme en état de pouvoir plaider, on 
les a cru propres à faire de bons juges. D'autres 



1 



♦ Voyez Gommons' Joumals, vol. xx. On y verra une foule 
de requêtes à ce sujet, et les mesures prises en conséquence. 
Un des points d'accusation contre Lord Macclesfield ctoit 
d'avoir permis aux maîtres en cliancelîerie de s'approprier des 
fonds appartenant aux justiciables. — Voyez Lords' Journah, 
vol. xxii. p. 463. Note de l'Editeur. 

G 2 
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■fois ce sont de jeunes avocats qui ne doivent 
leur avancement qu'au seul titre d'ami du Chan- 
celier, ou de quelque ministre, et non à leur 
mérite. Si donc il arrive, par hasard, que dans 
le nombre de ces sujets il s'en trouve qui pos- 
sèdent ks connoissances requises à leur état, ce 
n'est pas là le motif qui les a fait distinguer et 
parvenir, mais c'est seulement la faveur. On a 
donné au bâtiment de Chancery-Lane, où ces 
messieurs tiennent leurs audiences, le surnom 
de Refuge for the Destltute, sobriquet qui sans 
doute aura pris naissance dans les circonstances 
que je viens de rapporter.* Je vous avoue, que 
quoique mon système soit de ne pas imposer 
au peuple l'obligation de payer les nombreuses 
et immenses sinécures qui sont ici à la disposi- 
tion des ministres, je partage néanmoins l'avis 
de M. Meyer,-|" que si le Chancelier ou quel- 
qu 'autre ministre veutenrichir des sujets ineptes. 



* Ce n'est pas pour la première fois que l'on a pris la li- 
berté de parler aussi peu rcspecltreusement des maîtres en 
clianceJlerie. Dans une brochure publiée en ] 700, on trouve 
le passage suivant : " The office of Master in Cliancery is 
lookcd upoo by the professera of tlie lavv as a kinil of Hosjïital 
for Invalhls, where those, wliora connections, or application, 
hâve reared to a certain rank, sometiraes 6nd a cal m and idle 
retreat for life with a cotnfortable stipend," &c. — Note de 
rEditevr. 

f Voyez Mcyer, Institutions Judiciaires des Principaux 
Pays de t Europe, vol. v. — Note de l'Editeur, 
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I vaudroit mieux grever le trésor de pensions 
destinées à ces espèces de gens, quede les rendre 
doublement à charge au public, en leur confiant 
des fonctions qu'ils sont incapables de remplir. 
Vous ne serez donc maintenant plus surpris 
d'apprendre, qu'il arrive fort souvent h ces mes- 
sieurs de faire au bout de deux ou trois ans 
seulement des rapports sur des points, qui 
leur ont été envoyés par les autres juges, et 
qu'ensuite ces derniers ne peuveut comprendre. 
De sorte qu'après tant de longueurs et de dé- 
penses inutiles les malheureux plaideurs sont 
obligés de recommencer leur procès presque de 
nouveau. 

Il ne me reste plus que deux observations ;\ 
faire sur le compte de ces messieurs. Il me 
semble bien étonnant, premièrement, que ces 
juges puissent en même temps devenir membres 
de la Chambre des Communes, (chose qui arrive 
très souvent); et en second lieu, qu'ils soient en- 
core, ainsi qu'autrefois, les messagers d'état de 
la Chambre des Pairs, pour porter ses déj^éches 
à la Chambre des Communes, de façon que 
deux de ces maîtres en chancellerie sont obligés 
d'assister, chacun à leur tour, aux séances de la 
Chambre des Pairs. Certainement ces deux 
circonstances peuvent être considérées comme 
étant contraires aux principes d'une bonne or- 
ganisation judiciaire, et nuisent à la marche de 
la justice. 
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D'abord l'obligation où se trouvent ces juges 
d'assister aux deux chambres prend une partie 
considérable de leur temps, et il n'y a presque 
pas de doute que s'ils remplissoient fidèlement 
leur devoir au lieu de s'en rapporter ;\ leur 
clercs* pour la plus grande partie de leur 
travail, leurs journées seroient remplies de ma- 
nière à ne pas leur laisser la facilité d'assister 

• Dans le fragment d'une autre lettre, après avoir représenté 
que les appointments énormes accordés à quelques officiers 
inférieurs de nos cours de justice surpassoient ceux iks pré- 
sidents de la plupart des tribunaux de France, l'auteur fait les 
observations suivantes sur les clercs des maîtres en chancellerie. 
*' Rien ne demande plus impérieusement à ûtre rectififc que 
les lionoraiies de ces clercs. Il est notoire qu'ds ont des reve- 
nus qui peuvent rivaliser avec ceux des maîtres eux-mêmes. 
La plus grande partie de leurs collectes provient des copies 
longues et inutiles des procédures, qu'ils font écrire, pour 
forcer ensuite les pauvres justiciables à les acheter au prix 
qu'ils ont euxmêmes fixé, ainsi que des cadeaux d'argent que 
les plaideurs sont obligés de leur faire, pour les engager à ex- 
pédier plus vite leurs procès.* I^crnièrement on fit mention 
de ces abus en présence de Milord Eldon, qui, avec ce ton de 
plaisanterie qui lui est naturel, répondit, que vu le considé- 
rable revenu de ces gens là, s'il n'éloit pas Chancelier il 
voudroit Être clerc d'un taaître en chancellerie. Les justici- 
ables lui auroient passé la plaisanterie, s'il avoit en nii>nae 

temps remédié à cet abus qui leur est si nuisible Note de 

VEdileur. 



* Mezerey duu son abrégé de l'histoire de France nous apprend, dans 
le juste éloge qu'il a fait du paricmetil de Paris, qu'un des principaux soios 
de ce tribunal £toi( que l'expidUion ne coulât rien aux parties. — Kotc de 
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aux deux chambres, ce qui est très préjudiciable 
aux plaideurs, dont les affaires sont confiées à 
des subalternes, plutôt que d'être traitées par 
les juges eux-mêmes. En outre, je trouve qu'il 
est très vicieux d'admettre des magi^rats, dans 
des discussions politiques; surtout de les placer 
dans une position qui peut altérer leur indépen- 
dance et leur intégrité; car l'on peut penser 
que ces juges dans l'espoir de parvenir à quel- 
qu'autre dignité contribuent à augmenter le 
nombre des députés ministériels. 

Ce que je vous ai mandé dans cette lettre et 
la précédente suffira, je crois, pour vous donner 
l'idée du peu d'efforts qu'on a faits, à l'égard 
des offices du maître des Rôles et des maîtres 
en Chancellerie, pour mettre les sections de la 
Cour qui tombent so^s leur administration en 
harmonie avec les grands changements que le 
temps et les progrès du pays ont produits. 
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LETTRE XIV. 



Les Anglois s'accordent k dire, qu'une des 
actions qui a fait le plus d'honneur au feu Roi, 
c'est d'avoir commencé son règne* par rendre 
les juges des cours ordinaires indépendants de 
la Couronne; de manière qu'ils ne puissent pas 
être déposés par la seule volonté du souverain. 
Mais ce que je ne puis comprendre c'est que le 
premier juge de la Cour de la Chancellerie, 
qui est dépositaire de 960 millions, qui en outre 
a la plus grande partie des biens et des terres 
du pays sujets à sa jurisdiction, n'est pourtant 
qu'un simple ministre, qui peut être changé 
par la volonté exclusive du Roi sans même qu'il 
soit obligé d'en dire la cause; et qui en consé- 



* Ils êtoient déjà inamoviblea pendant la vie du souverain, 
mais, au moment de sa mort, ils couroient la chance d'être 
déplaces par son successeur. L'acte de George III. couserve 
aux juges leurs charges nij^me en cas du décos du Roi. — Nota 
de l'Editeur. 
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quence perd soudainement son immense traite- 
ment en échange d'une pension comparative- 
ment très modique.* 

Il me semble donc, que la nation se vantera 
vainement de l'indépendance de ses juges, tant 
que Ton ne séparera pas les fonctions judiciaires 
d'avec les fonctions administratives, et tant que 
le Chancelier demeurera la créature du Roi. 
Et pourquoi donc cette division n'existe elle 



• Il paroît que les Chanceliers de France, joiiissoient déjà 
vers la fin du quinzitme siècle du privilège de l'inamovibilitû 
en vertu du tnÊme tdit qui confura ce privilège à tous les 
magistrats, et convertit leurs commissions en offices. Voyez 
M. le Prés'ulcnt Henrion de Pansey de l'Autorité Judiciaire en 
France, vol. i. cap. 9. 

Cet office avoit été supprimé par la loi du 27 Novembre 1 790, 
Le titre reparut en 1814, mais le Chancelier n'est pas néces- 
sairement chef de la justice ; le Garde des Sceaux a presque 
toujours été à la t&te de ce département. Sous Napoléon les 
juges ne jouissoient du privilège d'inamovibilité, qu'après ime 
épreuve de cinq ans. Voyez Lois concernantes l'Organisation 
Judiciaire. 

" Les juges nommés par le Roi sont inamovibles. "—C'est le 
cinquante-huitième article de la Charte Constitutionelle du 
■1 Juin 1814 ; qui n'étoit que l'accomplissement de la déclara- 
tion du lloi dotmée à St. Ouen le 2 de Mai précédent, portant, 
que les juges seroient inamovibles, et le pouvoir judiciaire in- 
dépendant. 

Le Garde des Sceaux préside en certains cas la Cour de 
Cassation, et comme ainsi que les autres ministres il est révo- 
cable, il sembleroit que cette circonstance feroit exception à la 
règle de l'inamovibilité des juges. — Note de l'Editeur, 



1 



( 90 ) 

pas déjà, telle qu'elle a été faite depuis long- 
temps en France ? Pourquoi ne peut on créer 
des juges dans les cours d'équité, qui soient 
parfaitement indépendants des cabales poli- 
tiques, et qui n'aient d'autres devoirs à remplir 
que de juger leurs causes ainsi que cela se pra- 
tique dans les cours ordinaires de ce pays ?* 
Certainement la personne qui réformera cette 
mauvaise administration des lois méritera bien 
la reconnoissance de sa patrie ; et en cas de la 
mort ou retraite de Milord Eldon on espère 
que ces changements ne se feront pas désirer 
longtemps. 

Parmi tous les gens éclairés et les moins pré- 
venus que j'ai vu il n'y a qu'une opinion à ce 
sujet. Il n'y a que les avocats du roi, et 
quelques autres qui ambitionnent ce titre, qui 
s'opposent à la séparation des fonctions poli- 
tiques du premier juge d'équité d'avec ses fonc- 
tions judiciaires. Ils représentent que la place 
de Chancelier est le grand i)rix de leur ordre ; 
qu'on a vu des Chanceliers réunir ;\ la qualité 
de grand ministre celle de grand magistrat, et 
qu'il n'y a pas de raison pour diminuer la valeur 
et l'importance de ce prix. 

* " The judges are, or ought to bc, of a reserved and re- 
tired character, and whoUy imconnected with tlie political 
world." — Burkes Speech on ihe Œcononncal Rcfornmt'ion of thc 
Civil and of fier Esinhiis/iments. — Noie de l'Editeur. 
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Je n'objecterois rien à ce raisonnement (quoi- 
qu'il ne soit pas très convaincant) s'il étoit pos- 
sible, dans l'état actuel des choses, à un seul 
homme de s'acquitter de fonctions aussi vastes 
et aussi distinctes. Il est vrai, que l'on a eu 
des Chanceliers qui se sont rendus célèbres par 
l'étendue de leurs connoissances, non seule- 
ment dans les sciences du gouvernenient et de 
la jurisprudence, mais encore par leur savoir 
dans la chimie, l'astronomie, les mathématiques, 
&c. Mais on doit se rappeler qu'à celte époque 
les sciences et les arts étoient dans leur en- 
fonce, tandis que dans le temps présent, une 
seule branche d'une de ces sciences suffit pour 
occuper toute la vie d'un homme, qui veut s'y 
livrer avec succès et utilité. La politique ouvre 
un champ sans bornes ù nos travaux, et celui 
qui seul auroit la prétention de résoudre toutes 
les questions auxquelles cette science donne 
lieu passeroit bientôt pour un charlatan. Dans 
la jurisprudence il se trouve des subtilités plus 
nombreuses encore, et ce seroit pour un seul 
homme une pensée aussi chimérique de vouloir 
en acquérir une connoissance parfaite, que s'il 
avoit ridée de se rendre utile par ses inventions 
et ses découvertes en parcourant le cercle de 
toutes les sciences sans faire autre chose qu'en 
effleurer la surface. 

Si Bacon même eut vécu de nos jours, sans 
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doute ses talents l'eussent fait distinguer, mais 
il auroit fallu qu'il se dévouât particulièrement 
à une science spéciale, et il est probable qu'il se 
seroit attaché à celle de gouverner les hommes, 
la plus grande et la plus difficile de toutes. Sa 
belle âme étoit plutôt formée pour embrasser 
la vaste carrière de la législation, que pour 
s'occuper des détails minutieux que présente 
l'administration des lois. S'il essayoit mainte- 
nant de vouloir être eu même temps grand mi- 
nistre et grand magistrat, certainement il trou- 
veroit des hommes plus versés que lui dans les 
détails. Mais un homme tel que Bacon ne 
paroît qu'une fois dans un siècle, et si l'on peut 
en juger d'après les sentiments qu'il a déve- 
loppés dans ses ouvrages, il eût été le premier 
â dire que la France, dans son nouveau système 
judiciaire, a donné un bon exemple à l'Angle- 
terre, en excluant les juges des fonctions admi- 
nistratives. 

Une des règles de l'économie politique, c'est 
que plus le travail est divisé plus les objets qui 
en résultent sont perfectionnés. Le même ré- 
sultat a lieu dans les arts et les sciences. 
Pourquoi donc veut on faire une exception à 
ce principe au préjudice de la jurisprudence ? 

Quant à messieurs les avocats, qui persistent 
à demander que la valeur du grand prix dû à 
leurs talents et à leurs conuoissances ne soit 
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pas altérée, je répondrai que je crois qu'il se- 
roit plus avantageux à leur corps, de diviser ce 
prix en trois ou quatre parties, afin de donner 
plus de probabilité à leurs espérances; sur- 
tout, quand depuis vingt-sept ans la m^me per- 
sonne retient dans ses mains l'objet de leur 
ambition, et qu'il le gardera jusqu'à sa mort si 
quelque événement inattendu n'arrive aupara- 
vant. Il est vrai que, de temps en temps, le 
bruit a couru qu'il annonçoit avoir l'intention 
de demander incessamment sa retraite. Mais 
les personnes qui le connoîssent n'y ajoutent 
pas foi. Se proposer de donner sa démission, 
et mettre cette résolution à exécution sont deux 
faits comparables à ces deux lignes en mathé- 
matiques, qui indéfiniment prolongées, s'ap- 
prochent continuellement sans jamais se ren- 
contrer. 

Il me semble que l'on pourroit fort bien par- 
tager le traitement et les fonctions du Chance- 
lier entre plusieurs membres, dont le crédit et 
les appointements ne laisseroient pas d'être un 
but d'ambition, très suffisant pour les avocats 
les plus distingués. Le Chancelier d'Irlande 
et le Président de la Cour du Banc du Roi, 
n'ont chacun que la troisième partie du revenu 
de Milord Eldon, et leur pouvoir ainsi que leur 
influence ne peuvent être comparés à l'empire 
qu'exerce le Chancelier d'Angleterre. 
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LETTRE XV. 



C'est dans le rapport dont je vous ai parlé dans 
ma dernière lettre,* que vous trouverez les opi- 
nions des avocats les plus distingués delà Cour 
de la Chancellerie, sur la question de savoir s'il 
est possible que le Chancelier, le Maître des 
Rôles, et le Vice-Chancelier jugent ;\ eux seuls 
toutes les affaires qui sont du ressort de ce haut 
tribunal d'équité. Mais par des motifs que je 
vous ai déjà soumis, on ne peut espérer de 
trouver dans ce rapport des détails très satis- 
faisants, sur le moyen qu'il seroit convenable 
d'adopter pour remédier au mal résultant du 
nombre de juges, si peu d'accord avec celui du 
travail : quoique l'expédient ne me semble pour- 
tant pas difficile à découvrir pour toute personne 
qui n'a pas les yeux bandés. 

Ce qui frappe à la lecture de ce rapport, ce 

* Ici plusieurs lettres sont perdues. L'auteur parle de 
The Report oft/ie Cliancery Comvimio)iers. — Note de l'Editeur. 
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sont les détails minutieux qu'il contient sur les 
longueurs que les affaires ont à subir avant leur 
inscription sur les rôles, tandis qu'il y est à 
peine question des longueurs qui ae succèdent 
après l'inscription; celles-ci sont uniquement 
dues il la multiplicité des causes dont la cour 
est surchargée, et qui force c\ ajourner leur dé- 
cision. Il paroît que les Commissaires ont fait 
peu de' questions sur ce sujet, et moins encore 
sur les moyens de remédier à cet inconvénient. 
Il me semble aussi d'ailleurs que les avocats à 
la Cour de la Chancellerie étoient peu disposés 
à fournir les renseignements qu'on leur auroit 
demandés à cet égard, à l'exception de Mr. Bell, 
qui, si je ne me trompe, donna son opinion par 
écrit. 

Néanmoins ces messieurs sont tous d'accord 
sur ce point, qu'il est absolument impossible à 
trois juges aussi occupés que le Chancelier, le 
Garde des Rôles, et le Vice-Chancelier, d'expé- 
dier avec succès les affaires de la cour. Quant 
aux moyens à employer pour mettre les justicia- 
bles à l'abri de retards aussi fiicheux, leurs avis 
sont beaucoup plus divisés, si Ton peut en juger 
d'après leurs discours. 

La plupart d'entre eux proposent d'attribuer 
à un autre tribunal la connoissance des affaires 
de faillites, ou du moins leur plus grand nom- 
bre ; ils pensent que, moyennant cette division, 
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la Cour ne conserveroit pas trop d'occupation. 
Un autre est d'avis qu'il y auroit lieu de ren- 
voyer à quelque autre jurisdiction certaines ma- 
tières spéciales, telles que les dîmes, &c. Un 
troisième prétend que l'encombrement ne tient 
qu'au grand nombre des causes arriérées, et que 
si l'on parvenoit à s'en défaire, tout iroit bien à 
l'avenir. Un quatrième s'est prononcé pour la 
création de nouveaux juges. Mr. Bell, après 
avoir dit que cette mesure étoit la plus simple, 
a fait l'énuraération des obstacles qu'il trouve à 
sa mise à exécution, mais toutes ses objections 
se réduisent à deux, la difficulté de trouver assez 
de bons juges et de bons avocats, pour fournir 
aux tribunaux nouveaux, et la perspective 
presque certaine que lorsque les procès seroient 
importants, on se pourvoieroit au tribunal su- 
prême. 

Je vous ai déjà démontré que si l'on détruisoit 
le système dont Milord Eldon est le fauteur (et 
pour des raisons qui lui font peu d'honneur,) 
il n'est point douteux que l'on trouveroit des 
juges et des avocats tout aussi capables déjuger 
et plaider à la satisfaction du public, dans les 
cours d'équité de ce pays que dans les cours 
ordinaires. Les talents d'un Grant et d'un Ro- 
milly sont rares, et je dirai même qu'ils sont 
si rares, que si un tribunal ne pouvoit être par- 
faitement dirigé sans avoir à sa tête des juges et 
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des avocats d'uo tel mérite, il vaudroit mieux le 
réorganiser complètement, comme ne répondant 
aux événements ordinaires qui remplissent la 
vie des hommes : pour la conservation de nos 
intérêts et le bon ordre de nos aflaires, nous ne 
pouvons ni attendre, ni espérer que nous ren- 
contrerons toujours des juges tels qu'un siècle en- 
tier n'en présente souvent pas deux pareils. On 
rencontre nombre d'hommes d'un talent moins 
brillant, mais qui pour cela n'en sont pas moins 
utiles, ni moins capables déjuger et de discuter 
un procès à la satisfaction des justiciables que 
ces esprits distingués que je viens de citer. 

Vous demanderez, peut-être, ou je prendrai 
des sujets? Rien de plus facile. Qu'on cesse 
de prodiguer ses faveurs à des ganaches et à 
des ignorants, dont tout le mérite est d'avoir un 
âge qui rappelle celui de Milord Eldon, ou biea 
qui, par leurs talents, ne peuvent pas plus ex- 
citer sa jalousie que le dernier de ses valets, et 
on verra paroître des hommes. Qu'enfin l'on 
adopte la marche qui a été suivie depuis la fin 
du dernier siècle dans quelques autres branches 
du service public. Qu'on ne regarde pas comme 
inutile à son pays celui qui est dans toute la 
vigueur de son âge et la force de son esprit, 
ni celui qui possède assez de talents pour ri- 
valiser un jour avec ses supérieurs. Certaine- 
ment dans un pays comme l'Angleterre ou l'é- 

H 
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ducation des jeunes gens de la classe moyenne 
est si soignée, et où l'on prétend que le luxe 
n'a point encore affoibli l'intelligence humaine, 
jl ne seroit pas plus difficile de bien former son 
barreau et sa magistrature, que de trouver des 
hommes doués de génie et de courage pour 
commander ses armées et ses flottes. Mais il 
en est des gens de robe comme des gens d'épée, 
il faut qu'ils soient placés dans une position où 
ils puissent faire valoir leur talents ; et depuis 
le commencement de F administration de Milord 
Eldon cet avantage ne s'est pas montré plus 
souvent aux premiers, qu'il ne s'est présenté 
aux derniers depuis la paix générale de 1815. 
t Quant à l'objection que l'on tire de ce qu'on 
suppose un grand nombre d'appels à la Cour 
souveraine, si les procès étoient d'abord jugés 
par des magistrats qui ne passeroient pas pour 
les plus distingués du royaume, j'observerai 
d'abord que la principale cause des appels est 
la précipitation avec laquelle les affaires sont 
plaidées et jugées. Il est fort rare que l'on se 
pourvoie contre une décision rendue après que 
les avocats de part et d'autre ont développé 
tous les moyens qu'il convenoit de faire valoir 
dans l'intérêt de leurs clients. La sentence 
d'un juge de talents et de connoissances mé- 
diocres, mais qui démontre évidemment qu'il a 
saisi et compris toutes les particularités du 
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procès, est plus satisfaisante pour les justicia- 
bles que la décision d'un juge d'uo plus grand 
mérite, mais qui ne se seroit pas donné la peine 
de s'arrêter à tous ces détails. Nous ne voyons 
pas qu'au temps où le Président de la Cour de 
TEcliiquier avoit la réputation d'être moins ins- 
truit que les juges en Cliancellerie, les appels 
de la Cour de l'Echiquier aient été proportionel- 
lement plus nombreux que ceux du Chance- 
lier à la Chambre des Pairs, ou du Garde des 
Rôles, ou du Vice Chancelier au Chancelier. 

Il faut remarquer en second lieu, que dans 
toutes les jurisdictions les appels sont infiniment 
peu nombreux en raison des sentences, et que 
si l'augmentation des tribunaux permettoit aux 
juges de consacrer plus de temps à l'examen 
des procès, cet avantage contribueroit infail- 
liblement bien plus à diminuer les appels que 
l'infériorité des juges et des avocats ne serviroit 
à les augmenter. 

11 est encore bon de faire attention que le 
demandeur a le privilège de choisir la Cour 
qu'il veut saisir de sa cause ; en telle sorte, que 
dans l'ordre de choses actuel, la Cour de l'E- 
chiquier étant, comme je l'ai déjà dit, un tribu- 
nal d'équité, le demandeur peut toujours, en 
assignant le défendeur devant cette cour, le 
priver du bénéfice des talents qu'il rencontreroit 
à la Cour de la Chancellerie. 

h2 
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Mais au surplus la difficulté de trouver des 
juges et des avocats de premier talent, et la 
probabilité qui porte à croire que les parties se 
pourvoieroient à la cour suprême, sont de petits 
inconvénients, si on les compare aux retards 
ruineux qui ont journellement lieu. Il est du 
devoir d'un bon gouvernement de créer des tri- 
bunaux dont les membres soient capables de 
juger les procès du peuple aussitôt qu'ils sont 
inscrits sur les rôles, et aussi d'y placer lorsque 
l'occasion s'en présente des magistrats de mérite 
et de talent. Mais il n'est point d'obligation 
pour un gouvernement de n'appeler à ses tri- 
bunaux que des hommes dont le mérite si ex- 
traordinaire éclipseroit nécessairement tous les 
autres. Le peuple n'a pas le droit d'attendre 
que ses chefs fassent l'impossible, et il ne le 
demande pas non plus. Il veut que ses procès 
soient jugés avec le plus de célérité et le moins 
de frais possible, et que ses juges soient choisis 
parmi les avocats doués des connoissances et du 
talent qui sont raisonnablement désirables ; et si 
maintenant cette classe présente moins de ca- 
pacité et d'érudition qu'autrefois, le peuple sera 
néanmoins satisfait d'en voir sortir pour ses 
juges les sujets les plus distingués. 
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LETTRE XVI. 



Ce que j'ai dit dans ma dernière* lettre suffira, 
je l'espère, pour vous convaincre qu'il est tout- 
a-fait impossible de faire de la Cour de l'Echi- 
quier un tribunal d'équité effectif, sans opérer 
des changements qui renverseroieot complète- 
ment sa constitution actuelle. 

Une cour d'équité, par sa nature, devroit tou- 
jours être accessible aux justiciables. Or les 
juges attachés à ce tribunal doivent être absents 
de Londres une partie considérable de l'année, 
à raison de leurs tournées dans les provinces 
du royaume, et pendant cet intervalle les affaires 
de la Cour restent en stagnation. 

Le président seul possède quelques connois- 
sances des règles et des principes qui gouvernent 
les Cours d'Equité; et quoique ce soit lui seul 
qui juge les causes inscrites sur les rôles, il y 



^ 



♦ Celte lettre est perdue, — Note de fEdilcur. 
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a une infinité d'affaires provenant de ces mêmes 
causes pour lesquelles, on s'adresse aux quatre 
juges assemblés; ou si le président est absent 
(ce qui arrive trois fois la semaine durant la 
séance à Westminster) aux trois autres. Quand 
le président n'est point présent, les avocats, il 
est vrai, préfèrent ajourner leurs demandes. 
Mais ils ne peuvent pas toujours le faire ; et 
l'on comprend facilement que les décisions de 
la Cour sont très souvent peu conformes aux 
maximes et aux formalités subtiles et compli- 
quées de cette science que l'on nomme dans ce 
pays l'équité. 

Le mélange des affaires d'équité avec celles 
de droit strict, de fisc, de douanes, et des 
autres branches du revenu public, est encore 
de nature à ne pas disposer les avoués à y porter 
les causes de leurs clients, quand même ils 
seroient libres de le faire, comme dans les 
autres tribunaux. 

Les deux maîtres de cette cour ont aussi trop 
de devoirs distincts à remplir pour qu'ils puis- 
sent être cumulés. Etant greffiers de la cour 
ils sont obligés d'assister, cliacun à leur tour à 
ses audiences. Ils sont en outre commissaires 
pour les affaires de faillites, et l'un d'eux est 
chargé du maniement' des fonds publics des 
justiciables. Il faut avouer que ce n'est pas le 
nombre des procès d'équité qui à présent les 
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empêche de bien s'acquitter de leur fonctions, 
car j'ai entendu dire à Mr. R*** qu'à eux 
deux, ils n'avoient pas une douzaine d'affaires 
de ce genre entre les mains. Mais d'un autre 
côté, on doit convenir que la moindre augmen- 
tation dans les procès d'équité rendroit indis- 
pensable la séparation des fonctions de greffier 
d'avec celles de maître, &c. 

Telle étant donc l'organisation de la Cour de 
l'Echiquier, je suis d'avis que l'on devroit 
adopter à son égard le plan* que je vous ai 
déjà tracé, plutôt que d'enlever à son président 
ses autres attributions, en lui donnant seulement 
une jurisdiction d'équité. Une section de la 
Cour montée sur ce pied, auroit besoin d'autant 
de nouveaux magistrats qu'une cour qui feroit 
partie de celle de la Chancellerie, et si par 
quelque circonstance les avoués ne vouloient 
point y porter leurs procès, les emplois des juges 
et des officiers ne seroient plus que des sine- 
cures. 

Mais en créant plusieurs tribunaux d'équité, 
s'ils étoient organisés de manière à ce que quand 
les procès de l'un seroient en arrière, ils pussent 
être portés sur les rôles d'un autre qui ne seroit 
pas surchargé, il faudroit que toutes ces cours 
fussent réunies dans un même corps de bâtiment, 

* L'esprit de ce plan est snffisament développe dans les 
lettres qui se trouvent conservées. — Note de l'Editeur. 
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près des bureaux de la Chancellerie et de ceux 
des avocats. Je vous ai dit ailleurs* combien 
il me semble incommode de tenir pendant 
quatre mois de l'année les audiences de la Cour 
de la Chancellerie à Westminster si loin du 
centre de tous les bureaux; et avec toute ma 
vénération pour la Marmorea S'edes, je n'hésite 
point à dire que dans ce cas l'ancien usage 
devroit être sacrifié au bien public. 

On m'a assuré, qu'il étoit entré dans les pro- 
jets de Milord Mansfield, un des juges les plus 
éclairés qu'ait possédés l'Angleterre, de faire 
élever un édifice au centre de la grande place, 
appelée Lincoln s Inn Fklds, où se seroient 
trouvés réunis tous les tribunaux ordinaires et 
d'équité, à très peu de distance des différents 
bureaux. Sans doute ce magistrat savoit com- 
bien de temps précieux est perdu pour les 
avocats qui attendent d'un jour à l'autre l'appel 
de leur cause inscrite sur le rôle. Car il arrive 
fort souvent que le premier procès occupe 
plusieurs jours, et cependant tous les avocats 
chargés des autres causes inscrites sur le rôle 
sont obligés d'être à Westminster, cil ils sont 
retenus par l'impossibilité de savoir si leurs 
affaires viendront en ordre utile. 

Cette perte de temps est encore plus préjudi- 

* La lettre à laquelle l'auteur fait allusion n'est point dana 
ea recueil.— ^o(e de l'Editeur. 
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ciable aux jeunes avocats, qui n'ont souvent 
qu'une seule cause à plaider, et que leur 
longue station à la Cour ne peut indemniser des 
moments qu'ils y ont sacrifiés. Ce n'est plus 
maintenant comme au temps des Haies et des 
Cokes, où les étudiants alloient à la Cour trois 
ou quatre heures avant l'ouverture des audi- 
ences, pour avoir de bonnes places,* et prendre 
des notes instructives sur ce qui s'y passoit. 
La manière de juger les procès est tellement 
changée, qu'une heure de lecture est plus utile 
à un étudiant que trois jours consacrés aux au- 
diences de la cour la mieux choisie de West-. 
minster. En conséquence, il est prouvé que les 
jeunes avocats passent la moitié de leur temps 
à se promener avec leurs confrères dans la salle 
des pas perdus, ou bien à politiquer dans les 
cafés voisins. 

L'excellent Moser, voyant combien dans son 
pays l'ordre des avocats est dégradé, a dit 
quelque part dans ses " Phantasien Patrioti- 
schen,"-\ qu'il étoit du devoir d'un bon gouverne- 

• Voyez Roger North, Discourse on tke Study qf the Law. — 
Note de FEditeur. 

t Vorschlag zu einem besondern AdmkatenkoUegio, Patrioti- 
sche Phantasien, vol. i. p. 294. C'est apparemment à cette 
petite dissertation de Môser que l'auteur fait allusion. Pour 
ce qui a rapport à l'état de dégradation du barreau en Alle- 
magne, on peut consulter Apkommen iiher den Verfall des Ad- 
vokatat-Slandcs, uiidûber die M'Uiel ikn zu kebcn. Passait, 1823; 
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ment de veiller à l'éducation, ainsi qu'à la disci- 
pline des avocats, &c. &c.* La législature an- 
gloise n'est pas de cet avis. Elle ne considère 
pas que c'est parmi ces jeunes sujets qu'il faudra 
un jour choisir ses j uges respectables et instruits, 
et que chaque matinée remplie d'une manière 
aussi frivole que celle que je décris, non seule- 
ment les éloigne du butoii ils doivent atteindre, 
mais encore est une espèce de vol fait sur le 
temps du public. 

L'inconvénient qui résulte de la tenue des au- 
diences à Westminster se fait beaucoup plus 
sentir aux avoués qu'aux avocats. Les règles 
de la Cour exigent, qu'eux, ou quelqu'un de 
leurs clercs, assistent régulièrement à l'audi- 
ence, lorsque leurs causes sont inscrites sur les 
rôles; et de plus, ils sont souvent obligés de 
payer les frais de l'audience s'ils s'absentent. 
Les mêmes règles leur font encore un devoir 
d'instruire en même temps, ou de faire instruire 
par leurs clercs, une infinité d'affaires dépendant 
des maîtres en Chancellerie, dont les bureaux 

Schmid, Dcutschlands Wddergehitrt , p. 308 ; et Feuerback-Be- 
trackiungen ucberdie Ocffenlkhkcit vnd Mundlic/ikeit der Gcrech- 
tigkeitspfkge, Erster Band, Zrveytes Abthdlung, Neuntes HaiipC- 
stuck. — Note de C Editeur. 

• M. Meyer a donné plusieurs raisons pour prouver que 
l'ordre des avocats mérite l'attention spéciale du législateur. — 
Voyez Institutions Judiciaires des principaux pays de l'Europe. — 
Note de l'Editeur. 
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soat à une distance d'environ trois quarts de 
lieue; et comme la plupart de ces messieurs 
n'ont pas les moyens d'entretenir plus d'un 
clerc, il me semble que la maxime qui dit que 
la loi ne force personne à faire l'impossible, 
souffre dans cette circonstance une exception 
au préjudice de ces pauvres avoués. 

D'après ce que je viens de dire, vous serez 
surpris d'apprendre que l'on a dépensé une 
somme énorme pour rebâtir les cours à West- 
minster; et surtout, dans un emplacement ob- 
scur et incommode, et si étroit qu'il a fallu tout 
le génie de l'architecte pour parvenir à y trouver 
le local de quatre salles, même en sacrifiant 
presque toutes les aisances qui auroient dû y 
être conservées, et qui se rencontrent dans 
presque toutes les cours inférieures des pro- 
vinces. 

Rien plus que la construction de ces tribu- 
naux ne marque l'apathie et l'indifférence des 
juges et des avocats, jusqu'à une époque très 
récente, pour tout objet étranger j\ leurs intérêts 
particuliers. Presque pas un individu n'a pris la 
peine de s'informer quel seroit exactement leur 
emplacement, encore bien moins leur distribution 
et les commodités qu'ils présenteroient. Presque 
pas un seul avocat en Chancellerie n'avoit vu les 
salles destinées à cette cour, avant le jour oà 
les séances y furent transférées ; et ce fut alors 
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que, pour la première fois, on entendit tant de 
plaintes à ce sujet. 

Pour moi, lorsque je considère que l'on a con- 
struit les quatre cours avec leurs accessoires 
sur un morceau de terrein si étroit, et de plus 
resserré entre deux grands murs fort élevés, ne 
recevant de lumière que par le haut, je suis 
plus tenté d'admirer le génie de l'architecte qui 
a su tirer partie de si peu de moyens, que je ne 
me sens porté à le blâmer de ce que les cours ne 
sont pas plus convenables. Je ne puis, cepen- 
dant, m'empêcher d'observer qu'avec l'argent 
employé à la construction de ces bâtiments 
imparfaits, on auroit pu, en choisissant un bon 
emplacement, élever pour les cours un édifice 
digne de la capitale d'une grande nation.* 

Je me suis laissé aller à cette longue digres- 
sion parce qu'il me semble impossible que l'on 
borne à une ou deux cours, la foule d'avocats 
et d'avoués qui sont maintenant attachés à la 
Chancellerie ; car, avec une pratique aussi li- 
mitée, ils ne retireroient pas même un revenu 
des plus modiques. Si donc on créoit plusieurs 
tribunaux d'équité, qui siégeroient en même 



• Dans un fragment appartenant à une autre lettre, l'auteur 
propose, en cas d'une construction plus convenable pour les 
bâtiments des cours, que l'emplacement des tribunaux actuels 
soit appliqué à l'usage des Comités des deux Chambres. — Note 
de r Editeur. 
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temps, il faudrait qu'ils tinssent leurs audiences 
dans la même enceinte, et près des bureaux des 
maîtres en Chancellerie. Car autrement mes- 
sieurs les avocats et avoués ne pourroient jamais 
parvenir à assister aux différentes audiences 
tenues en même temps à Westminster et dans 
Chancery-Lane. 
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LETTRE XVII. 



Ce petit aperçu* des formalités des cours civiles 
de ce pays, vous fera voir que M. Paillietf a eu 
raison, lorsqu'il a dit qu'en Angleterre les procès 
étoient toujours longs et ruineux pour les 
parties: il ajoute que les Anglois ne paroissent 
point désirer la forme sommaire et expéditive 
établie dans quelques autres pays : ils regardent 
la leur comme une charge du bénéfice de la 
liberté. 

La prolixité et la tautologie des procédures, 
causées en partie par la foule de fictions légales, 
et les moyens de retarder et même d'éluder la 
justice que les règles des cours présentent aux 
délinquants, se font aussi vivement sentir par les 



* Les lettres qui contenoient ces détails sont perdues. 

t Pailliet. — Il est avocat à la cour royale d'Orléans. Voyez 
son Dictionnaire Universel du droit François, (dont cinq volumes 
seulement sont publiés,) oit, si l'éditeur se le rappelle bien, le 
passage auquel l'auteur fait allusion se trouve au mot Ac- 
commodements. — Note de l'Ediieur. 
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justiciables de ce royaume que par ceux d'Italie 
du temps de Muratori.* Et bien malheureuse- 
ment il existe dans ce pays quelques avoués et 
même des avocats qui ne pensent pas s'abaisser 
en exerçant leur finesse et leur talents pour 
user de tous les détours et de toutes les lenteurs 
que les strictes formalités des cours autorisent, 
et en les employant non pas pour accélérer la 
justice mais pour la déconcerter.t 

On ne peut pas dire en parlant des règlements 
des tribunaux de ce pays, que leurs dispositions 
sont très sages et qu'elles ne deviennent abusives 
que parce que les parties ou leurs procureurs 
s'en écartent à chaque instant. J Toutes les for- 

* " Ora non si puô dire, quante invenzioni, reinore, et sut- 
terfugi abbia Irovato, et metta tutto di in pratica quella 
scienza, che è dc?stinata per ministrare, o far ministrar la gius- 
tizia, affincbè qnesta o non si faecia mai, o si faccia il più 
tardi clie si puô." — Muratori, Dei Difetti dcUa Giarisprudcnza. 
Note de r Editeur. 

t " Presse de' quali Tufficio de' giureconsulti si restringeva 
in cose pur troppo tenui, e basse, e la lor opéra si raggirava 
Bolamente nell' azioni, nelle formole, e nelle cauzioni, in giusa 

clie i professori non venîvano deeorati col vencrando 

nome di giureeonsulti, ma di semplici prammatici." — Istoria 
Civile del liegiio di Napoli di Pietro Giannoni, vol. i. p. 28. 
Giannoni si connu par son excellente histoire de Naples, étoit 
lui-môme jurisconsulte et avocat. Cet ouvrage faisoit la 
lecture favorite de notre Lord Mansfield. — Note de l'Editeur. 

J Voyez JouiSf, Traité sur t Administration de la Justice, 
vol. i. — Préface, p. 16. — Note de l'Editeur. 
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malités des cours concourent tellement avec 
leur organisation défectueuse pour embrouiller 
et prolonger les procès, ainsi que pour en aug- 
menter les frais, que l'on ne doit point s'éton- 
ner si un étranger, en voyant les mesures incon- 
séquentes par lesquelles, depuis des siècles, on 
a cherché à améliorer l'administration des lois 
d'Angleterre, se persuade que les Anglois re- 
gardent ces procès longs et funestes comme 
faisant partie de leur Constitution politique; il 
doit croire que l'on ne pourroit s'y soustraire 
sans nuire à la Grande Charte sur laquelle est 
fondée leur liberté. 

Mais les retards et les dépenses occasionnés 
par les vices qui se rencontrent dans les for- 
malités des Cours, ou par les répétitions et les 
longueurs des procédures, sont à ce que je pense 
de très peu d'importance, en comparaison des 
inconvénients qui puisent leur origine dans la 
mauvaise organisation des tribunaux même. 

La Cour du Banc du Roi est surchargée de 
besogne, malgré les efforts et la vigilance du 
grand magistrat qui la préside. 

Depuis un certain temps la Cour des Plaids 
Communs n'a vraisemblablement pas eu, à 
juger, année commune, plus du quart des procès 
qui ont été portés devant la Cour du Banc du 
Roi. 

La Cour de l'Echiquier est encore beaucoup 
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moins occupée que la Cour des Plaids Com- 
muns. On m'a assuré qu'en additionnant le 
total des causes décidées par cette Cour en 
plusieurs années, il se trouveroit qu'elles ne 
forment pas le vingtième* de celles qui ont 
été jugées dans le même intervalle par la Cour 
du Banc du Roi; et j'aurois même cru que le 
nombre des procès jugés par la Cour de l'Echi- 
quier avoit été moindre encore. Car pendant 
les trois semaines que j'ai fréquenté la Salle de 
Westminster je puis vous certifier, qu'il n'est 
pas arrivé plus de trois ou quatre fois, que les 
audiences de cette cour se soient prolongées 
au-delà d'une heure, et très communément j'ai 
trouvé que l'audience étoit déjà terminée, 
quoique je fusse arrivé seulement quelques 
minutes trop tard. 

Il n'y a pas de doute, que l'organisation qui 
donne aux sergents seuls le droit de plaider 
dans la Cour des Plaids Communs, diminue 
jusqu'à un certain point le nombre des procès 
qui y sont portés. Cette dignité de sergent, 
ainsi que vous le savez, date de la conquête de 
ce pays par les Normands,t et Milord Eldon 
en est aussi avare que de ses autres faveurs, 

• On a omis dans ce calcul les procès d'équité, les affaires 
fiscales, &c. &c, — Note de F Editeur. 

t Voyez Wynne, Observations touching the Antiquité and 
Dignity ofthe Degree ofSerjeanf at Law.'^Note de T Editeur. 

I 
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de sorte que ceux de ces messieurs qui sont 
considérés par le public comme capables de 
bien plaider une cause se trouvent en très petit 
nombre.* Les plaideurs ne veulent pas s'a- 
dresser à un tribunal où il y a une si grande 
disette de bons avocats. 

Une cause à peu près semblable donne lieu 
à la petite quantité de procès intentés devant 
la Cour de l'Echiquier. Un nombre déterminé 
d'avoués, t a le privilège d'occuper dans les 
procès portés devant ce tribunal, à l'exclusion 
des autres avoués. Il est vrai que ces mes- 
sieurs sont toujours disposés à se charger du 
soin de conduire les causes des autres avoués, 
mais aussi en revanche ils gardent pour eux 
les trois quarts des émoluments. De manière 
que les avoués étrangers à cette Cour n'y 
portent les affaires de leurs clients que lors- 
qu'on le leur enjoint, et vous comprenez que 
les parties leur laissent presque toujours le 
choix du tribunal où ils doivent s'adresser. 

Certainement ce qui contribueroit à effectuer 
une division plus égale entre les trois grands 
tribunaux ordinaires, ce seroit d'augmenter le 
nombre des sergents, en admettant à cette di- 
gnité tous les avocats qui l'ambitionneroient, et 

• Milord Lyndhurat a, comme on sait, considérablement 
angmenté leur nombre. — Note de rEiUtcur. 
t Cl<rhi in Court.— Note de VEdltfur. 
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qui mériteroient cette distinction ; et en per- 
mettant aussi à tous les avoués, d'occuper in- 
distinctement dans la Cour de l'Echiquier 
comme dans les deux autres. 

Mais il faut observer que ces mesures ne re- 
médieroient que très légèrement au mal. L'ex- 
périence a prouvé, que les avoués continueront 
toujours à porter les affaires de leurs clients de- 
vant le tribunal qui réunit les juges et les avo- 
cats le plus en réputation. Car en dépit du 
monopole assuré aux sergents et aux avoués 
des Cours des Plaids Communs et de l'Echi- 
quier, des juges et des avocats célèbres ont su 
y attirer toutes les causes du royaume,* ainsi 
que nous le voyons dans les archives des diffé- 
rentes cours. 

• Il suffira (le rappeler au souvenir du lecteur le passage 
suivant qui se trouve clans la Vie de Milord Ilale par l'EvÊque 
Burnett. — " His impartial justice, and great diligence drew 
the chief practice after Iiim into whatsoever Court lie came. 
Since though the Courts of the Coramon Pleas, the Exche- 
quer, and tlie King's Bench are appointed for the Tryal of 
causes of différent natures, yet it is easie to bring most causes 
into any of them, as the Counsel or Attorney inay please ; so 
as he had drawn the business much after him both into the 
Common Pleas and the Exchequer, it now foUowed him into 
tlie King's Bench, and many causes that were depending in the 
Exchequer, and not deterniined, u ère let fall there, and brought 
again before him in tlie Court to wliich he was now removed." 
— Voyez Bumelt's Life of Sir Matthetv Haie, p. 50. Note 
de l'Editeur. 

I 2 
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Rien ne produira donc une division égale des 
procès entre les tribunaux ordinaires, si ce n'est 
l'abolition de ces fictions légales d'après les- 
quelles, dès son origine, un procès est attribué 
particulièrement à une cour : de cette manière, 
lorsqu'un tribunal sera surchargé, on pourra 
transférer les causes arriérées sur le rôle d'un 
autre tribunal.* 

Je vous ai déjà dit, que lorsque les juges vont 
en tournée dans les provinces, on porte devant 
eux toutes les causes civiles sans égard aux tri- 
bunaux où elles ont été inscrites ; de sorte que 
par cette circonstance ils jugent une foule d'af- 
faires qui ne sont pas du ressort du tribunal 
auquel ils appartiennent. II suit de h\, que 
s'il existe quelques raisons pour qu'un procès 
revienne à l'audience, ce qui arrive très souvent, 
les parties sont forcées de s'adresser aux juges 
du tribunal originairement saisi. Mais ceux- 



• Ceux qui à cet égard veulent prendre connoissance des 
détails relatifs h l'organisation des tribunaux franc ois, peuvent 
s'épargner la 'peine de feuilleter les nombreux volumes du 
Bulletin des Lois en consultant le recueil de Mr. Dupin inti- 
tulé Lois concernant rOrganisaiion Judiciaire. Si l'éditeur se 
souvient bien de ce qu'il a lu à ce sujet, le moyen adopté en 
France pour éviter une trop grande accumulation de procès 
est de créer des sections temporaires dans les tribunaux, moyen 
qui est très facile dans un pays où i) y a tant de juges, mais 
qui en même temps qu'il n'est point praticable ici ofTriroit 
très peu d'avantages. — Note de l'Editeur. 
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ci, ignorant ce qui s'est passé à l'audience de la 
tournée, sont obligés d'emprunter les notes du 
juge devant lequel l'affaire a été discutée pour 
s'instruire de ce qui a eu lieu, et décider ensuite 
s'il y a lieu îi une seconde revision. Cet incon- 
vénient ainsi que mille autres seroient évités 
dans la nouvelle organisation judiciaire dont je 
vous ai entretenu. 

Mais pour rendre les juges capables de bien 
juger tous les procès civils qui sont portés de- 
vant eux dans le temps limité des assises, il 
faudroit, comme je l'ai observé, augmenter le 
nombre des juges, et dresser de nouveaux plans 
pour leurs tournées. 

Un étranger ne peut réellement se faire une 
juste idée des frais et des retards occasionnés 
seulement par l'impossibilité de juger toutes les 
causes inscrites sur les rôles, pendant le peu de 
jours que les juges peuvent accorder aux affaires 
de chaque province. Souvent, après avoir à 
grand frais, rassemblé et entretenu leurs té- 
moins pendant les assises, et fait tout leur pos- 
sible pour mettre leur procès en état d'être 
jugé, les parties ont le regret de voir ajourner 
leur affaire à une autre tournée, ou bien ils ont 
le choix de recourir à un arbitrage, ressource 
qu'ils auroient pu employer quelques mois plu- 
tôt, et de plus éviter toutes ces dépenses inutiles. 

Je terminerai cette Lettre en revenant encore 
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sur une de mes observations,* que si l'on aug- 
mentoit le nombre des juges et qu'on changeât 
la marche des tournées, on pourroit assimiler 
l'organisation judiciaire du pays de Galles à celle 
d'Angleterre, en comprenant ces provinces dans 
les tournées des nouveaux juges. Sans parler 
des autres inconvénients qui résultent du sys- 
tème actuel, je n'ai qu'à ajouter qu'il n'y a pas 
de motif qui puisse priver certaines provinces 
de la prérogative de posséder des juges décorés 
des mômes dignités et doués des mêmes con- 
noissances que ceux qui rendent la justice dans 
le reste du royaume. 



* La lettre qui contient ces observations n'est pas dans ce 
recueil. — Note de l'Editeur. 
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LETTRE XVIII.* 



Le plus grand nombre des appels portés à la 
Chambi'c des Pairs vieunent de la Chancellerie, 
et ce sont des appels des jugements prononcés 
par Milord Chancelier. 

Vous serez, sans doute, surpris en apprenant 
que Milord Eldon, aidé d'un ancien Lord de ses 
amis, ci-devant Chancelier d'Irlande, (et dont 
Milord se sert pour tirer les marrons du feu,) 
sont eflEectivement les seuls magistrats parmi 
ceux qui assistent ordinairement à ces séances 
à qui l'étude des lois soit familière. 

Depuis que la jurisprudence est devenue une 
science si compliquée par ses subtilités, et si 
difficile à approfondir, les autres membres de 
la Chambre ont eu la sagesse de ne pas donner 
leurs opinions. Ce n'est même qu'à contre- 
cœur qu'ils se présentent à ces audiences, aussi 

* Plusieurs lettres inarH)uent entre celle-ci et la précédente. 
— Note de l'Editeur. 
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n'y voit-on jamais que deux ou trois pairs, qui 
n'y seroient même pas s'ils n'étoient obligés par 
devoir d'y paroître chacun à leur tour. Mais 
comme cette obligation ne leur assigne qu'un 
jour qui ne revient jamais qu'à une distance 
assez éloign^f-e, quoique indéterminée, il s'en- 
suit que l'on ne rencontre pas deux jours 
de suite les mêmes pairs ; et que, si l'on ex- 
cepte Milord Eldon qui préside constamment 
la Chambre, une cause susceptible de durer 
plusieurs jours peut être entamée, discutée, et 
jugée devant différentes personnes. 

Il arrive donc très communément, qu'après 
plusieurs années écoulées depuis le jugement 
de première instance, les plaideurs en Chancel- 
lerie, ou plutôt leur descendants, (car il est de 
fait que les parties originaires ne voient presque 
jamais la conclusion de leur affaire,) ont l'agréa- 
ble plaisir de voir leurs appels des jugements 
rendus par Milord Chancelier dans la salle de 
Lincoln's-Inn, jugés de nouveau en dernier res- 
sort à la Chambre des Pairs par Milord Chan- 
celier, aidé, il est vrai, de Milord Redesdale, 
cet ancien ami dont j'ai parlé. Mais ce seroit 
un miracle, si l'opinion de Milord Redesdale 
différoit en la moindre chose de celle de Milord 
Eldon ; et cette circonstance est vraiment un 
bonheur, car si quelque différend venoit à 
s'élever entre ces deux dignitaires, les autres 
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quoique juges héréditaires en dernier ressort, 
seroient néanmoins fort embarrassés de trancher 
la question. 

Les autres appels portés à la Chambre des 
Pairs viennent pour la plupart des tribunaux 
d'Ecosse, et sont fort nombreux, à raison de 
l'esprit processif des habitants. On ne peut 
faire à l'égard de ces appels les mêmes observa- 
tions que relativement à ceux de la Cour de 
Chancellerie ; ce ne sont plus là des appels de 
Milord Chancelier de Lincoln's Inn à Milord 
Chancelier de Westminster. Mais on assure 
qu'il ne manque pas d'autres sujets de censure. 
Pour ne pas me jeter dans des longueurs, je me 
bornerai à citer une circonstance au sujet des 
appels écossais. C'est que les lois de ce pays 
différent autant des lois angloises que ces der- 
nières ressemblent peu à notre code ; et que de 
plus, personne à la Chambre des Pairs n'est 
versé dans la connoissance de la jurisprudence 
écossaise. 

Après ce tableau de l'organisation de la 
Chambre des Pairs en tribunal de dernier res- 
sort, il me semble qu'il est absurde de dire que 
rien n'est plus imposant et plus solemnel que 
les arrêts qui y sont prononcés ; certes le spec- 
tacle que vous présente la vue de quelques 
juges complètement ignorants dans la science 
qu'ils devroient posséder ; qui sont forcés d'as- 
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sister aux audiences où ils ont voix délibérative 
sans oser exprimer leur avis ; et qui, pour pas- 
ser le temps, s'amusent ;\ lire les journaux ou 
quelques nouvelles brochures, certes, dis-je, 
une pareille scène est peu faite pour imposer 
des sentiments de respect et de vénération. Et 
assurément dans l'enfance de notre monarchie 
au temps où les causes étoient plaidées devant 
les grands barons,* ce spectacle n'étoit pas plus 
injurieux au sens commun que les appels jugés 
de nos jours devant la Chambre des Pairs d'An- 
gleterre. 

Outre les inconvénients dont je viens de par- 
ler, il est bon d'observer encore que la Chambre 
des Pairs ne juge les appels que pendant la 
session du parlement; que le parlement lui- 
même ne siège que suivant le bon plaisir du 
Roi ; et que quoiqu'il soit impossible au Roi de 

• L'auteur parle vraisemblablement du temps où les Cheva- 
liers Clercs (un des titres que portoient les gens de loi introduits 
au parlement pour y expliquer les lois aux barons, même sous 
le règne de St. Louis) n'avoient point encore voix délibêralive. 
Ce n'est qu'après que Philippe le Bel eut rendu le parlement 
sédentaire qu'ils acquirent ce droit ; et l'on sait que bientôt 
après cet événement, les grands seigneurs, dégoûtés des fonc- 
tions judiciaires, désertèrent le parlement, et que les gens de 
loi restèrent seuls juges. Il n'a jamais existé de tribunal 
plus digne du respect et de la considération d'une nation que 
le parlement de Paris, tel qu'il étoit dans le seizième siècle. — 
Note de l'Editeur, 
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se passer une année de son parlement, les per- 
sonnes sensées ne peuvent s'empêcher de blâmer 
la dépendance qui existe entre la cour de dernier 
ressort et le parlement : surtout, lorsque l'on 
considère que le temps de la session ne suffit 
point à la Chambre des Pairs pour terminer les 
nombreux appels qui y sont portés, et qu'en 
conséquence il en résulte les retards les plus 
fâcheux dans l'administration de la justice. 

Il est donc malheureux que ces Anglois, 
toujours si empressés à critiquer les institutions 
des autres nations, ne donnent pas plus d'at- 
tention aux défauts si choquant des leurs. De 
tels amateurs de réformes devroient ce me 
semble commencer par eux-mêmes. 
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LETTRE XIX. 



Vous m'avez fait deux questions, premièrement, 
si Mr. Meyer* a dit juste quand il a prétendu 
qu'en Angleterre trente ans peuvent s'écouler, 
depuis l'introduction d'un procès dans un tri- 
bunal inférieur jusqu'à sa conclusion par un 
arrêt de la Chambre des Pairs? — secondement, 
quelles sont les mesures nouvellement prises 
pour éclaircir les appels innombrables qui y 
sont accumulés, et si ces moyens ont réussi t 

Je répondrai en même temps h vos deux 
demandes, et je vous dirai, qu'en 1812 on a 
trouvé des appels pendants à la Chambre des 
Pairs depuis 1793.t H me seroit impossible de 

• '* Il n'est pas rare de voir des causes se prolonger trente 
ans et plus, avant que d'arriver au plus haut degré de jurisdic- 
tion." — Mei/er, Institut ions Judiciaires des pnncipaux pays de 
tEurope, vol. ii. dans le chapitre intitulé Défauts des Lois 
Anglaises. Note de l'Editeur. 

t Voyez First Report qf Gommons Comrnittee on Ddnys 
in Suits in Chancery, Appendix, No. 2. — Note de l'Editeur. 
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vous fixer l'époque précise à laquelle les procès 
avoient été entamés dans les tribunaux in- 
férieurs, mais il n'y a pas de doute qu'ils y 
avoient été portés avant que les juges, juris- 
consultes, et avoués qui en sont occupés main- 
tenant ne fussent entrés dans la carrière de 
leur profession. Après ce récit, " non ci sarebbe 
bisogno, ch'io mi mettessi a provare la lung- 
hezza, par non dire l'eternità, délie liti praticata 
ne' nostri tempi."* 

Certainement, si le Chancelier Fortescue 
vivoit maintenant il seroit surpris de voir son 
pays, qui se flatte d'être non seulement le plus 
riche et le plus libre, mais encore le plus civilisé 
et le mieux gouverné du monde, placé néan- 
moins en arrière du nôtre, sur un des points les 
plus essentiels auxquels doit atteindre un gou- 
vernement sage et éclairé; et de reconnoître 
que c'est à l'Angleterre, et non à la France, 
que doit aujourd'hui s'appliquer la descriptiont 

♦ Mural ori, Dei Difetti délia Giurùprudenza, — Note de 
l'Editeur. 

+ " Sunt quippe in regno Franciae in curiâ ibidem supremâ, 
quse curia Parliamenti vocitatur, processus quidam qui in eâ 
plusquam triginta annis perpenderunt. Et novi ego appella- 
tionis causam unam, quœ in curiâ illâ agitata fuit, jam per de- 
cem annos suspcnsam fuisse, et adhuc verisimile non est eam 
infra annos decem alios posse decidi. Ostendit et milii dudum, 
dum Parisiis morabar, hospes meus processum suura in scriptis, 
qui in curiâ Parliamenti ibidem îpse tune octo annos pro 4f. 
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que nous a laissée ce magistrat, des lenteurs 
blâmables qui avoient lieu en France, dans 
l'administration de la justice il y a environ 
quatre cens ans. 

En 1825 ces retards avoient tellement accru 
le nombre des appels, que Milord Eldon a trouvé 
indispensable de faire créer un Vice-Président 
pour le seconder et juger les appels écossais en 
son absence. Pour cet objet il choisit Milord 
Gifford, autrefois Maitre des Rôles, homme 
fort respectable, et du reste assez capable de 
bien remplir les devoirs qui lui étoient confiés ; 
mais qui n'avoit pas le genre de talent qui 



redditûs, qui de peciiaiâ iiostrâ Sd, non exccdunt, prosecutus 
est, nec speravit se in octo annia aliis judicium inde obten- 
t\xnim."—Forlescue, De Laudibus Legiim AngUœ. Voyez aussi 
Bodin, De Republica, lib. \\. p. 756. 

Quels que soient les défauts du systÈme judiciaire de la 
France, le peuple ne peut pas se plaindre de la longue durée 
des procès. Une cause ordinaire n'y dure pas plus d'un an, 
et s'il ne s'élève point d'incidents elle peut durer beaucoup 
moins encore. En cas d'appel la cour de cassattou ne met 
habituellement guéres plus d'un an à rendre ses décisions, et 
le jugement du tribunal devant lequel la cour de cassatioo 
renvoie le procès est obtenu dans le délai d'une autre année. 
C'est seulement lorsque les procédures sont déjà venues en 
cassation, qu'elles y ont été cassées et renvoyées pour être 
recommencées de nouveau ; et qu'après avoir été jugées dans 
le même sens que la première fois, elles se représentent encore 
en cassation, qu'elles peuvent être prolongées davantage. 
Mais cette dernière circonstance n'arrive que très rarement. — 
Note de C Editeur. 
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auroit pu le rendre redoutable à son patron, 
(talent qui, si je ne me trompe, ne manque pas 
au Garde des Rôles actuel, le Chevalier Copley, 
et que sans doute le Chancelier ne laissera pas 
de découvrir par la suite.) 

Milord Gifford n'a point trouvé difficile de se 
défaire d'une partie considérable des appels 
écossais, en confirmant les arrêts des tribunaux 
de premier ressort; conduite très prudente pour 
un juge qui, comme lui, ne connoissoit de la 
jurisprudence écossaise que ce qu'il en avoit 
appris dans les précédentes vacances, lors de 
son séjour aux eaux, où il étoit avec sa famille. 
Mais pour faire trêve à la plaisanterie, je per- 
siste à louer ce magistrat d'avoir en cette cir- 
constance déployé plus de sagesse que Milord 
Eldon, sans cesse porté d'inclination à critiquer 
les décisions des autres juges; et qui, par sa 
subtilité, ses connoissances, et sa grande habi- 
tude à traiter les affaires les plus embrouillées, 
se fait un jeu de la contradiction. 

J'aurois cru que dans un pays où les lois sont 
bien administrées, le tribunal souverain ne 
devroit point chercher à casser les arrêts des 
cours inférieures non plus qu'à diminuer leur 
influence et leur crédit, car c'est un sur moyen 
d'encourager les appels; qu'il devroit au con- 
traire présumer que leurs décisions sont justes 
à moins que Fou ne prouvât clair comme le 



II 
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jour qu'il en est autrement. — C'est ainsi qu'on 
augmenteroit la considération des tribunaux in- 
férieurs, et que les parties plaidantes resteroient 
satisfaites des j ugements qu'elles y obtiendroient. 
Cette nomination d'un Vice-Président chargé 
de juger, en l'absence du Chancelier, les appels 
portés à la Chambre des Pairs n'a été qu'une 
mesure temporaire, et qui n'a point été renou- 
vellée depuis la mort de Milord GifFord ;* de 



r 



• Peu de gens ignorent la mesure que Milord Lyndliurst a 
été obligé de prendre pour expédier le jugement des appels. 
Les Chevaliers Leach et Âlexander n'étant point Pairs, et en 
conséquence n'ayant point voix délibérative, remplissent des 
rôles inférieurs même à ceux que jouoient autrefois les an- 
ciens conseillers rapporteurs au Parlement de Paris. 

Il y a des personnes qui ont embrassé les mêmes principes 
politiques que Milord Eldon et Itedesdale, et qui cependant 
pensent que l'un et l'autre ne devroient pas s'absenter des 
séances de la Chambre des Pairs pour le seul plaisir d'embar- 
rasser leurs adversaires en opinion. Ils croient que la nation 
a droit de s'attendre à ce que Milords Eldon et Redesdale, les 
seuls Pairs capables par leurs connoissances pratiques des lois, 
de juger les appels, continuent d'assister aux séances, quand 
même il n'existeroit pas des raisons particulières qui auto- 
risent encore la nation à réclamer spécialement la présence de 
ces deux seigneurs de préférence à d'autres. 

La Constitution ayant nommé les Pairs juges en dernier res- 
sort, et leur ayant donné en considération certains privilèges, 
le public peut prétendre qu'ils fassent chacun tout leur pos- 
sible pour expédier promptement les appels, et qu'aucun 
esprit de parti ne les empêche de remplir cette tâche sacrée 
que la loi du pays leur a imposée. 




1 
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sorte que le nombre des appels est déjà aussi 
multiplié que dans le principe de cette création 
extraordinaire. Il est douteux qu'une sem- 
blable marche eût continué d'être avantageuse 
au public, lors même que Ton eût rencontré un 
juge toujours disposé à remplir gratuitement 
des fonctions aussi importantes. Car il ne faut 
pas croire que Milord Eldon eût cédé une obole 
de ses appointements à Milord Gifford, lorsque 
celui-ci se chargea de le remplacer à la Cham- 
bre des Pairs; et il est fort à présumer que 
l'avenir ne le rendra pas plus généreux. 

On ne peut se dissimuler que les variations 
que l'on observe continuellement soit dans les 
cours, soit dans la jurisprudence des juges 
souverains, ne proviennent d'un défaut de bon 
gouvernement; et je ne pense pas que les bons 
Ecossais, lorsqu'ils ont voulu appeler à Milord 
Eldon, fussent aussi contents de trouver à sa 
place un autre magistrat pour leur rendre jus- 
tice, surtout après avoir essuyé une longue 
attente. 

Mais la nation a sur ce point bien plus a exiger de la part 
de Milords Elilon et Rcdesdale, qui tous deux sont redevables 
de leurs belles fortunes à la libéralité avec laquelle la nation 
paye ses juges ; et s'il leur étoit possible d'oublier avec quelle 
générosité le public a, par le passé, récompensé leurs services, 
ils ne doivent au moins pas perdre de vue qu'ils reçoivent 
encore chacun de la nation une pension de 4,000 livres 
sterling. — Noie de l'Editeur. 

K 
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Je ne vois point non plus de ressemblance 
entre ces mesures temporaires et la création des 
sections supplémentaires de nos cours, quand il 
y a des causes arriérées* En France les juges 
sont trop nombreux, pour qu'on appelle avec 
l'intention d'obtenir le jugement d'un juge dé- 
terminé. Outre cela il est usité (et cela fait 
même partie de notre système d'organisation 
judiciaire) de créer des sections nouvelles ou 
d'en supprimer d'existantes, suivant que l'exige 
le service public, et comme vous le savez 
l'usage est tout avec le peuple. 

* Voy€z le recueil des Lois çoftcertutnt F Organisation Juâx- 
eifùre, par M. Dupin. — Note de V Editeur. 
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LETTRE XX. 



Plus je m'éclaire sur l'origine de la jurisdiction 
exercée par la Chambre des Pairs sur les causes 
civiles, plus je m'étonne de ce que les Anglois 
tolèrent une administration sujette à tant d'in- 
convénients que j'ai signalés dans mes lettres 
précédentes. 

Il est généralement connu qu'après que nos 
parlements furent rendus sédentaires, et que 
les gens de robes y furent introduits, les fonc- 
tions de ces assemblées devinrent* judiciaires, 
et qu'ils n'exerçoient que très rarement im pou- 
voir législatif. En Angleterre c'est le contraire. 
Depuis des temps infinis le parlement s'est oc- 
cupé principalement de faire des lois, et c'est 
la Chambre des Pairs seule qui s'est arrogé le 
droit de juger. 

* Voyez les ouvrages de Meyer, Bernardi, Henrion de 
Pansey, et Jousse, déjà cités. Voyez aussi Pasquier, Les 
Recherches de la France, l'w. Z, chap, 3, et Boucher d'Argis, 
Histoire abrégée de l'Ordre des Avocats, — Note de VEè^eur. 

k2 
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Le principe de cette usurpation est resté 
caché dans les ténèbres de l'antiquité.* Mais 
il vous suffira de savoir qu'anciennement les 
grands seigneurs prétendoient avoir le droit de 
juger non seulement en appel, mais encore eu 
premier ressort. 

Une autre chose qui vous semblera sans 
doute bien extraordinaire, c'est que la Chambre 
des Pairs n'a pas joui sans interruption du pri- 
vilège de rendre des jugements. Des siècles 
se sont écoulés sans qu'elle ait jugé en appel ou 
en première instance; et depuis le commence- 
ment du quinzième siècle jusqu'à l'entrée du 
dix-septième, on ne trouve que fort peut de 
trace de cette jurisdiction. Mais du temps de 
Jacques I. on a recueilli plusieurs exemples de 
causes originaires décidées par la Chambre des 
Pairs, sur des requêtes présentées par les par- 
ties. 

Lors du Protectorat de Cromvi^ell, il ne paroît 
pas non plus que cette Chambre ait fait aucun 



* Dans Hale's Junsdiclwn qf Ihe Housc of Lords, et dans 
la préface de cet ouvrage écrite par Mr. Hargrave, toutes les 
autorités qui concernent l'origine et l'histoire de la jurisdiction 
exercée présentement par la Chambre des Pairs sur les causes 
civiles, se trouvent réunies. — Note de l'Ediieur. 

f Les rôles du parlement d'une époque plus reculée sont 
pleins de procédures on tout genre. Voyez Rotuli Parliamcn- 
larii, et Ryleijs l'iacita Par/tamentaria. — Note de l'Editeur. 
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acte judiciaire. Cromwell avoit reconnu l'ab- 
surdité de revêtir des fonctions de jiitçes les 
membres d'une assemblée ignorante en juris- 
prudence ; et c'est pourquoi il prit le parti plus 
sensé de créer* une cour d'appel composée de 
magistrats qui avoient cultivé l'étude des lois. 

Après le rétablissement de Charles II. la lé- 
gislature, au lieu de profiter du bon exemple 
donné par Cromwell, abolit la cour d'appel in- 
stituée par lui, et laissa reprendre à la Chambre 
des Pairs tous ses anciens droits. Sous ce règne 
on trouve encore dans les archives de cette 
Chambre différentes décisions rendues par elle 
sur des causes civiles en première instance. 

Mais vers la fia du dix-septième siècle, des 
contestations s'élevèrent contre le prétendu 
droit que la Chambre des Pairs sétoit arrogé. 
Les discussions à ce sujet furent très vives ; et 
un juge digne de rivaliser avec nos L'Hospital 
et nos D'Aguesseau, (Le Chevalier Haie,) sou- 
tint que, suivant la constitution du pays, la 
Chambre des Pairs ne devoit exercer aucune 
fonction judiciaire pour les causes civiles. 

• Cette cour n'avoit connoissance que des appels de la Cour 
de la Chancellerie. Les appels des autres tribunaux étant fort 
rares, il est assez probable que lorsqu'il s'en trouvoit, Crom- 
well nommoit alors des commissaires exprès pour les juger. 
Voyez Margrave s Préface to Hale's Juriidiction of the House 
of Lords. — A^ote de VEditem. 
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Il est presque certain que si les seigneurs 
d'autrefois avoient pu prévoir le spectacle 
qu'offre maintenant la Chambre où leurs des- 
cendants sont obligés d'assister, ils se seroient 
empressés de se démettre de leurs charges judi- 
ciaires. Mais ils se rappellèrent seulement 
l'époque où le roi et ses barons présidoient les 
cours de justice, et jugeoient tous les procès du 
royaume. Leurs fonctions judiciaires, qu'ils re- 
gardoient comme héréditaires, les occupoient 
plus que le bien-être public, et ils n'y vouloient 
pas renoncer, de peur de porter atteinte à leur 
dignité. 

La suite a prouvé, que malgré les arguments 
et les sages remontrances de Haie, les pairs 
d'alors réussirent dans leur desseins. Mais 
cette victoire est peu profitable aux pairs de 
nos jours, auxquels ce privilège est devenu une 
tâche si gênante, que pour les obliger d'assister 
plus régulièrement aux séances, une amende 
très considérable est infligée à ceux qui s'en 
dispensent. 

Il est vrai que la Chambre exerce actuelle- 
ment une jurisdiction beaucoup plus bornée 
qu'autrefois, ne jugeant jamais en première in- 
stance, et neconnoissant pas des appels de tous 
les tribunaux. Mais néanmoins, les appels portés 
à la Chambre sont encore trop nombreux, ainsi 
que mes précédentes lettres ont dû vous le faire 
remarquer. 
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Vous aurez sans doute fait Tobservatiou, que 
les pairs anglois agissent à prtsent comme nos 
barons à l'époque où la jurisprudence étant de- 
venue une science, ils avoient besoin de* con- 
seillers pour leur préparer leurs décisions, et 
les rendre conformes aux lois. Mais nos an- 
cûtres bientôt remédièrent, à cet inconvénient, 
en séparant les fonctions législatives d'avec les 
autres, de sorte que nos parlements devinrent 
simplement des cours de justice. 

Les Anglois ne peuvent faire la même sup- 
pression, c'est à dire, enlever à la Chambre des 
Pairs ses fonctions législatives; mais il me 
semble très possible de lui interdire ses fonc- 
tions j udiciaires. 

* L'auteur veut parler des gens de lois. Lorsqu'ils n'aroient 
pas encore voix dtlibérative, on les nommoit conseillers rap- 
porteurs. Les pairs portoient le titre de conseillers auditeurs^ 
— Note de r Editeur. 
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LETTRE XXI. 



Du temps de nos parlements il n'y avoit pas 
d'appels de leurs arrêts; car il existoit alors 
très peu de cas où le recours au Conseil du 
Roi pût avoir lieu;* et pour plusieurs motifs 
qu'il est inutile de récapituler, il ne résultoit 
aucun inconvénient de cet ordre de choses. 
Mais après avoir créé tant de tribunaux d'appels 
à la place des parlements,! et surtout après 
avoir fait de si grands changements dans les 
lois. Ton s'est bien vite convaincu de la néces- 
sité de former une cour souveraine, pour an- 



* Voyez Henrionde Panseï/ de V Autorité judiciaire en France, 
vol. ii. c. 31. — Meyer, Institutions judiciaires, vol. iv. p. 412.— 
Bernardi, de l'Origine et des Progrès de ta Législation Française, 
p. 3i2.— Note de l'Editeur. 

•f Les cours d'appel portent à présent le nom de cours 
royales. Leur nombre, celle de Corse comprise, est de vingt- 
sept. BifD long-temps le pnrlement de Paris fut le seul par- 
lement. En 1501, on en comptoit sept; à l'époque de la 
Révolution il y en avoit treize. — Noie de r Editeur. 
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nuller les procédures des autres tribunaux 
quand les formes auroient été violées, et pour 
casser tout jugement qui contiendroit une con- 
travention expresse au texte de la loi, et pro- 
duire de cette manière une uniformité de juris- 
prudence dans toutes les cours. 

L'Assemblée Nationale* créa donc en consé- 
quence la Cour de Cassation, tribunal qui réunit 
dans son sein des magistrats venus des diffé- 
rentes provinces du royaume, qui connoissent 
parfaitement les coutumes et usages-]" locaux 
qui peuvent influer sur la nature des affaires 
contestées dans ces provinces, en servant à les 
expliquer. Aucun tribunal n'est plus admirable- 
ment constitué pour le jugement suprême que 
ne l'est cette cour, où tous les juges sont bien 
plus capables qu'ailleurs d'apprécier les motifs 
qui ont dicté les arrêts lors même que ces 
motifs seroient voilés ou complètement déguisés. 

Il n'est point permis à cette cour de connottre 
des faits; elle juge seulement l'application de 
la loi, et renvoie le fond des affaires aux tri- 




1 
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* Voyez le Décret de t Assemblée Nationale du 27 Notefnbre, 
\790.—Note de f Editeur. 

f C'est ce principe qui a détermint- la France à donner à ses 
colonies le privilège de nommer au tribunal de cassation. 
Voyez le Décret de la Convention Nationale du premier Jour du 
deuxième mois de l'an second de la République.— 'Note de l' Editeur. 
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bunaux inférieurs. Il lui seroit impossible de 
suivre une cause depuis sa naissance, sans être 
écrasée sous le poids des affaires dont elle est 
chargée. On a donc très sagement agi en bor- 
nant ses fonctions à la surveillance de la conser- 
vation de lois, ;\ la régularité de la justice, et à 
la garantie des formes judiciaires. 

Pour augmenter encore l'influence de la cour 
de cassation sur la jurisprudence, on a imposé 
auxjuges l'obligation de motiver leurs sentences. 
Cette mesure informe les tribunaux inférieurs 
des maximes embrassées par la cour suprême, 
ils s'empressent de s'y conformer pour ne point 
voir casser leurs jugements, et les jurisconsultes 
trouvent dans les arrêts ruotivés de la cour les 
bases d'une jurisprudence qui interprète les 
lois existantes, et comble les lacunes de la légis- 
lation.* 

Par différentes raisons, une cour suprême est 
moins nécessaire en Angleterre qu'en France. 
Le petit nombre de tribunaux rend beaucoup 
plus facile l'uniformité des formes et des dé- 
cisions. Les juges généralement jouissent de 
plus de considération que ceux de nos tribunaux 
inférieurs. Ils motivent toujours leurs juge- 
ments comme ceux de France. Leurs sentences 



* Voyest Appendice D. 
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sont publiées par les avocats,* quelquefois par 
eux-mêmes, et deviennent les règles qui servent 
de base aux décisions futures des tribunaux 
lorsque de pareils cas se représentent, ;\ moins 
qu'elles ne soient cassées par un arrêt de la 
Chambre des Pairs. 

Si l'on considère le nombre des jugements 
rendus par les cours inférieures, on trouvera 
qu'il est comparativement très rare que l'on se 
pourvoie à la Chambre des Pairs, et plus rare 
encore que cette chambre casse les arrêts des 
autres tribunaux ; l'assemblée étant ordinaire- 
ment composée des mêmes juges qui ont déjà 
prononcé en premier ressort. 

Il est essentiel pour les avocats de lire, non 
seulement les ouvrages contenant les anciennes 
décisions des tribunaux qui commencèrent avec 
la monarchie, et qui ont encore dans le temps 
présent une autorité égale aux lois, mais ils de- 
vroient lire aussi les ouvrages périodiques qui 
paroissent, et qui renferment toutes les décisions 
modernes : de sorte que chaque nouvelle inter- 
prétation, chaque règle produite par une nou- 
velle réunion de circonstances, étant répandues 
de suite dans toutes les parties du royaume, on 
les commente, on les juge, et on les reconnoit 

* On verra dans une note subséquente que, depuis l'intro- 
duction du Code, on a publié tous les ans en France des re- 
cueils d'arrêts bien nombreux. — Noie de l'Editeur. 




( 140 ) 

pour justes et correctes, ou clans le cas con- 
traire, on prend des mesures afin de faire casser 
les arrêts qui les renferment. 

Il est incontestable qu'une si longue série de 
décisions fondées les unes sur les autres, jointe 
à la stricte nécessité de les étudier, devroit 
contribuer à produire de l'uniformité dans la 
jurisprudence, (sans parler du petit nombre des 
tribunaux.) Néanmoins il me semble constant, 
que tout pays qui désire que ses lois soient uni- 
formément interprétées et appliquées, et qui en 
outre tient h éviter tout conflit et toute contra- 
diction dans les procédures et les arrêts des di- 
vers tribunaux, devroit établir une cour su- 
prême. Si donc les Anglois retranchoient les 
fonctions judiciaires de la Chambre des Pairs, 
je crois que, pour rendre cette séparation avan- 
tageuse au public, il seroit indispensable de 
créer une autre cour. Ma prochaine Lettre* 
vous dira la façon de penser de plusieurs avocats 
distingués de cette ville, sur une nouvelle cour 
suprême en remplacement de la Chambre des 
Pairs, (cour de cassation angloise.) 



* Cette lettre est perdue. — Note de l'Editeur. 
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LETTRE XXII. 



Tel seroit mon plan pour une cour d'appel qui 
remplaceroit la haute chambre du parlement. 

Cette cour devroit être composée de juges qui 
auroient déjà siégé dans les tribunaux d'équité 
et de droit commun, et qui, après y avoir rendu 
la justice un certain nombre d'années, s'en se- 
roient retirés, dans un âge où la trop grande 
fatigue du travail ne les auroit point encore af- 
foiblis, ni rendus incapables d'être utiles à leur 
patrie, dans une cour d'un plus haut rang, mais 
dont les obligations seroient moins pénibles. 
Une cour composée d'après ces bases, et de 
plus, siégeant en même temps que les autres 
cours, jouiroit d'une considération inGniment 
plus élevée que la Chambre des Pairs, et seroit 
au courant de toutes les affaires judiciaires. 

Ce tribunal, outre ses fonctions judiciaires, 
pourroit s'occuper de la surveillance des lois, et 
proposer de temps en temps à la législature, les 
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changements qui lui sembleroient propres à leur 
amélioration. La législature pourroit aussi, je 
crois, avoir recours à ce tribunal plutôt qu'à un 
comité des chambres pour la rédaction des bills 
destinés à faire des innovations dans les lois gé- 
nérales et permanentes du pays. Car il est de 
fait qu'ils sont maintenant présentés dans la 
Chambre par des personnes peu instruites dans 
les lois actuelles, et ensuite deviennent lois, sans 
qu'on en prévoie les conséquences, qui sont 
souvent si fatales, qu'on est obligé de les abro- 
ger ou amender aussitôt. 

Le Chancelier pourroit être membre né de ce 
tribunal. Mais lorsque l'on songe à la foule de 
causes de divorces, les prétentions aux pairies 
vacantes, &c. &c. dont la Chambre des Pairs 
est surchargée, et qu'elle n'a pas pour habitude 
de discuter en l'absence du Chancelier; quand 
on se rappelle encore les autres devoirs judici- 
aires qui resteroient au Chancelier, lors même 
qu'il seroit déchargé des fonctions ordinaires de 
la Cour de la Chancellerie,* Ton verra qu'il ne 



* Dans le fragment d'une autre Lettre l'auteur a donné 
quelques détails sur la proposition si souvent mise sur le tapis, 
de séparer les fonctions de président de la Chambre des Pairs 
d'avec celles de Chancelier. 11 paroît que si cette proposition 
n'a pas été faite par Mr. Pitt, elle a. du moins été accueillie 
par lui avec faveur, mais Milord Eldon a eu l'adresse de le 
dissuader de la mettre à exécution. — Nvte de l'Editeur. 
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seroit pas à propos de l'admettre dans le nombre 
des magistrats de la haute cour d'appel que j'ai 
supposée. 

Passons maintenant aux appels des colonies. 
On m'a donné à entendre, ainsi que je vous l'ai 
dit précédemment, que le gouvernement doit 
proposer prochainement quelques projets de 
lois, pour que ces sortes de procès soient ter- 
minés en dernier ressort dans les colonies 
mêmes où ils ont été intentés,* ou du moins 
dans les colonies voisines, afin d'éviter par cette 
voie les retards et les frais immenses qu'entraîne 
le recours au Conseil Privé du Roi. 

Si une telle mesure étoit praticable, il n'y a 
pas de doute qu'elle seroit d'un très grand avan- 
tage. Mais quand on considère la difficulté, 

* Autant que peut se le rappeler l'éditeur lors de la der- 
nière session du parlement Lord Harrowby dit que l'on de- 
vroit désirer de voir établir dans les colonies une cour de 
dernier ressort. Mais il ajouta par des -raisons à-peu-près 
semblables à celles rapportées dans le texte de la lettre, que 
la chose étoit impraticable. Cela peut être vrai à l'égard de 
la plupart de nos colonies. Mais cette affaire est assez im- 
portante pour attirer l'attention du gouvernement, et l'en- 
gager à considérer s'il ne seroit pas possible d'organiser un 
tribunal d'appel pour les Indes Orientales, où la population, 
les richesses, et le climat, nous permettent d'avoir des tribu- 
naux et des juges d'un autre caractère que ceux qui sont 
placés dans les autres colonies ; et où sous plusieurs rapports, 
outre la distance qui les sépare de l'Angleterre, les appels 
au Conseil Privé sont les plus onéreux. — Note de l'Editeur, 
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pour ne pas dire l'impossibilité, de trouver des 
juges qui possèdent l'instruction requise, ou 
même qui connoisseat médiocrement les lois de 
la plupart des colonies ; et en outre, quand on 
fait attention à l'énorme valeur des biens qui 
sont quelquefois contestés devant ces tribunaux, 
l'on pense qu'il ne seroit pas plus juste que 
prudent d'enlever le droit d'appel à un tribunal 
siégeant en Angleterre. L'idée d'établir une 
haute cour d'appel dans les colonies pour juger 
en dernier ressort les procès des pays voisins, 
ne donneroit pas dans son exécution une très 
grande satisfaction, et ne diminueroit que de 
fort peu la longueur et les dépenses des 
procès. Je conseille donc aux Anglois de nous 
imiter, en prenant toutes les mesures propres à 
abréger les appels des colonies, et d'ordonner 
qu'ils soient portés devant la haute cour d'appel 
dont j'ai parlé, au lieu de l'être au Conseil Privé 
du Roi, Ils feroient bien aussi de placer parmi 
les juges de cette cour, (ainsi que nous l'avons 
pratiqué* en France, à l'égard de la Cour de 
Cassation,) quelques magistrats qui seroient 
instruits dans les lois des différentes colonies. 



* Voyez une note à la Lettre précédente. En 1 826 deux 
commissions ont été nommées par le gouvernement François, 
dont l'une doit s'occuper de l'organisation politique des 
colonies, et l'autre doit s'occuper de leur organisation judi- 
ciaire. — Note de l'Edileiir. 
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Indubitablement plusieurs voix s'élèveront 
contre la création d'un haut tribunal d'appel, 
à la place de la Chambre des Pairs, comme 
étant une mesure qui apporteroit trop d'inno- 
vation dans la Constitution du pays. Personne 
plus que moi n'est attaché aux anciennes insti- 
tutions, et je serois le dernier à voter pour leur 
abolition, si je voyois quelque moyen de les 
concilier avec les changements qui ont lieu 
dans l'ordre social, ou si Ton pouvoit découvrir 
un autre expédient que leur suppression pour 
remédier aux maux qui sont dus à leur conser- 
vation. 

Mais il me semble que, lorsque je propose îi 
la Chambre des Pairs d'abandonner une juris- 
diction qui est pour elle si assujettissante, on ne 
devroit point me considérer comme un homme 
qui veut attaquer la Constitution du pays. 
Depuis peu d'années les Pairs eux-mêmes ont 
renoncé à leurs prétentions héréditaires, de jouir 
du privilège non seulement de juger les causes 
en première instance, mais encore de prononcer 
en dernier ressort sur les appels des tribunaux 
maritimes et ecclésiastiques, des colonies,* &c. 
&c. Pourquoi donc regarderoit on comme une 
innovation, dans la Constitution du pays, d'en- 



• Voyez Haie, On the Jurisdiction ofthe House of Lords. — 
Note de l'Edileiir. 
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lever aux Pairs leurs droits de jurisdictiou sur 
les appels? surtout lorsqu'il est très facile de 
démontrer que cet exercice de jiu'isdictioa de 
la part des Pairs, saus la participation de la 
Chambre des Communes est lui-même une 
usurpation et une innovation à la Constitution.* 

Les Pairs de ce royaume ont un privilège qui 
leur est accordé par la loi statutaire, et qu'ils 
peuvent rendre beaucoup plus utile à leur pays 
que le droit de juger des appels. Un ancien 
statut leur enjoint de nommer à chaque session 
du parlement certains membres de leur corps, 
pour faire des enquêtes sur les retards qui 
peuvent exister dans l'administration de la jus- 
tice, et proposer les moyens d'y remédier ; et 
à cet effet le statut leur donne en outre le pou- 
voir de compulser les archives des différentes 
cours, et de faire comparoître les juges devant 
eux.t 

Que les Pairs se dessaisissent donc d'un pri- 
vilège aussi gênant pour eux qu'il est nuisible 
à la bonne administration de la justice ; mais 
qu'ils reprennent un autre droit, qui employé 



• A une qiotjue encore plus recu!6e, que ctUe dont parle 
l'auteur, la Chambre des Communes demeuroit étrangère aux 
fonctions judifiaires du parlement. — Note de l'Editeur. 

t Voyez Cokes Institules ofthe Laws of E» gland, part iv. 
chap. 6, et Selden's Privilèges of the Baronage of England 
rvhen Uwy sil in Parliami-nt, cap. vi. — Noie de UEditeur. 
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avec modération et prudence, peut conduire à 
une amélioration si long-temps désirée, et si 
absolument nécessaire dans l'organisation judi- 
ciaire de ce pays. Qu'ils n'oublient pas qu'un 
changement qui a pour but de hâter l'expédition 
des procès, et d'en diminuer les frais, au lieu 
d'être une innovation à la Constitution ne seroit 
au contraire que l'accomplissement de la 
Grande Charte, par laquelle le Roi a promis 
qu'il n'y auroit ni déni ni retard de justice.* 

* " Nulli negabimus aut differemus rectum vel justitiatn." 
— Magna Charta. Note de l'Editeur. 
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LETTRE XXIII. 



La lettre précédente* vous a instruit des me- 
sures inconséquentes qui ont été prises en An- 
gleterre pour y introduire dans les tribunaux 
civiles les réformes rendues nécessaires au 
peuple par l'augmentation de ses richesses, et 
les progrès de son commerce. Quelques ordon- 
nances et règlements qui n'ont généralement 
trait qu'aux parties les moins importantes de la 
pratique, voilà le seul résultat qu'on ait obtenu, 
et encore n'est ce que dans les cours ordinaires 
que ce peu de progrès a eu lieu. Car les cours 
d'équité n'ont pas fait un pas ; quoique cepen- 
dant, ainsi que je vous lai déjà fait observer, 
elles aient une jurisdiction beaucoup plus éten- 
due et plus importante que les cours qui jugent 
d'après les principes de la loi commune. 

Que l'on compare le nombre des cours et des 



* Cette lettre est perdue. — Note de l'Editeur. 
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juges d'àprésent, avec celui que l'on comptoit il 
y a cinq-ceus ans, lors du règne de ce monarque 
que l'on a surnommé le Justinien anglois, mais 
qui mérite un plus beau titre encore,* et l'on 
trouvera qu'avec une population infiniment plus 
grande, des biens mobiliers portés à un point de 
valeur plus considérable que celui des terres de 
tout le royaume, avec un commerce qui, ajouté 
aux progrès d'une civilisation recherchée, donne 
chaque jour naissance à de nouvelles questions 
judiciaires, on trouvera, dis-je, qu'aujourd'hui 
les cours civiles et les juges qui les composent 
ne sont pas plus nombreux, et sont beaucoup 
moins véritablement des juges. Et cependant 
il faut considérer qu'à cette époque reculée le 
commerce étoit peu de chose, et les biens meu- 
bles trop peu estimés pour attirer l'attention de 
la législature. 

Mais pour ne pas répéter ce que je vous ai 
déjà détaillé dans ma dernière lettre, je passerai 
aux mesures prises ou proposées depuis le 
milieu du seizième siècle, pour la réorganisation, 
abréviation, et simplification des statuts ; or il 
faut que vous sachiez que les statuts forment 
une partie majeure des lois de ce royaume, et 
qu'ils sont remarquables aussi bien par leur 

* On verra par la suite que l'auteur est un Anti-Tribonien, 
— Noie de tEditettr. 
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quantité que par leur verbiage tautologique, 
leur obscurité, et leurs contradictions. 

Le recueil des statuts les présente selon 
l'ordre des dates; sans méthode, comme sans 
aucune attention à leur nature. Ceux qui ont 
rapport aux finances, au commerce, aux affaires 
criminelles, civiles, militaires, maritimes, ecclé- 
siastiques, coloniales, &c. les lois permanentes 
et transitoires, se trouvent toutes confondues ; 
quelquefois même, des règlements relatifs à 
plusieurs de ces sujets si différents se trouvent 
réunis dans le même* statut. Une partie con- 
sidérable a été abrogée par des statuts subsé- 
quents, une autre s'est éteinte, et une troisième 
est devenue surannée ; et quand le statut ne 
fixe pas le temps de sa durée, il est souvent 
bien diflScile de découvrir s'il est encore en 
vigueur ou non. 

Les statuts reçoivent généralement moins 
d'application à la Cour de Chancellerie que dans 
les autres Cours civiles. Mais il n'en est pas 
moins vrai qu'il est aussi nécessaire à la bonne 
administration de la justice dans la Cour de 

• Le mÈme vice existe dans les lois françoises. — Dans l'im- 
mense recueil intitulé Le Bulletin îles Lois il s'en trouve qui 
renferment dans la même section plusieurs matières tout-a-fait 
différentes, et il arrive (luelquefois que les dispositions de la loi 
s'éloignent entièrement du titre. — Noie de l'Editeur. 
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Chancellerie que dans les autres tribunaux 
d'établir pour les statuts un classement et un 
ordre méthodiques; car d'après ce qui m'a été 
dit, le nombre des statuts et surtout des plus 
récents est tellement considérable, que très 
souvent les juges d'équité ignorent l'existence 
d'un statut qui a trait au point discuté devant 
eux, et devroit décider la question. 

A partir du seizième siècle* je ne vois pas 
qu'avant le règne d'Elisabeth on ait formé aucun 
projet relativement aux statuts, — En 1577 il 
paroît que le Chevalier Bacon alors Garde des 
Sceaux traça un plan pour simplifier et reviser 
les statuts, et que seize ans après, la Reine 
commanda au parlement de faire la revision 
générale de cette branche de lois. 

Jacques I. recommenda souvent au parle- 
ment la nécessité de réformer et d'abréger les 
statuts, et en 1597 un comité composé de plu- 
sieurs membres de la Chambre des Communes 
fut chargé de proposer un bill qui devoit rac- 
courcir les lois pénales, et annuUer celles qui 
étoient superflues. Sous le gouvernement du 
même prince, mais à une époque plus rappro- 
chée, Milord Bacon, homme dont le profond mé- 

• Les détails suivants sont pris dans le Report from the 
Cotnmittee upon Temporary Latvs, cxpired or expiring, 1796, 
qui, dit-on, a été rédigé par Lord Colchester, — Note de l'Edi- 
teur. 
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rite a été long temps plus admiré dans les pays 
étrangers que dans le sien, de concert avec 
Hobart, Président de la Cour du Banc du Roi, 
le Sergent Finch,* et Mr. Noy.t (qui ont tous 
trois laissé des ouvrages fort estimés sur la ju- 
risprudence,) fit des travaux préparatoires pour 
la correction et l'abréviation des statuts. Bacon 
parle de ce projet avec partialité dans ses ou- 
vrages, et le manuscrit original qui le contient 
reste déposé, à ce que l'on croit, dans le Musée 
Britannique. 

Le temps de la république fournit de grands 
hommes, et de grands juges, et le projet de ré- 
former les statuts et ordonnances du royaume 
fut renouvelle. Eu 1650, le célèbre Bultrode 
Whitelocke, fut placé à la tête d'un comité 
chargé de réformer, abréger, simplifier les sta- 
tuts, et de les rendre plus intelligibles ; et deux 
ans après je vois que le grand Haie, le Cheva- 
lier Cooper, (depuis Lord Chancelier Shaftes- 
bury,) Mr. Rushworth (connu par son recueil 
de pièces historiques,) ainsi que d'autres per- 



* Sergent Fincli. — Il ctoit père de Lord Finch de Ford- 
wychc, garde des Sceaux du temps de Charles I., et dont Cla- 
rendon nous a dépeint le caractère. — Voyez Wood's Athence 
Oxonienses, vol. i. p. 499, Art. Henry Finch. Note de l'Edi- 
teur. 

t Noy.— Son caractère se trouve dans Clarendons History 
ofthe Rébellion, vol. i. p. 113 ; et dans Wood'a Alhenœ Oxo- 
fiienscs, vol. i. p. 594, Art. Noy. — Note de l'Editeur. 
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sonnes furent faits membres d'un comité ; non 
seulement pour vérifier et corriger les vices et 
les inconvénients qui se trouvoient dans les sta- 
tuts, mais encore pour faire une revue générale 
des lois : ce comité fit son rapport au parlement. 
Mais je trouve en continuant mes recherches, 
qu'en 1653 le mênae ouvrage passa en d'autres 
mains,* et qu'un second comité fut nommé 
pour faire l'examen des lois et en recomposer 
la collection. 

Après le retour des Stuarts, Mr. Finch 
solliciteur général, (qui fut ensuite le Chan- 
celier JYottingham, ) Maynard, -jr Atkins, :j: 




* Le comité dont Hnle, Cooper, et Rusbworth faisoient 
partie avoit composé un livre qui contenoit un système com- 
plet des lois. La Chambre n'ayant point été contente de leurs 
travaux, nomma, aprfes quelques discussions, un nouveau comité, 
dont Haie, Cooper, et Rushworth furent exclus. — Voyez Com- 
moiu' Journals, vol. vii. pp. 249 et 304. Note de l'Editeur. 

f Sergent Maynard.— Plusieurs anecdotes de lui se trouvent 
dans NortKs Life of Lord Kecper Guildford ; mais ses prin- 
cipes étoient trop républicains pour plaire à Roger North. 
Fuller, en parlant de lui, dit, " The bendi seemed sick with 
long longing for his sitting thereon." — Voyez Fulkr's Wor- 
tJiies, p. 257. " Sir John Maynard. — The King's Sergeant, 
for which and his pardon, lie paid 1 0,0001." Voyez Flagellant 
Parliamenlarinm ; being sarcaslic Notices ofnearly 200 Mem- 
hors of thefrst Parliament ufter the Restoralion. From a con- 
temporary MS, i» the British Muséum. Dans Woods Alkente 
Oxonienses, vol. ii. p. 855, Art. Maynard, se trouve un petit 
abrégé de la Vie du Sergent. — Not^ de l'Editeur. 

X Sir Robert Atkins étoit un membre très actif de la Chain- 
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Prynne,* et d'autres profonds jurisconsultes et 
savants antiquaires furent choisis, pour former 
un comité chargé d'examiner les statuts et de 
décider lesquels dévoient être supprimés, et 
quelle seroit la meilleure manière de les classer, 
et de les rendre plus clairs et plus précis. 

Depuis cette époque jusqu'aux derniers 
temps, ce qui fait un intervalle de plus de cent 
ans, on n'a rien entrepris pour la réformation 
générale ni des statuts ni des lois, et vous serez 
sans doute encore plus étonné de cette inaction, 
lorsque vous saurez que tous les ordres du 
souverain à cet égard sont demeurés sans ré- 
sultat, et que le travail des comités a été sans 
fruit. — Les journaux des deux Chambres et 
l'histoire du parlement nous apprennent qu'on 
a plusieurs fois entrepris ce travail, mais l'ex- 
périence nous a démontré que toutes ces tenta- 
tives ont avorté sans que le public ait pu eu 
tirer aucun profit. 



bre (les Communes. Il a étû un des juges de la Cour des 
Plaids Communs, et ensuite président de la Cour de l'Echi- 
quier. Il est auteur de plusieurs traites et brochures que l'on 
a maintenant assez de peine à se procurer.— \'oyez JVood's 
Fasti Oxonienses, vol. ii. p. 155. Note de l'Editeur. 

• Prynne. — Le même qui est connu par ses nombreux 
ouvrages, et surtout son H'istnmnastijx, qui lui causa la perte 
de ses oreilles, — Noie de V Editeur. 
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LETTRE XXIV. 



Ne croyez pas que je puisse oublier de vous 
parler du rapport fait par le comité nommé vers 
la fin du dernier siècle, pour l'examen des lois 
temporaires de ce royaume.* Mais l'objet de 
ce comité étoit si limité, que je n'ai point jugé 
convenable de le citer comme une mesure prise 
dans l'intérêt de l'amélioration générale des sta- 
tuts d'Angleterre. Il est vrai que dans ce rap- 
port on ne s'est point borné au simple but qui 
avoit donné lieu au comité ; l'on y trouve une 
petite récapitulation des projets qui avoient été 
formés jusque h\ pour la restauration des lois, 
et du peu de suite que l'on y avoit donné, ainsi 
que je l'ai expliqué dans une de mes précé- 
dentes. 

On y trouve encore, et j'avoue que cette cir- 
constance m'a beaucoup étonné, que plusieurs 



* Voyez Report from the Committee on Temporary Lares, — 
Note de V Editeur. 



des anciens statuts qui existoient dans les ar- 
chives de la nation, qui sont tous d'une grande 
importance pour ceux qui cherchent à appro- 
fondir la constitution et l'histoire du pays, et 
qui de plus sont encore en vigueur, n'avoient 
pourtant jamais été livrés à l'impression. II 
faut même savoir que, pendant plusieurs siècles, 
aucun statut n'a été imprimé sous la direction 
du gouvernement, mais seulement d'après les 
ordres des particuliers, dont les copies varioient 
quelquefois, et s'écartoient sous des rapports 
essentiels des minutes du parlement. 

Cet éloignement du but que s'étoit proposé le 
comité est dû aux grands talents de la personne 
qui a rédigé le rapport. Guidé sans doute par 
lui, le comité ne s'en est pas tenu h conseiller 
des mesures relatives aux lois temporaires, mais 
il a recommandé que tous les statuts fussent 
revus et classés ; que ceux qui étoient inutiles 
fussent rapportés, et ceux qui étoient trop longs 
abrégés; et que, pour faciliter cet ouvrage, le 
gouvernement fît imprimer, d'après les rôles du 
parlement, tous les anciens statuts. 

Le comité a observé qu'en divisant les di- 
verses branches des lois entre différentes per- 
sonnes, suivant l'idée de Milord Bacon, l'entre- 
prise de classer, simplifier, et abréger les statuts 
ne seroit ni aussi difficile ni aussi longue que 
l'on auroit pu le penser. Il faudroit, ajoute-t-il, 
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que le résultat de la réuDion des travaux fût 
ensuite soumis à l'approbation d'une commis- 
sion centrale avant d'être adopté par la législa- 
ture. 

Cette petite digression du comité a eu des 
suites plus avantageuses que toutes les mesures 
prises et tous les projets formés depuis le règne 
d'Elisabeth jusqu'à la Révolution françoise.* 
Le gouvernement a fait imprimer ces anciens 
statuts, qui sont maintenant en la possession du 
public, et offrent de nouveaux trésors aux his- 
toriens, aux antiquaires, et aux jurisconsultes. 

La guerre, qui a si long-temps semé la dis- 
corde et porté la désolation en Europe, a re- 
tardé l'exécution de la seconde partie de la 
recommendation de ce rapport. C'est depuis 
la paix seulement, et sous les auspices d'un 
Peel, que l'on a entrepris la tAche de classer et 
de simplifier les lois, et d'en épurer le langage ; 
et pour y parvenir, on a jusqu'à présent adopté 
le mode du président Brisson^l" dans la forma- 
tion de son Code Henri. On a réuni toutes les 
lois qui avoient rapport à un même sujet; on 

* Les statuts ont ct6 imprimés d'après les anciens rôles 
jusqu'à la fin du règne d'Anne. II y en a dix volumes. — 
Noie de l'Editeur. 

t On parlera du président Brisson et de son code dans le 
courant de ces notes. — Note de l'Editeur. 
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les a fondues dans ua seul acte, en abrogeant 
ce qu'il y avoit de suranné et d'inutile, en re- 
tranchant ce qui s'y trouvoit de superflu, et en 
ajoutant tout ce qui manquoit. 11 est vrai que 
l'on n'a fait que peu de progrès. L'on s'est 
borué principalement aux lois pénales, qui mé- 
ritent bien d'occuper la première place dans 
l'attention de tous les bons gouvernements. 

Rien ne me semble plus raisonnable que 
cette manière de réformer les lois. Car quoique 
je sois d'avis qu'il y auroit beaucoup de change- 
ments à opérer pour arriver au perfectionnement 
du corps de lois, et de l'organisation judiciaire 
de ce pays, personne aussi plus que moi n'est 
ennemi de ces révolutions subites qui renversent 
d'un seul coup toutes les anciennes institutions 
d'une nation. Une réforme devroit toujours 
être effectuée graduellement, et avec le plus de 
circonspection possible. On ne devroit jamais 
abolir ce qui a existé depuis des siècles sans la 
plus grande nécessité. 

Il est facile môme aux talents les plus mé- 
diocres de découvrir les erreurs des anciennes 
institutions, et pour un gouvernement révolu- 
tionnaire leur destruction est aisée.* On n'a pas 
besoin d'habiles architectes lorsqu'il ne s'agit 

* Voyez Burke, ReJUctions on the Frencli Reuolat'um. — Note 
de l'Editeur. 
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que de démolir. C'est la réédification qui est 
difficile ; et souvent la nouvelle construction ne 
répond point h. Tidée de celui qui en a fait le 
plan. 

L'histoire de tous les systèmes de législation 
anciens, comme modernes, atteste que la théorie 
est presque toujours démentie par l'expérience 
et la pratique. C'est en vain que la critique la 
plus opiniâtre tenteroit de trouver des vices 
dans ce qui n'existe point encore. Mais le 
modèle de perfection n'est pas plutôt sorti des 
mains de son créateur, que des femmes môme 
et des enfants peuvent y découvrir mille défauts. 
On ne va jamais plus loin que lorsque l'on ne 
sait pas où l'un va.* 

Cependant la difficulté de réformer les lois, 
et les inconvénients qui peuvent en résulter, ne 
doivent point détourner entièrement d'entre- 
prendre cette tâche, quelqu'en soit la hardiesse. 
L'unique moyen de conserver les anciennes ins- 
titutions, est d'y faire de temps en temps les 
changements que nécessite la différence de po- 
sition, qui d'une époque à une autre se fait sen- 
tir chez un peuple policé. Ceux qui, dans le 
siècle où nous vivons, s'opposent à toute ré- 
forme, ne font que hâter les révolutions qui en- 
sevelissent et entraînent dans une destruction 

* Voyez E'ickhorn, DeuUche Slaats-und Rechtsgeschiclile, 
J'ierter TIteil. — Note de l'Editeur. 
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universelle les trésors les plus précieux d'une 
nation. 

Dans un système de lois il existe toujours 
des erreurs, qu'il est difficile de rectifier par- 
faitement ; mais on peut au moins en épurer 
une grande partie.* 

Je crois donc qu'on ne devroit jamais abolir 
des institutions respectables par leur antiquité, 
lorsqu'on peut entrevoir quelques moyens de 
les adapter aux usages actuels; et j'ajouterai 
que le seul moyen de les y adapter, et de les 
conserver, c'est d'opérer petit-à- petit les cor- 
rections désirables, et de ne pas entreprendre 
une seconde attaque sans s'être préalablement 
assuré du succès de la première. 

Telle est la marche suivie récemment par le 
gouvernement anglois pour la réforme des statuts 
du royaume, et dont rien on l'espère n'arrêtera 
les progrès. Lorsque le travail qui a pour 
objet de consolider les différentes branches des 
lois écrites, et de les classer en nombre con- 
venable dans chaque statut, sera terminé, il me 
semble que dans le recueil imprimé on devroit 
essayer de les classer séparément! selon leur 

* " Si puo, e si dovrebbe purgarla (la giurispni(ienza) non 
già da tutti (clie qucsto è impossibile) ma da una gian quaatità 
di difetti, e di opinioni, che la dcforniano." — Muratori, Djftili 
délia Giurisprudenza. Note de C Editeur. 

t Pour uu ouvrage qui auroit pour but l'ordre et classification 
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nature et leur objet. Renfermer dans un 
niÉme ouvrage toutes les lois temporaires ou 
locales, avec celles qui devroient être per- 
manentes et générales dans tout le royaume, ne 
sert qu'à augmenter la masse apparente du 
corps de la législation. 

La réunion de ces lois temporaires et locales 
avec celles qui sont permanentes et générales 
produit à-peu-près le mùme effet que si l'on 
incorporoit notre Bulletin de Lois dans les 
Cinq Codes.* Et il faut observer que des lois 
de cette nature forment la partie la plus con- 
sidérable des soixante-huit volumes qui con- 
tiennent les statuts d'Angleterre. 

des stntuts, on trouveroit beaiiconp d'utilité dans le recueil des 
statuts publié par feu Mr. Evans. 

L'introduction à ce recueil contient des observations fort 
judicieuses. — Note de l'Editeur. 

* La connoissance du Bulletin des Lois n'est pas moins né- 
cessaire au public que celle des Cinq Codes. Les volumes qui 
contiennent notre loi statutaire sont peu nombreux coraparatice- 
ment à ceux du Bulletin des Lois, qui cependant ne renferme 
que la législation de trente-cinq ans. L'cditeur est en posses- 
sion de plusieurs nouvelles orilonnauces touchant l'organisation 
judiciaire, et qui font partie de ce l'ecueil. Mais elles ne 
fournissent aucun renseignement sur le nombre des volumes 
nctuclleracnt existants. Il sait seulement, qu'en 1816, il y en 
avoit quatre-vingt volumes. Les inconvénients qu'offre une 
collection de lois et d'ordonnances si nombreuses et si peu mé- 
thodiques, sont vivement sentis en France. — Note de l'Editeur. 

M 
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Il n'y a pas de doute, que la jurisdiction exer- 
cée maintenant par le Chancelier pour mitiger 
la sévérité du droit commun a toujours fait 
partie de la loi d'Angleterre.* Autrefois c'étoit 
le Roi en personne, assisté du Chancelier et 
d'autres officiers de la couronne, qui exerçoit 
cette jurisdiction sur la requête des parties, 



* " He (Sir Mattliew Haie) did look upon equity ns a part 
of tbe comiuon Inw, and oiie of tlie p-omids of it ; and there- 
forc, as near as lie could, he did always reduce it to certain 
ruies and priociples, that men migbt study it as a science, and 
not think the administration of it hnd any thing arbitrary in 
it."— Voyez Buritell's Life of Sir MatlAew Huk, p. 106. 

" It cannot be denied but that the Chaucery, as it judgeth 
in equity, is part of the law of tbe land, and of the ancient 
commoD law,''&c. — Voyez A Vindication aftke Judgment gixen 
by Kiiig James in the Case of the Jurisdiction of the Court of 
Chuncerij, p. 64. 

Cette dissertation est imprimée dans le premier volume de 
CoUcctanca Juridica. — Note de l'Editeur, 
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lorsqu'elles réclaraoieat contre les décisions des 
juges. 

Nous avons aussi connu autrefois en France 
des requêtes analogues; c'étoient celles qu'on 
appelloit requêtes en revision, ou propositions 
d'erreur, et par lesquelles les parties se pour- 
voyoient devant le Roi lui-même contre les 
arrêts des parlements, lorsqu'elles éprouvoient 
quelque préjudice par suite de l'erreur des 
juges. Les propositions d'erreur, comme vous 
le savez, furent abolies en 1667 pour les ma- 
tières civiles, et la faveur due à l'innocence 
permit seulement de conserver la revision en 
matière criminelle. En Angleterre, la nature 
du pouvoir des juges rendoit un recours par 
voie d'équité beaucoup plus nécessaire qu'en 
France. Les juges auglois ne sont pas comme 
les nôtres compétents pour connoître de toute 
sorte de cause par la nature de leurs fonctions 
et la permanence de leur institution. Leur 
pouvoir est fondé sur les actes que l'on nomme 
writs, et que je vous ai expliqués ailleurs ;* delà 
résulte pour eux une attribution spéciale pour 
chaque affaire, renfermée dans une formule à 
la teneur de laquelle ils ont toujours cru devoir 
s'en tenir, lors même que leur décision pouvoit 
blesser les principes de l'équité naturelle. Par 

* Cette Lettre est perdue. — Nott de l'Edilaii: 
JI 2 
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une conséquence inévitable, leur jugements se 
trouvoieut souvent trop rigoureux ou même 
défectueux, et la facilité même qu'avoient les 
parties de recourir au Roi, les détournoit de 
perfectionner leurs arrêts en y appliquant les 
principes de l'équité. 

Je vous ai déjà dit* comment, à l'époque oii 
les tribunaux furent divisés et rendus séden- 
taires, le Chancelier s'étoit arrogé le droit de 
jurisdiction autrefois réservé au Roi et à son 
conseil. Les chanceliers étoient alors toujours 
choisis parmi les ecclésiastiques; et quand on 
songe à l'esprit dont fut en tout temps animé 
le clergé, ici comme en France,"]" on ne peut 
s'étonner de l'extension que les chanceliers ont 
constamment tenté de donner à cette jurisdic- 
tiou. 

Il faut croire aussi que les empiétements 
des chanceliers ont été favorisés d'un côté par 
la crainte qu'avoient les juges d'excéder les 
pouvoirs qui leur étoient accordés par les 
W7'its, et en outre par le désir qu'ils avoient de 
ne point augmenter leurs travaux. Au milieu 
du seizième siècle, nous voyons le célèbre Sir 

* La lettre qui contcnoit ces détails n'est point ici. — Noie 
de l'Editeur. 

f Voyez Henrion de Pansey de V Autorité Judiciaire en 
France, vol. il. cap. 2C ; Pasquicrt Les Reclierches de la 
France, \\v, iii. oliap, 32. — Note de l'Editeur. 
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Thomas More* anuoncer aux juges, que s'ils 
vouloient eux-mêmes tempérer la rigueur de la 

* " And as few injunctions as lie granted while he was 
Lord Chancellor, yet vvcre tliey by sortie of the judges of 
the law raisliked; wbich I " (dit son biographe et bcaufU 
Roper,) " undcrstanding, declared the same unto Sir Thomas 
More. Who answered me, that thoy should liave little cause 
to find fault with him therefore, and thereupon caused he 
one Master Crooke, chiL'f of the Six Clerks, to make a doc-ket, 
containing the wholc number and causes of ail such injunc- 
tions as eîther in his time had already passed, or at that pré- 
sent depended in any of the King's courts at Westminster 
before him. Which done, he invited ail the judges to dine with 
him in the Council Charaber at Westminster; where, after 
dinner, when he had brokcn with them, what complaints lie 
had heard of his injunctions, and, morcover, showed them both 
the number and causes of every one of them in order so 
plainly, that, upon full debating of those matters, they were 
ail enforced to confess that they, in like case, could bave done 
no otherwise themselves : then ofTered he this unto them ; 
that if the justices of every court, unto whom the reformation 
of the rigour of the law, by reason of their office, most espe- 
cially appertained, would, upon reasonable considérations by 
their own discrétions, as they were, as he thought, in conscience 
bound, niitigate and reforrn the rigour of the law themselves, 
there ahould from thencefortb by him no more injunctions be 
granted. Whereunto, when they refused to condescend, then 
said he unto them, ' forasrauch as yourselves, my lords, drive 
me to this necessity for awarding out injunctions to relieve the 
people's Jnjury, you cannot hereafter any more justly blâme 
me." After that" (ajoute son biograplie,) " be said secretly 
to me ; 'I perceive, son, why they like not so to do. For 
they sec that they niay, by the verdict of the jury, east offall 
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loi commune par les principes de l'équité, il 
renonceroit h la jurisdiction, et la leur abandon- 
neroit; les juges refusèrent. 

L'extension de la jurisdiction des chanceliers 
eut dans son principe un ennemi plus formi- 
dable, ce fut la nation elle même. Nous lisons 
dans l'histoire que de fréquentes •représenta- 
tions furent faites contre cette usurpation du 
pouvoir judiciaire de la part des chanceliers. 
Mais avec le temps on finit par découvrir que 
non seulement l'existence de la jurisdiction 
étoit nécessaire pour modérer la sévérité et 
remplir les omissions de la loi commune, mais 
que la procédure de la Chancellerie, puisée 
dans les livres des jurisconsultes Romains, con- 
venoit mieux à plusieurs genres de causes du 

quarrels ftom themselves npon them; wLicli tliey account 
tlieir chief defence : and therefoie am I compelled to abide 
the adventure of ail such reports.' " — Voyez Roper's Life qf 
Sir Thomas More. Note de l'Editeur. 

* Voyez Colton's Abridgement of the Records, (Prynne's 
Edition) pp. 197. 333. 548. 560 et 566. 

" In cancellariâ Domini Régis, nova brevia, juri ecclesiastico, 
legi terrœ, et consuetudini contraria, passim fiunt, sine Con- 
eilio Regni, Principum, et Prœlatorum asaensu : quod fieri non 
débet." — C'est le 44me de ces cinquante articles qui furent 
demand6s à Henri III., par les évêques et archevêques, " and 
for which, (dit Prynne,) like that arch-traytor Becket, they 
resolved to contend even to death, if they could not purchase 
them." — Voyez Prynne's Records, vol, ii. pp. 895, 896. Note 
de l'Editeur. 
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ressort des tribunaux ordinaires ; de sorte que 
les plaideurs portèrent les procès de cette nature 
devant la Cour de Chancellerie, et qu'elle acquit 
bientôt par ce moyen une jurisdiction concomi- 
tante avec celle des autres cours. Cette juris- 
diction s'augmenta même tellement, avec le 
temps, au préjudice de celle des autres tri- 
bunaux, que de nos jours aucuns procès du 
genre de ceux dont je viens de parler ne sont in- 
tentés devant d'autres cours, que celles d'équité. 

J'ai passé en revue les motifs pour lesquels 
les cours ordinaires d'Angleterre ne jugent pas 
d'après les principes d'équité, et pourquoi cette 
jurisdiction a été attribuée à des cours spéciales, 
afin que vous vous fassiez une juste idée sur une 
mesure qui a été proposée, et qui sans doute 
seroit un moyen bien efficace d'éviter tous 
retards dans la Cour de la Chancellerie. 

Cet expédient n'est autre chose que l'aboli- 
tion* totale de la Cour, et la translation de sa 

• Ce n'est point la première fois que l'on a demandé l'abo- 
lition du tribunal de la Chancellerie. Du temps de la ré- 
publique, le parlement avoit décide que la Cour seroit dissoute, 
et un comité fut même nommé pour aviser au moyen de juger 
les causes. — Voyez Gommons' Journah, vol. vii. On soutint 
dans plusieurs brocliures la possibilité d'incorporer les tri- 
biuiaux d'équité avec les cours ordinaires, en donnant aux 
juges de ces cours une jurisdiction d'équité ; on publia aussi 
plusieurs brochures en réponse. — Le passage suivant est 
extrait d'une de ces dernières, " The anuexing of thc cqui- 
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compétence aux cours ordinaires, en leur attri- 
buant le pouvoir de fonder leurs décisions sur 



table part of the juristliction of cliancery to the courts or 
causes of common law, w!ien they shall be again established, 
as some wonld bave it in their proposats or régulations of the 
law, wiU, by giviiie every jiidge at law a power of equity, 
naake a cause ihat would be begun and brought to liearing, 
and an end, in two terras, continue six or seaven ; and, by a 
long and tedious course of examining and crosse-examining of 
witnesses, be ten times more cbargeable to tbe people, and 
(when there is not now one in every hundred causes at law 
that go after to chancery,) make every single cause a double 
one, and a suit in chancery as well as at common law, (when 
it needs not,) and put the judges at law into too great aliberty 
of exposition or arbitrariness. Or if the equity of every cause 
gbould be put to the jurors, give us twelve men of equity, or 
chanceUors in every cause, who will hardly be brought to un- 
dcrstand it, but be so puzzled in the finding out of it, as it 
will hardly, or, if at ail, very tediously be drawn frora them. 
It'tlie matter of equity shall be left to the judges alone, there 
will be little need of the jury, if the jury alone, as little need 
of the judge. Such an intertningling or uniting of the power 
of equity with the power of law can produce no botter efiect 
than to make every one to begin or make hia suit or action, 
(which would otherwise hâve been ended in a short course of 
law,) in a long examination of circumstances of equity or way 
of chancery ; and render the équitable or arbitrary part of those 
courts so superior, and prédominant to the légal, as in a short 
time it will alter, or take away the force and power of it." — 
Voyez Considérations touching tlie Dissolving or Taking arvay 
the Court of Chancery and the Courts of Justice depending 
vpon it. 

L'auteur du petit ouvrage connu sous le titre de England's 
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les principes de l'équité sans les laisser bornées 
à rendre leurs arrêts d'après la stricte lettre du 
droit commun. De cette manière on forceroit 
les juges des tribunaux ordinaires à prendre 
une jurisdiction d'équité, qu'ils ont refusée, ainsi 
que je vous l'ai dit plus haut. 

Je vous avoue que j'aurois goûté cette pro- 
position, s'il eût été possible de parvenir à son 
exécution, en réorganisant simplement les tri- 
bunaux ordinaires, en mettant à leur portée les 
immenses affaires dont ils ont à s'occuper, en 
augmentant le nombre des juges et des officiers 
ministériels, et en adaptant avec soin les formes 
de la procédure au nouveau genre de causes 
dont ces tribunaux connoîtroient.* 

Balme, qui avoit été consulté ainsi que d'autres par Cromwel], 
sur une nouvelle organisation des tribunaux, fit la proposition 
suivante : " That ail suits be commenced in their proper 
courts, as now they are ; but that where a cause ia begun in 
one of tliem, that is a court of law, if matter of equity arise in 
it, that this court shall détermine it, and not send it to anotlier 
court : and so on the othcr side, if it be in a. court of equity, 
and matter of law arise, that the same court détermine it, but 
tliat they call tvvo of the judges of the law to the hcaring of 
the cause, which shall havc voices in the judgments. The 
matters of law to be tricd by rules of law, aud matters of 
equity in a court of law to be tried by pétition, witnesses, or 
bill and ansvver, as the judges of the court shall direct." — 
Voyez Etigland's Balme ; or a Proposai towards the Régula- 
tion of the Law and hetler Administration of Justice : by Wm. 
Shepherd, Esq. p. C4. 

* Voyez Appendite E. 
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Mais convaincu d'avance que s'il est aisé de 
démolir un édifice, il est beaucoup plus difficile 
de le reconstruire, j'ai dirigé mes réflexions sur 
les moyens ;\ employer pour arriver à un change- 
ment qui au premier abord semble si simple ; 
et je me suis bien vite apperçu qu'il faudroit 
une si grande altération dans les lois de lorga- 
nisation judiciaire, aussi bien que dans toutes 
les lois qui ont rapport à la propriété, sa jouis- 
sance, et ses incidents, qu'on ne pourroit efiFec- 
tuer une semblable réforme sans rédiger tout 
un code ; et je vais vous expliquer les raisons 
qui me portent à penser ainsi.* 



* La fin de cette Lettre est indéchiffrable. — Note de l'Edi- 
teur. 
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LETTRE XXVI. 



Il ne me reste qu'une observation à faire pour 
vous démontrer que d'après le système actuel 
des lois angloises, il est impossible de consoli- 
der les cours d'équité avec celles de droit 
commun. 

Vous savez que dans les provinces des Etats 
Unis d'Amérique, les lois angloises en vigueur 
à l'époque de la déclaration de l'indépendance 
de ces contrées, font maintenant le fond du 
corps de législation. Cependant dans quelques 
provinces, au lieu d'ériger des tribunaux dis- 
tincts de droit commun et d'équité, on avoit 
dans le commencement, donné aux juges des 
cours ordinaires une jurisdiction d'équité : et 
ces provinces, étant encore dans l'enfance de 
leur existence politique, n'ayant ni richesses ni 
commerce, et par conséquent peu de procès, 
surtout peu de procès importants, on n'avoit 
apparemment pas trouvé beaucoup d'inconvé- 
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nients à laisser subsister dans les mêmes tribu- 
naux cette union des fonctions des cours d'équité 
et de celles du droit commun. Mais la marche 
rapide du commerce et raccroissement des 
richesses de ces provinces ayant augmenté le 
nombre et la complication des affaires judi- 
ciaires, on a reconnu l'inconvénient d'un sys- 
tème de lois, qui donnoit une jurisdiction 
d'équité aux juges des cours ordinaires, et l'on 
a fini par suivre* l'exemple de l'Angleterre, en 
créant des tribunaux séparés et indépendants 
pour rendre la justice selon les principes de 
l'équité. 

D'après cela, on ne peut donc prendre un 
parti sur le projet d'abolir la Cour de la Chan- 
cellerie sans rechercher préalablement s'il est 
avantageux à une nation puissante et civilisée, 
comme l'Angleterre, de détruire ses anciennes 
lois, aussi bien que ses usages, pour y substi- 
tuer un nouveau code. 

Cette question a été dans ces derniers temps 
vivement agitée ici, comme en Allemagne;! et 



• Si l'éditeur se le rappcUe bien, il a lu quelque part que 
Delaware, est une des Provinces Unies qui a récemment enlevé 
à SCS cours ordinaires la jurisdiction d'équité, pour en revêtir 
des tribunaux distincts.— A'^ote de l'Editeur, 

t Cette discussion a été occasionnée par une brochure de 
Mr. Thibaut, savant jurisconsulte de Hcidelberg, et connu 
par plusieurs excellents commentaires sur le droit Romain ; 
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en dépit môme des écrits de Hugo et Savigay 
(qui malheureusement sont très peu connus dans 

cette brochure est intitulée, Ueher die NoIhwendigJceit eines 
allgemeinen hurgerlkhen Rechts fur Deufscliland, et fut pub- 
liée en 1814. Il proposoit une assemblée de jurisconsultes 
pour former un code général et uniforme pour toute l'Alle- 
magne. Les premiers ordres que Napoléon donna pour la ré- 
daction de son code, furent qu'il devoit être composé en trois 
mois.* Mr. Thibaut croit qu'il eût fallu deux, trois, ou 
quatre ans pour compléter le sien. 

Mr. Savigny, professeur de droit à Berlin, et auteur de l'ou- 
■vrage célèbre Geschkhte des R'ùmuchen Rechts im Mittelaller, 
publia en réponse à l'ouvrage de Mr. Thibaut, la brochure in- 
titulée Vom Bêriif unsrer Zeit fur Gesetzgebung und Rcchtswis- 
aensckaflt dont l'objet principal est de démontrer par l'histoire 
des codes anciens et modernes, que l'abolition des anciennes 
lois pour leur substituer un nouveau corps de législation n'est 
point un bon expédient ; qu'il vaut mieux les corriger et les 
perfectionner graduellement, en y apportant les changements, 
que les progrès de la société peuvent demander, et en y appli- 
quant les principes de la jurisprudence. 

Pour développer cette doctrine, Savigny, de concert avec 
Eichtiorn et Goesrhen, l'éditeur des Institutes de Gains, com- 
mença la publication périodique intitulée, Zeitschrift fur Ge- 
schich tlicke Rechlsnissenscluift . 

La doctrine de Savigny a été soutenu par le célèbre Hugo, 
si long-temps professeur à Goettingen, le jurisconsulte le plus 
fameux de nos jours, qui en suivant les traces et l'école de 
Cujas a tant fait pour rétabhr le droit Romain dans son an- 

• Monsieur Malcville l'un des rédacteurs du code civil nous informe, 
qu'à force de travailler lui et ses collègues parvinrent à fuirc un code civil 
fiant quatre mois ! ! ! Voyez MaltiilU, Anaipe Tiaisonnée de la Dismaion 
du Coth Civil o» Constil jl'EloI, Préface.- — N'off rfe VKtiilevr. 
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ce pays), la codification trouve beaucoup de 
partisans, et est devenue roccupation de plu- 
sieurs nations. 

Je me propose de vous expliquer en peu de 
mots dans mes prochaines lettres, comment il se 
fait que je sois opposé à l'introduction d'un 
code en Angleterre, moi qui ai si vivement re- 
proché aux Anglois leur lenteur à prendre des 
mesures efficaces pour mettre leurs tribunaux 
d'équité et autres d'accord avec le perfectionne- 
ment de la société et les besoins du peuple; 
moi qui gémis tant de l'état de chaos où l'on a 
laissé depuis des siècle» toute la masse des sta- 
tuts, la partie la plus considérable des lois, et 
qui applaudis si sincèrement aux efforts que 
l'on a faits récemment pour y porter l'ordre, la 
méthode et la simplicité. 

Cependant il ne faut pas croire pour cela 
que je sois ennemi de l'introduction d'un 
code en France, ou dans quelque autre gou- 
vernement d'Europe.* Il y a des considéra- 
tions politiques qui doivent avoir plus d'influ- 



cienne pureté, par plusieurs dissertations publiées datis son 
Cicilistiches Magasin, et d'autres publications périodiques ; 
depuis lors cette doctrine a été adoptée et reconnue par 
presque tous les professeurs et jurisconsultes les plus éclairés 
du continent. f — Note de l'Editeur. 
* Voyez Appendice F. 



t Voyei Appendice G. 
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ence sur un souverain, que le simple désir 
d'améliorer les lois civiles ; et malgré cette 
maxime qu'il est plus aisé de changer le gou- 
vernement d'une nation que de changer ses lois, 
souvent le souverain est obligé d'abroger l'an- 
cien corps de législation pour le remplacer par 
un nouveau. 

Personne n'ignore qu'indépendamment de 
l'avantage que la France devoit trouver dans la 
substitution d'une loi unique et uniforme à cette 
multiplicité de coutumes qui la régissoient avant 
la révolution, Napoléon avoit encore un grand 
but politique à remplir. Fondateur d'une nou- 
velle monarchie, la prudence lui dictoit d'en- 
lever aux François jusqu'au souvenir de leurs 
anciens souverains, en abolissant toutes les lois 
et institutions qui auroient pu les leur rap- 
peler à chaque instant : et il devoit chercher à 
s'identifier avec la nation en se la rendant rede- 
vable du code le plus parfait que l'Europe mo- 
derne ait produit. 

Un motif semblable* dut le porter à introduire 
le Code François, non seulement dans les pays 

* "Quello die ruol fare una potestà absoluta, la quale 
dagli autori è chiamata tirannide, debbe renovare ogni cosa." 
Voyez Machiavelli, Discorsi sopra la prima Deçà di TUo Livio, 
dans le chapitre intitulé, Un principe rmaoo in una ciità o pro- 
vincîa prcsa da lui debbe fare ogni cosa nitova. Il n'exista 
jamais de Conquérant qui mieux que Napoléon sut apprécier la 
force de cette maxime.— Note de rEdileur. 
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qu'il avoit conquis et incorporés dans son vaste 
empire, mais même dans différents états qui 
n'étoient qu'alliés de la France. Le Code 
François renfermoit sans doute un meilleur 
système de lois, que celui qui avoit existé pré- 
cédemment dans ces contrées, et avec le temps 
ce code auroit certainement contribué beaucoup 
à lier ces pays avec la France. 

Depuis la chute de Napoléon, les monarques 
sous la domination desquels ces pays sont 
tombés, se sont hâtés de révoquer le Code 
François, pour remettre en vigueur leurs an- 
ciennes lois, et cela par la même raison* qui 
avoit porté Napoléon à y faire adopter son 
code. 

Le gouvernement des Pays Bas y trouva le 
Code Napoléon établi. Mais jugeant bien que 
comme une puissance nouvelle, et qui ne devoit 
avoir avec la France d'autres rapports que ceux 



* " So iiiogen demi audi immerbia franzôsische Staatsraàn- 
ner und Redner, der Eitelkeit ilirer Nation mit Lobreden ilires 
ncuen Rechts schmeicheln, wenn dièses nur in Dcutschland 
ewig frennd bleibt : in Deutschland aber einheimische, wolil- 
gesinnte, durcli ernstes Naclidenken, Forschen und Erfahrimg 
gebildete Staatsm'ànner, Richter, Rechtsgelehrte, berufen wer- 
den, um durch verbesserte Gesetze und Ordnungen dem 
Bediirfnisse der Volker abzuhelfen, weîche durch jene auslàn- 
discbe Weisheit schlecht beralhen wijrden." — Voyez Rehberg, 
Ueher den Code Napoléon mid dcssen Ehifï'hnmg in Deutsch- 
land. Cet ouvrage jouit d'une grande réputation. Note de 
FEJiteiii: 
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de voisinage, il avoit besoin d'un code qui 
éloignât des sujets le souvenir des institutions 
françoises, il abolira le Code Napoléon pour lui 
en substituer un autre de sa composition.* 

La même cause fait agir la Prusse : elle ex- 
pulsera le Code Napoléon de ses provinces 
Rhénanes pour leur donner des lois, qui avec le 
temps doivent les attacher plus étroitement à 
l'autre partie du royaume de Prusse. La né- 
cessité de cette dernière mesure a été indiquée 
il y a quelques années par un savant,| qui jouit, 
et ajuste titre, d'une brillante renommée; mais 
qui est cependant ennemi de la codification con- 
sidérée seulement comme moyen d'améliorer les 

* Par la loi fondamentale du nouveau royaume des Pays 
Bas, le gouvernement est obligé d'établir dans tout son terri' 
toire le même code civil, pénal, et commercial, la même organi- 
sation judiciaire, et la même procédure civile et criminelle. — 
Voyez Loi Fondamentale du Rot/aume des Pays Bas, art. 163. 
Dans la préparation du nouveau code, on s'est beaucoup servi 
du travail d'une commission de jurisconsultes nommée lors du 
temps de la république Batave (en 1798,) pour rédiger un 
projet de code. Le code civil est terminé. Mais comme tous 
les codes doivent être achevés avant qu'aucun d'eux devienne 
exécutoire, le Code François continue encore d'être en vigueur 
dans les Pays Bas, à l'exception de quelques dispositions, qui 
ont été remplacées par des lois transitoires. — Voyez Thémis ou 
Bibliothèque du Juritconsuite, tome vi. p. 58. Noie de l'Edi- 
teur. 

f Voyez Eichhom, Deutsche Sttiats-und Rechlsgeschichte, 
Vierter Tkeit, p, 745. 
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lois, et qui a démontré très énergiquement le 
fâcheux effet que le fréquent changement de lois 
a produit en Allemagne.* 

De tous les pays qui avoient adopté notre 
code, soit par persuasion ou par la crainte de 
Napoléon, il n'y a que le Grand Duché de Badet 
et quelques autres petits états qui l'aient con- 
servé. 

Mais quels que soient les motifs qui aient pu 
déterminer les autres gouvernements de l'Eu- 
rope à donner des codes à leur sujets, il est 
clair que l'Angleterre n'a pas de semblables rai- 
sons; et que si la législature doit se porter à 
faire quelques changements dans les lois, ce 



* " Die gewahsnme Auf hebrnig so vicier wolileru'orbener 
Rechte, ru wdchen eine Gesetzgebiing nie scbreiten sotlte, 
bIs wo es keineii andeni Ausvveg giebt, bat ilie Sicherbcrt und 
Heiligkeit des RecbLs iiberbaupt ei-scbuUeit ; der b'àufige 
WcdiBcl dei'Gesetzgebungen bat eineii sebwankeotten Zustatid 
der Vcrbiiltnisse bcrvorgebradit, imd eincn iinnibigen und 
Icifhlsintiigcn Geist der Neuerung eraeugt, <iei' sicb, auf leere 
ThetïTien gestiizt, in dem Schein eines Strobens nacb VervoU- 
kommnuiig gefàllt, und dariibcr vergisst das Wesen der be- 
stebendcn Einiichtungcn zu ergrUnden nnd sie dieseni geinass 
■zn rcforinireo." — Voyez Eichhern, Deutuche Staats-vnd Rcchtt- 
geschichtv, Vicrter Theil, p. 714. Note de l'Editeur, 

t M. Pfcifl'er dit que l'on peut nommer le code de Bade 
" der Code Napoléon mit zusatzcn." — Voyez Pfeiffer, Jclecn Zu 
eiiicr neuen Civit-Gesetzgebiiiig fiir Teutsclie Staaten, p. 114. 
Nulc de /' Editeur. 
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n'est que dans le but de- les améliorer et de 
perfectionner l'administration de la justice. 
Ainsi pour savoir s'il seroit avantageux de don- 
ner un nouveau code à l'Angleterre, il est 
nécessaire auparavant de considérer quel seroit 
son effet sous ce rapport. 
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LETTRE XXVII. 



Les lois sont pour ainsi dire comme le langage 
d'un pays, elles se poliçent et se perfectionnent 
graduellement. Quel que soit le système de loi 
que l'on donne à une nation encore dans l'en- 
fance, qui est sans richesses et sans commerce, 
et qui a peu de transactions civiles, il ne pour- 
roit plus suffire à ses besoins, sitôt qu'elle 
deviendroit opulente, et que son trjific com- 
mercial se trouvant plus étendu, ses transac- 
tions intérieures et ses relations avec les pays 
étrangers deviendroient importantes; pas plus 
que le langage d'un siècle inculte et barbare, 
sans luxe ni littérature, ne seroit capable dans 
son mauvais idiome de rendre les pensées et 
les images sublimes des poètes et des savants 
d'une nation, où les arts, les sciences, et la lit- 
térature auroient déjà atteint un haut degré de 
perfection. Je ne crois pas que jamais légis- 
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lateur ancien ni moderne, en donnant un code 
à une nation neuve et non civilisée ait eu la 
pensée que ce code pourroit la gouverner encore 
quand une fois elle auroit atteint un certain 
degré de perfection; mais si par hasard cette 
pensée avoit pu Être conçue, l'expérience a tou- 
jours démontré que ce n'étoit qu'une chimère. 

Il me semble également impossible de former 
un corps de législation permanent, pour une 
nation dont la position politique et morale 
change tous les jours, et qui poursuivant la 
marche rapide qui conduit à cette éminence de 
civilisation et de puissance politique, ne peut, 
cependant, malgré tous ses efforts, y arriver 
que dans la révolution de plusieurs siècles. 
Sou.s le règne d'Elisabeth, l'Angleterre pouvoit 
déjà être comptée parmi les grandes nations. 
Toutefois personne ne seroit d'avis qu'un code 
rédigé pour ce temps là eût convenu aux sujets 
de George IV. 

La question, me direz vous, est de savoir si, 
une nation étant déjà policée et éclairée, le 
caractère de son gouvernement fixé, son pouvoir 
politique parvenu à ses dernières limites et ses 
richesses et son commerce tels qu'on croit im- 
possible de les voir augmenter, il n'y auroit 
pas lieu de donner à cette nation un code per- 
manent; ou du moins sujet à peu d'altérations. 
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Je remarquerai d'abord qu'il seroit très diffi- 
cile de juger du moment ou une nation est 
arrivée au point de pouvoir recevoir un code 
permanent, attendu qu'il est rare que l'on 
puisse se faire une juste idée de l'état politique 
et moral d'une nation quelconque. Les plus 
grands ministres s'y sont trompés, et maintes 
nations que l'on croyoit déjà placées au faîte de 
la perfection et de la civilisation, ont après 
quelques années dépassé et laissé bien loin 
d'elles l'ancien degré d'importance politique et 
de civilisation, qu'on leur attribuoit. 

Mais en supposant qu'on eût choisi l'instant 
favorable pour l'introduction d'un code dans 
une nation, il me semble que pour la réussite 
de ce code il seroit nécessaire que cette nation 
restât, pour ainsi dire, en stagnation, relative- 
ment aux différents événements dont les change- 
ments et la fluctuation pourroient affecter 
l'action des lois: et de plus que non seulement 
il faudroit que cette nation fût à l'abri de toutes 
altérations dans ses principes et usages, mais 
encore que les divers peuples ses alliés demeu- 
rassent également slationnaires. Car dans 
l'état actuel du monde, il est bon d'observer 
qu'un pays n'est pas uniquement ébranlé par 
ses mouvements intérieurs; il subit nécessaire- 
ment l'influence des nations environnantes avec 
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lesquelles il est en rapport de commerce ou 
d'intérêt. 

Je vous avoue donc, que je ne vois pas de 
possibilité à ce qu'un gouvernement de l'Europe 
moderne puisse adopter un code fixe et immuable 
avec l'intention de l'imposer aux générations fu- 
tures. Dans une nation puissante et étendue 
dont le commerce se trouve lié avec tous les pays 
du monde, et dont les aflFaires commerciales, 
même en temps de paix générale, prennent tou- 
jours une nouvelle direction, et donnent nais- 
sance à une foule de combinaisons et de ques- 
tions de droit nouvelles, comment peut-on former 
d'avance un code destiné à régler les trans- 
actions à venir du peuple? Ne faudroit il pas 
tous les ans abroger une partie considérable 
des lois, et leur en substituer d'autres plus 
conformes aux mouvements continuels qui ont 
lieu? 

Il faut vous rappeler que je n'entends point 
parler des lois fondamentales, ni des principes 
qui ont rapport à la liberté politique du peuple, 
et qui distinguent l'Angleterre et la France 
d'avec la Turquie ou la Perse. Les lois et prin- 
cipes qui forment la constitution d'un pays 
devroient être immuables. Ce n'est pas là ce 
qui fournit matière aux discussions judiciaires; 
ce sont les lois qui prévoient le sujet des con- 
testations entre les citoyens d'un état, devant 
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les tribunaux civils. Si l'on rédigeoit aujour- 
d'hui en forme de code des lois de cette nature, 
il faudroit y revenir demain. Comme de nou- 
veaux Protées il est de leur essence de varier. 
Elles échappent au moment où le législateur 
voudroit les retenir et les fixer. 



( 185 ) 



LETTRE XXVIII. 



Si un législateur, en composant un code civil, 
avoit la prétention de prévoir tous les change- 
ments qui peuvent altérer la situation d'un peu- 
ple commerçant et industrieux, et de faire des 
lois également convenables à toutes ces varia- 
tions, vous convenez avec moi qu'une semblable 
pensée seroit chimérique, et sans résultat pos- 
sible. 

Vous dites encore, qu'un bon législateur ne 
cherche pas à prévoir en matière civile toutes 
les questions qui prennent leur origine dans les 
transactions compliquées de la société; qu'il 
sait bien qu'il existe une foule de détails trop 
minutieux et trop nombreux pour être l'objet 
d'une loi positive ;* et qu'en conséquence, en 

• " Sed, ut video, pauca sunt de quibus legibus caveri pos- 
sit, praEut illa stmt de quibus non possit." " Multa etiam ne- 
gotiorum gênera nobis visa siuit, quae nullis legibus compre- 
liendî possint.'' Voyez Buchanan, De Jure Regni apud Scotos 
Dialogus, pp. 1 1 et 16. — Note de r Editeur, 
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faisant un code civil, il s'attacbe de préférence 
à donner des règles et des principes géaéraux, 
plutôt qu':\ décider par des dispositions tex- 
tuelles un grand nombre de cas particuliers. 
Vous ajoutez que ces cas extraordinaires et 
rares, qu'il est impossible, même à l'imagination 
la plus exercée, et à la pratique la plus expéri- 
mentée, de prévoir, ne sont nullement du ressort 
du législateur, mais appartiennent à la science 
de la jurisprudence. 

A défaut de texte précis sur la question por- 
tée devant le tribunal, il faut, dites-vous, que le 
juge ait recours aux décisions déjà rendues en 
pareil cas, ou à l'usage anciennement établi. 
S'il ne trouve de lumières ni dans les jugements 
antérieurs, ni dans les coutumes, il doit pronon- 
cer suivant les principes de l'équité naturelle; 
et alors son jugement deviendra à l'avenir un 
précédent pour les autres juges. 

C'est ainsi, dites-vous, que se forme ce recueil 
de maximes et de décisions qui comble le vuide 
de la législation. Si donc un législateur avoit 
à composer un code pour une nation gouvernée 
depuis des siècles par ses lois et ses coutumes, 
qui posséderoit en outre une série d'arrêts pro- 
pres à fixer une infinité de questions déjà débat- 
tues devant les tribunaux, vous considériez ce 
législateur comme obligé à suivre les indications 
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dune longue et ancienne expérience, sous peine 
d'être déclaré ignorant dans tous les principes 
de la législation: et vous ajoutez que, si dans 
son travail il laissoit de côté la législation et la 
jurisprudence antérieures, son code resteroit 
imparfait jusque ce qu'une longue suite de con- 
testations eût formé un nouveau recueil qui en 
devînt le complément indispensable. 

Je vous assure que rien ne me semble plus 
juste que vos observations. Elles sont d'accord 
avec ce que j'ai lu dernièrement dans un opus- 
cule du célèbre* Butler, et aussi, autant que je 
me le rappelle, avec les sentiments des illustres 
auteurs de notre code.f Le législateur ne peut 

• " The very attempt to lessen, by législative provisions, 
tbe bulk of the national law of any country, where arts, amis, 
and commerce flourish, tnust appear preposterous to a practi- 
cal lawyer, who feels bow mucb of the law of such a country is 
composed of rcceived rules and received explanations. What 
could an act of the impérial parliament substitute in lieu of 
our received explanations of the rule in Shelly's case ? The 
jurisprudence of a nation can only be essentially nbridged by a 
judge's pronouncing a sentence whieh settles a eontested point 
of law, on a légal subjeet of extensive application, as Lord 
Hardwicke did by bis decree in the case of Willoughby versus 
Willoughby ; or by a writer's publishing a work on one or 
more important branches of iaw, which, like the Essay on Con- 
tingent RemainJera, lia-i the unqualified approbation of ail the 
profession.' '—V oyez Bu lier' s Horœ Ju ridicœ SubseciveB. Noie 
de l'Editeur. 

t Voyez Le Discours Préliminaire du premier projet du Code 
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faire que l'esquisse du tableau, c'est aux juges 
d'y ajouter ce coloris et cette dernière touche 
d'artiste qui doit lui mériter l'admiration et le 
suffrage du public. 

Mais permettez-moi de m'emparer d'une par- 
tie de vos observations, pour vous faire voir tout 
le danger de la promulgation d'un code. Il est 
reconnu que la législation ne peut pas tout pré- 
voir, et que la variabilité des transactions hu- 
maines rend impossible de les régler par des lois 
générales : quelques encouragements qu'une 
Catherine* et un Frédéric t aient donnés à la 
rédaction d'un code où chaque citoyen pût 




Civil, par Messieurs Portails, Tronchct, Bigot-Prêameneu, et 
Maleville. Il se trouve en t6te de la Conférence du Code Civil, 
publiée par unjurisconsKlte qui auoit concouru â la confection du 
Code, (Monsieur Favard de Langlade,) et en tôte de l'Analyse 
des Observations des tr'thunaux d'Âjtpelet de la Cour de Cassation 
sur le projet du Code Civil, publiée par Mr. Crussaire. — Note 
de r Editeur, 

• " The code which contains ail the laws ought to be es- 
teemed as abook of the utmo3t use, which should be purchased. 
at as small a price as the catechism." — Voyez the Empress 
Catherine' s grand Instructions to the Commissioners for framing 
a Code for Russia, translated from the original in the Russian 
language, hy Michael Talischcff, p. 1 06. Note de l'Editeur. 

t On parlera du Code Frédéric dans les suites de ces notes. 
Frédéric annonça qu'après la promulgation de son code, les 
jurisconsultes perdroient la considération, que leur obtenoit 
l'exercise de leur art mystérieux, et que le corps des avocats 
deviendroit inutile. — Note de l'Editeur. 
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trouver lui-même, dans un texte précis, la déci- 
sion de tous les cas particuliers, rexpérience a 
décidé les législateurs de nos jours à abandonner 
un semblable projet.* Le recueil des décisions 
judiciaires forme réellement une partie essen- 
tielle, et la partie la plus considérable des lois. 
Si donc la suppression de ce recueil ne peut 
manquer de laisser le code imparfait jusqu'à ce 
que la jurisprudence se soit reformée, vous me 
permettrez d'observer, qu'il me semble que l'in- 
troduction d'un code seroit une expérience un 
peu hasardeuse pour une nation. Car s'il ne 
réussissoit pas il en résulteroitun mal incroyable 
pour le peuple ; et s'il réussissoit il n'est pas 
très clair que l'avantage que l'on en retireroit 
seroit proportionné aux chances que feroit cou- 
rir son introduction. Ce n'est donc à mon avis 
que par la nécessité la plus urgente, et s'il 
n'existe pas d'autre moyen d'échapper aux diffi- 
cultés qui se présentent, qu'un bon législateur 

♦ "Der Gedanke, die Kechte also zu vereinfachen, ihre 
Lehren und Grundsatze so ausziikliiren imd zu verfliichtigen, 
dass jfder Ungek'lirte sein volkstliumliches Redit im Kopfe 
mit sich unihertragen und richtig beurtheilen kônne, ob ein 
Richter wohl oder iibel gesprochen habe ; dieser Gedanke ist 
mehr nicht als ein wachender Traum der phantasirenden 
Unvvisseiiheit." — Feuerbach, Betrachtungen uber die Oeffen- 
lickkeil und Miindlichkeit der Gerecktigkeitspjlege, Erster 
Band, p. 155. Nute de l'Editeur. 
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pourra se décider à abolir les ancieunes lois 
d'un pays pour en substituer de nouvelles. 

D'abord je crois, que dans la formation d'ua 
code il est très difficile de rédiger les lois de 
manière à ce que les décisions antérieures s'y 
appliquent. L'erreur d'une phrase, l'omission 
d'un mot, change fort souvent la signification 
d'une ordonnance; et comme il n'y auroit point 
de loi qui n'auroit subi quelque altération, il est 
presque certain que le code ne seroit pas plutôt 
promulgué qu'il s'offriroit une multitude de 
questions que Ton ne pourroit résoudre sans 
s'adresser aux tribunaux. 

Dans une nation où depuis des siècles les lois 
n'ont essuyé d'autres changements que ceux que 
les progrès de la société ont rendu indispensa- 
bles, la plupart des questions, qui ont pris nais- 
sance dans les transactions civiles du peuple, 
ont déjà été décidées par les tribunaux; et la 
simple opinion d'un jurisconsulte suffit pour 
convaincre les parties sur l'étendue de leurs 
droits. 

Mais si, au contraire, le texte de loi qui a 
toujours motivé les anciennes décisions venoit 
à être changé, il ne seroit plus au pouvoir des 
avocats de donner aux parties des opinions sa- 
tisfaisantes sur les points discutés. Il seroit 
même de leur devoir de conseiller i\ leurs clients 
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de recourir aux tribunaux, dans les cas où ils 
ne pourroient concilier les affaires avec leurs 
adversaires. 

De cette manière le nombre de procès, qui 

auroientlieu après l'établissement d'un nouveau 
code, seroit incalculable ; et nous savons bien 
que, malgré les précautions prises par les grands 
législateurs qui ont rédigé notre code, le nombre 
des procès a été prodigieux ;* à tel point que, si 

* Mr. Pailliet, qui n'est point ennemi du eode, dit qu'en se 
livrant à la composition de son manuel de droit, il a étû princi- 
palement animé par l'espoir, sinon de tarir entièrement la 
source des procùs, du moins d'en diminuer !e grand nombre 
qu'a fait naître la nouvelle législation. Voyez le Manuel du 
Droit Français, par J. B. Pailliet, Introduction, p. 20. 

Les recueils volumineux d'arrêts, qui ont paru en France 
depuis la confection du code, sont des preuves convaincantes 
que le nouveau code n'a point enlevé de procès aux gens de 
robe. Le recueil officiel, intitulé le Bulletin de Cassation, ne 
contient que les arrêts rendus par la Cour de Cassation. En 
considérant combien en France le droit de se pourvoir en cas- 
sation est limité, on devroit croire que ce recueil n'est pas 
volumineux, mais cependant, en 1826, il renfermoit vingt-six 
volumes. 

Il est généralement connu qu'une des raisons alléguées pour 
la conservation du Code Napoléon dans les Paj's Pas, et les 
Provinces Rhénanes de Prusse, étoit que les nombreux procès 
auxquels la nouvelle législation avoit donné naissance, ayant 
servi h fixer une quantité de points litigieux, le nombre des 
procès commencoit en conséquence à diminuer. — Note de tE- 
ditciir. 
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à l'époque de la Révolution les tribunaux 
n'eussent été doublés, il est positif qu'ils se se- 
roient vus surchargés outre mesure, et que l'on 
auroit été obligé de nommer des commissaires 
temporaires pour juger les causes. 
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LETTRE XXIX. 



En supposant qu'il soit possible d'incorporer 
les anciennes lois dans un nouveau code, de 
manière à ce que l'on ne puisse élever un 
doute sur l'identité des nouvelles lois avec 
les anciennes ; et en supposant que les juges 
chargés d'appliquer le code pourroient puiser 
dans le même recueil de décisions, dont leurs 
prédécesseurs s'étoient servis, à défaut de 
texte exprès, il seroit indispensable de con- 
server ces centaines de volumes d'arrêts, ces 
traités, ces commentaires, et ces compilations. 
Si j'ai bien compris votre lettre, il me semble 
que votre avis est pour la conservation de ces 
anciennes archives de la jurisprudence ; et que, 
selon vous, le législateur qui entreprend de ré- 
former des lois d'une grande nation ne devroit 
jamais, comme l'a fait Justinien, essayer de 
détruire ses anciennes sources. 

Je vous reconnois d'après cela pour un 
o 
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digne disciple de notre immortel Cujas, qui le 
premier ouvrit les yeux de l'Europe sur les dé- 
fauts de ce corps de législation dont Justinien 
est le fondateur. Depuis le milieu du seizième 
siècle, le moindre étudiant qui s'occupe du droit 
romain recomioît que la défense faite par Jus- 
tinien d'user des anciens livres de jurisprudence 
pour interpréter son code,* étoit une mesure 
qui n'annonçoit ni l'esprit ni la prévoyance d'un 
bon législateur. Quoique les Pandectes con- 
tiennent des matériaux de la plus précieuse 
valeur au législateur qui veut créer un code, et 
au juge qui recherche les grands principes et 
les fondements des lois qui gouvernent les trans- 
actions de la société, il sufl5t du plus léger exa- 
men pour s'apî^erçevoir que cette composition 
est néanmoins pleine d'imperfections et d'obscu- 
rités, comme tous les ouvrages de ce genre, où 
se trouvent une foule de sentences et d'opinions 
tronquées, prises dans divers livres, et revêtues 
ensuite des titres auxquels elles ont rapport. 
Quelques soins et quelque exactitude que l'on 
y apporte, il est impossible que dans une telle 
compilation une infinité de passages ne restent 
inintelligibles, dans l'ignorance où l'on est de 
ce qui les a précédés ou suivis, et des circon- 
stances auxquelles ils se sont rattachés. 

On sait que c'est principalement par l'étude 

• Voyez Appendice H. 
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des fragments que nous avooa le bonheur de 
posséder maintenant des lois et des ouvrages 
des jurisconsultes existant avant Justinien, que 
depuis le milieu du seizième siècle en France et 
en Allemagne on s'est beaucoup perfectionné 
dans la connoissance du droit romain; la dé- 
couverte récente des InstUutes de Gains* qui a 
fait une si grande impression sur le continent, 
a fourni aux professeurs de droit Romain le 
moyen de mieux comprendre le corps de droit 
de Justinien, que ne le faisoient les Romains 
eux-mémes.'l" 

Du temps de Justinien le peuple ne possédoit 
déjà plus cet esprit et cette industrie qui le 
distinguoient lors de la république. Un gou- 
vernement despotique, le luxe, et la déprava- 

* " Dès l'apparition de Gains les savans s'emparèrent à l'envi 
des notions nouvelles que cette découverte venoit nous apporter. 
De« dissertations panirent de toutes parts, jauiais livre oe causa 
dans l'enseignement du droit Tomain une révolutioa plus re- 
marquable, déjà Gaius est enseigné comme il l'étoit 

k Rome, avant que Justinien eût puisé ainsi qu'il l'avoue lui- 
même ses propres Institutes dans celles de ce jurisconsulte." — 
Voyez Institutes de Gaivs, traduites en Français par J. B, E. 
Boulet, avocat à la Coitr Ro]/ak de Paris, préface, p. 6. 

On trouvera, dans le premier volume, page 287, de TAémis 
ou Bibhothiqiic du Jurisconsulte, une traduction du rapport fait 
par Mr. Goeschen à l'Académie de Berlin, sur la découverte 
du manuscrit de Gaius. Cette découverte a été faite par le 
célèbre historien Mr. Niebiibr. — Note de l'Editeur. 

t Voyez Appendice I. 

o 2 
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tion des mœurs avoient causé cette mollesse et 
cette nonchalance qui sont si contraires au dé- 
veloppement de toutes les plus belles qualités 
de Fâme ; et le barreau en ressentoit aussi les 
effets. Au lieu d'avoir recours aux anciennes 
sources des lois, les jurisconsultes, du moins 
pour la plupart, bornoient leurs recherches aux 
compilations et aux abrégés. Les ouvrages des 
Paetus, des Scévola, et des Sulpicius dormoient 
dans le fond des bibliothèques. Cette déca- 
dence de l'esprit humain, et l'accumulation des 
lois réclamoient peut-être l'intervention du gou- 
vernement j et si, au lieu d'abolir tout, Justi- 
nien se fût borné à réformer seulement, en 
retranchant ce qu'il y avoit de superflu, sup- 
pléant à ce qu'il y avoit de défectueux, et cher- 
chant les moyens de faciliter l'étude du droit, 
mais qu'il eût laissé intactes les lois qu'il n'étoit 
point utile de changer, ainsi que les livres des 
anciens jurisconsultes, la postérité n'auroit rien 
diminué de la gloire qui lui revient de son 
ouvrage. 

Je terminerai cette partie de mes observa- 
tions en ajoutant, que les François et les Alle- 
mands, les peuples les plus versés dans le 
droit romain, depuis les temps de Cujas et 
Doneau, jusqu'à ceux de Hugo et Savigny, sont 
d'accord pour reconnoître que l'histoire du droit 
romain peut servir de leçon aux législateurs, 
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en leur démontrant l'impossibilité de composer 
pour une nation puissante un code qui remplace 
ses lois antérieures à l'exclusion de toutes ses 
anciennes sources de jurisprudence. Nous 
savons qu'en France quelques personnes s'iraa- 
ginoient que nos codes rendroient inutiles tous 
nos anciens recueils de jurisprudence,* et nous 
savons aussi quel a été le résultat de toutes ces 
conjectures. t 

Mais il ne faut pas croire que Justinien, en 
entreprenant son travail, n'ait eu d'autres motifs 

* Il est impossible de lire le discours préliminaire placé en 
tête du premier projet de code sans voir que les pei-sonnes sa- 
Taotcs qui l'ont composé n'étoient pas d'avis que les juges ou 
le barreau, pourroient en conséquence de la confection du code 
se passer de la lecture des anciennes lois et des anciens auteurs. 
-^Note de VEd'dcur. 

f Pour s'éclairer sur ce point, on n'a qu'à lire les annonces 
des différents libraires de jurisprudence françoise. Il suffira 
peut-ûtre de prévenir que deux ouvrages portant les titres 
suivants sont dans ce moment en vente à Paris : Recueil 
Général des Ordonnances, Edils, Déclarations, Lettres Patentes, 
Règlements, Arrêts du Conseil, Arrêts de règlements, S^c. qui 
ne sont pas abrogés, ou qui servent soit à l'interprétation soit à 
Vhistoire du droit public et privé, depuis l'avènement de Hugues 
Capel, (en 987,) jusqu'aux premiers travaux de l' Assemblée 

Nationale, (Octobre, 1789,) ^c. SfC. Recueil Général des 

Anciennes Lois Françaises, depuis l'An 4'20 jusqu'à la Révolu- 
tion Française, S^c. Par MM. Jourdan, docteur en droit, 
avocat à la Cour Royale de Paris, De Cruzy, avocat à la Cour 
Royale de Paris, et Isambert, avocat aux conseils du Roi, et à 
la Cour de Cassation. — Note de l'Editeur. 
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que ceux que j'ai expliqués. Depuis plus de 
six cens ans environ, les Romains ne formoient 
plus un peuple libre. Toutes leurs dernières 
lois étoient faites pour un gouvernement despo- 
tique, et les anciennes se ressentoient de la 
liberté d'une république, et quoique rarement 
citées, suffisoient néanmoins pour réveiller dans 
le cœur du peuple les souvenirs du beau siècle 
de leur gloire. 

Justinien donc en composant le code et les 
Pandectes, avoit pour but d'abolir, et de rendre 
sans effet, toutes les anciennes lois et tous les 
anciens ouvrages de jurisprudence ; et s'il en a 
gardé quelques parties, il les a tellement défi- 
gurées, qu'il est impossible de retrouver aucune 
trace de ces esprits qui sortoient d'une nation 
libre: cependant, après les avoir changées de 
la sorte, il ne s'est point fait scrupule de les 
attribuer à des hommes qui n'avoient respiré 
que la liberté. C'est cette circonstance qui a 
porté Téloquent historien de la décadence et de 
la chute de l'empire romain* à taxer Justinien 
de fraude et de fausseté. 

Les circonstances qui ont accompagné la 
confection du code de Justinien, outre sa pro- 
scription des anciennes sources de jurispru- 



* Voyez Gibbun's DecUiie and Fait of tke Roman Empire, le 
chapitre 44me. Hugo a commencé sa carrière littéraire en 
1 780 par la traduction de ce cLapître. — Note de l'Editeur. 
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dence, offrent quelques traits qui peuvent servir 
de leçon aux amis des codes de nos jours. 
Prévoyant que son chef-d'œuvre pourroit être 
bientôt enseveli sous le poids des traités et des 
coramentaires, au moment de la première pro- 
mulgation du code, il défendit auxjurisconsultes 
toutes compositions de ce genre. Mais il ne 
tarda pas lui-même, et sans l'aide de la critique, 
à découvrir dans son ouvrage une foule d'imper- 
fections et de défauts. Quelques années après, 
il publia même une nouvelle édition de son 
code, qui contenoit quelques centaines de lois 
et d ordonnances supplémentaires. 

Justinien s'étoit aussi flatté que son dernier 
code étoit si parfaitement compilé, qu'il devien- 
droit un corps de législation fixe et permanent, 
qui n'auroit jamais besoin d'être augmenté ou 
changé. Mais les lois et édits qu'il publia pos- 
térieurement, et que nous possédons encore, 
font une addition assez considérable à son code, 
sans parler des constitutions de .ses successeurs. 

Nos législateurs modernes n'ont pas été plus 
heureux que .Justinien. Il suffit de lire l'his- 
toire des codes qui ont été introduits dans les 
différents pays de l'Europe, depuis le milieu du 
siècle passé* pour juger combien il est impos- 



• Cocceiî, ministre de FrétlÉric le Grand, publia le Code 
Frédéric en 1750. On le trouva si plein d'imperfections, qu'en 
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Bible de créer pour une nation un corps de légis- 
lation, qui ne seroit pas sujet à une constante 



1 ?80 Frédéric chargea son grand Chancelier Carmer de rédiger 
UD autre code, qui ne fut promulgué que sous le règne de son 
successeur Frédéric Guillaume, en 1794. La composition du 
Landrcckt, le code actuel de la Prusse, a occupé son gouverne- 
ment, mais à diflferentcs reprises, depuis 1808 jusqu'à nos jours. 

Le gouvernement d'Autriciie commença à s'occuper de la 
rédaction d'un code à- peu-près à la même époque que celui de 
Prusse. Un corps de législation avoit été déjà complété sous 
les auspices de Marie Thérèse en 1767. La grande réorgani- 
sation des lois de ce pays faite par Joseph II. eut lieu dans l'in- 
tervalle des années 1780 à 1790. Mais l'effet des changements 
qu'il opéra étant tout-îi-fait contraire au but qu'il s'étoit promis, 
ti'ès peu d'années après, son successeur se vit obligé de détruire 
tout son ouvrage. Le corps actuel de législation de l'Autriche 
a clé promulgué en 181 1. 

La Bavière adopta un système de législation uniforme vers le 
milieu du siècle dernier. L'Electeur Maximilien Joseph pro- 
mulgua une partie du code de ce pays en 1 750. Tout le monde 
sait que ce code n'eut pas un règne plus long que les autres. 
En 1809, on s'occupa de la rédaction d'un nouveau code civil, 
mais il ne paroît pas qu'il ait été achevé. En 1819 une com- 
mission fut chargée de la rédaction d'un projet de code civil ; 
mais on ne connoit pas le résultat de ses travaux. Encore plus 
récemment une autre commission a été nommée pour faire dif- 
férentes réformes dans le code civil d'après les principes expri- 
més dans les ouvrages de Mr. Feuerbach. Le code criminel 
de ce pays, rédigé par Mr. Feuerbach est le meilleur de l'Eu- 
rope ; mais tout parfait qu'on l'estimoit, on est déjà occupé de 
sa révision. 

Alexis Michiielovich, père de Pierre le Grand, est le premier 
souverain qui ait donné un code à l'empire de Russie. Ce code 
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révision. Les illustres auteurs de nos codes ont 
très bien remarqué, que les codes des peuples 
se font avec le temps, mais à proprement par- 
ler, on ne les fait pas.* Le perfectionnement 
progressif des lois par une bonne application 
des principes de la jurisprudence, vaut mieux 
pour leur amélioration qu'aucune législation 
positive- 



subit des changements considérables sous le règne de son illus- 
tre successeur. 11 suflSra de rappeler les noms de Catlierine H. 
et d'Alexandre pour se souvenir que l'on n'a pas encore réussi h 
donner à la Russie un corps permanent de lois. 

11 seroit facile à l'éditeur d'appuyer le texte par l'exemple de 
plusieurs autres pays de l'Europe ; mais ii espÈre que ceux qu'il 
a cités suffiront pour convaincre le lecteur, 

11 ajoutera seulement que malgré tous les changements qui 
ont été faits dans le Code Pranfois, ses plus p-ands admirateur 
avouent déjà que sa revision est absolument nécessaire j et on 
parle mâme de la compilation d'un Digeste François qu'on peut 
appeler Pandtctts Carlovingienncs. — Note de C Editeur. 

• Voyez Discours Préliminaire du frenticr projet de CodeCiril. 
— Note de l'Editeur. 
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LETTRE XXX. 



Malgré le peu de succès qu'a obtenu la 
composition des codes depuis Juslinien jusqu'à 
nous, plusieurs avocats de ce pays, comme je 
vous l'ai dit, ne se sont pas fait scrupule de 
conseiller à leurs compatriotes de renouveller 
encore cette expérience, et d'abolir leur an- 
cienne jurisprudence, pour faire place à un 
système formé d'après leurs propres idées, et 
que la prévention si naturelle aux inventeurs 
leur fait considérer comme un chef-d'œuvre de 
perfection. 

Il est certain que jamais nation n'a eu en sa 
possession des matériaux plus précieux pour 
former un corps parfait de législation que ceux 
qui existent dans les livres de jurisprudence 
de ce pays. Les Pandectes même ne renferment 
pas de plus rares trésors que les recueils des 
décisions des différentes cours civiles d'Angle- 
terre. Avec cette amélioration progressive que 



_ki_ 
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les hommes, les plus versés dans la science de 
la jurisprudence reconiioissent comme le seul 
moyen d'atteindre à la perfection, TAngletelte 
peut parvenir à possédet un corps de législatioti 
plus propre h. assurer le bonheur de son peuple 
qu'aucun autre qui ait jamais pai*u dans le 
monde. Mais il faut attendre avec patience 
les corrections que le temps aeul artiénerà dans 
ce systêhie, et se rappeler que les choses les 
plus parfaites sont celles qui s'achèvent lé moins 
vîte. 

Les inconvénients actuels pour le public ftè 
doivent point faire adopter avec précipitation 
les projets hasardeux et prématurés de chaque 
individu, qui témérairement ose prononcer un 
jugement sur le code d'une grande nation 
vingt-quatre heures après l'avoir lu, et qui ne 
craint pas d'annoncer au public que ce code 
à réussi, tandis qu'il n'a point encore commencé 
son influence. Le peuple anglois ne devroit 
pas, par trop de promptitudie se prosterner 

tderant le premier veau d'or qui lui est présenté, 
pour briser ensuite les vraies tables des lois.* 
Ces mêmes gens dont je patle se plaignent 



' Als das Jiidische Vfllk am Berge Sinai das gdttiicbë 
Gesetz nicht erwarten konnte, rnaclite es aus Ungeduld èiii 
goldenes Kalb, und darùber wurden die wahren Gesetztafeln 
zerscldagen." — Voyez Savigny, Vom Beruf unsrer Zeit fur 
Gesetzgebung und liechlswis^enschajî, Note de l'Editeur. 
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aussi de tous les défauts des statuts dont je 
vous ai entretenu ailleurs. Ils murmurent 
contre la foule des livres de lois, de gloses, 
et de commentaires, qui, il faut en convenir, ne 
servent pour la plupart qu'à obscurcir le texte 
qu'ils devroient éclaircir. " Nous doutions sur 
Ulpian, et redoutons encore sur Bartolus, et 
Baldus."* Ils se plaignent aussi d'une quantité 
d'usages et coutumes qui s'écartent de la loi 
générale du pays; de la complication des pro- 
cédures, et des dépenses qu'entrainent leurs len- 
teurs. Quelques-uns de ces messieurs, des plus 
zélés partisans des codes, trouvent mauvais qu'il 
existe des lois non écrites, et veulent que le 
droit commun soit rédigé par écrit. 

Pour guérir tous ces maux ils proposent la 
souveraine panacée, la formation des codes. 

Mes Lettres précédentes vous ont fait voir, 
que si je ne suis pas d'accord avec ces mes- 
sieurs, quant aux expédients qu'il voudroient 
employer; je suis complètement de leur avis 
sur plusieurs des imperfections qu'ils signalent 
dans la jurisprudence angloise. L'organisation 
de la Chambre des Pairs comme tribunal d'ap- 
pel, celle de la Chancellerie, la manière d'ad- 
minister les affaires de faillites, le manque de 
tribunal effectif pour les appels des colonies, le 



Voyez Essais de Montaigne. — Noie de l'Editeur, 



k 



( 205 ) 

système qui surcharge un tribunal de besogne, 
tandis qu'un autre semblablement constitué 
n'est point occupé, les retards, les faux frais 
des procès, toutes ces causes réunies suffiroient 
pour déprécier une nation moitié moins éclairée 
que l'Angleterre. Mais tous ces défauts sont 
de nature à être corrigés par un simple acte 
de législation qui organiseroit les divers tri- 
bunaux, et ne rendent nullement nécessaire un 
remède extrême comme le seroit la composition 
d'un code. 

Quant aux autres vices mentionnés par ces 
messieurs comme tolérés par les lois d'Angle- 
terre, et à l'égard de leur projet pour les dé- 
truire, j'ai peu de chose à ajouter à mes ré- 
flexions sur la codification en général. 

Au sujet du projet annoncé par quelques-uns 
des plus ardents prôneurs de nouveautés théoré- 
tiques, de rédiger par écrit toute la loi com- 
mune, je dirai qu'il y a très peu de législateurs 
qui aient touché cette corde; et par les raisons 
expliquées dans mes précédentes Lettres, pas 
un, de ceux qui en ont fait la tentative, n'a 
réussi. Jamais il n'a paru, et jamais il ne 
paroîtra, de code qui contienne toutes les lois 
d'un pays, et qui exclue l'usage à défaut de 
texte. L'immortel Bacon* pensoit que si la 

• Du temps de Bacon on avoit proposé de rédiger par écrit 
le droit cominuii. Bacon ôtoit opposé à cette mesure, et il 
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mesure de renfermer tout le droit commun dans 
un* code étoit utile et praticable, elle étoit 
néanmoins trop difficile même pour ses talents : 
mais il ne dissimuloit pas non plus, qu'il esti- 
moit mieux la loi non écrite du pays, que la 
loi statutaire.* 

Passons maintenant à quelques remarques 
sur la nécessité supposée de donner un code à 
l'Angleterre en conséquence de ses richesses en 
livres de jurisprudence, et à raison de la variété 
de coutumes, qui règlent la disposition des dif- 
férentes sortes de biens, par exception à la loi 
générale. 

Je commencerai par ce dernier point, et je 
dirai qu'il n'existe pas en Angleterre une assez 
grande diversité d'usages pour produire des in- 



fit l'observation qu'il «"élevoit plus de questions sur la loi sta- 
tutaire qui est écrite, que sur \a loi commune qui ne l'est pas. 
Riep j)',a plus étonné l'éditeur que de voir plusieurs personnes 
de ce pays citer Bacon comme avocat des codes, tandis que 
les étrangers au contraire le considèrent généralement comme 
adversaire de la codification. Dans la proposition qu'il fit à 
Jacques T. pour l'amélioration des lois, il est facile de recon- 
'Ooître sou avis sur ce point. " I dore nat advisc to cast tbe 
l».w iuto » new nfiould, The work wliich 1 propnund tendeth 
to pruning and grafting thc law, and not to plough up and 
planting it again ; for such a rcmove I should hold indeed for 
a perilous innovation." — Voyez A Proposai for Ainend'mg the 
Leavs of England. Note de l' Editeur. 

* Voyez Appendice J. 
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convénieuts. Les divers peuples qui divisoient 
autrefois le territoire de l'Angleterre, et qui 
étoieiit gouvernés chacun par leurs souverains, 
ainsi que par les lois et usages qui leur étoieut 
particuliers, ont été depuis des siècles incor- 
porés dans une seule nation sous le même gou- 
vernement, et sujets aux mêmes lois. Cette 
prodigieuse variété de coutumes, qui, malgré 
toutes les mesures de nos anciens rois, existoit 
encore en France à l'époque de la Révolution 
ne se trouve point ici. Celles qui ont survécu 
à la révolution de tant de siècles sont peu nom- 
breuses, et sont aussi bien connues et définies 
que la loi générale. 

11 n'étoit point possible eu France, même aux 
jurisconsultes les plus profonds, d'apprendre à 
connoître cette multitude d'usages,* alors en 
vigueur dans nos provinces ; et autant que je 
puis me le rappeler, le Chancelier D'Aguesseauf 



• C'est par rapport aux nombreuses coutumes, si souvent 
opposées, qui étoient alors en vigueur dans l'ancienne France, 
que Montaigne a dit, qu'il y «voit en France plus de lois que 
dans tout le reste du monde eiisetnble, et plus qu'il n'en fau* 
droit pour régler tous les mondes d'I&picurus. ^Note de l'Edi- 
teur. 

Lt Voyez Œun'cs du Chancelier D'yigttesseau, vol. xiii. et 
Camus, Lettres sur la Profession d'Avocat. La grande variété 
<les usages et des coutumes locales en Allemagne, a toujours 
été rcprcacnti-c comme ime raison qui devroit déterminer l'in- 
trodiiction d'iui code. Voyez Thibaut, ucbcr die A^ot/iwcn- 
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dit que par cette raison on ne les lisoit qu'à 
mesure que se présentoit l'occasion de les ap- 
pliquer. En Angleterre c'est le contraire : les 
coutumes qui sont encore en vigueur, et qui 
ont rapport à la propriété et h sa disposition 
sont généralement connues du peuple. On 
connoit, par exemple, aussi bien les lois qui 
gouvernent la dévolution et la disposition des 
terres que l'on nomme copyhold ou gavelkind, 
que celles qui concernent les terres appelées 
J'reehold. 

En Angleterre donc, les coutumes qui s'é- 
cartent de la loi générale ne sont point en assez 
grand nombre, du moins à ce qu'il me semble, 
pour produire le moindre des inconvénients qui 
existoient chez nous avant la Révolution, Mais 
s'il en provenoit quelque mal, je crois que l'on 
pourroit très bien y remédier, eu adoptant le 
plan de nos anciens législateurs, sans avoir re- 
cours à un nouveau code ; et je me permettrai 
de faire ici la remarque que nos ancêtres n'é- 
toieut point aussi étrangers aux vices de leur 
système judiciaire qu'on veut bien le penser or- 



digke'U einer allgcmeinen burgerlichen Rechtsfûr Deutschland, 
p. 56. Feuerbiich, Belrac/itungen ueber die Ocffenlichkeit und 
MtirtdlichJceit der Gerechligfceitspfkge, Erster Band, p. 377, et 
Pfeiffer, Ideen. zu einer neuen CiBil-Geselzgebung f'nr Teittsche 
Staaten. Voyez aussi Foltaire, Dictionnaire Philosophique, 
Art. Loit. — Note de l'Editeur. 
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dinairement. Un très petit aperçu suffiroit pour 
vous démontrer qu'ils ont très bien su y faire de 
temps à autre les corrections nécessaires, en 
lui faisant subir des réformes considérables ;* et 
je ne mets pas en doute que si la Révolution 
ne fut survenue pour renverser lancien édifice 
de notre législation, et en reconstruire un sur 
des fondations tout-a-fait opposées, on eût exé- 
cuté le plan que D'Aguesseau avoit conçu pour 
la réforme de nos lois ou quelque autre sem- 
blable. 

J'ajouterai que tout en étant admirateur de 
notre code, je ne puis me persuader qu'avec 
des éléments tels que nous en ont laissés dans 
leurs ordonnances L'Hôpital, Lamoignon, et 
D'Aguesseau, on ne seroit pas arrivé au perfec- 
tionnement de notre législation, sans avoir be- 
soin de recourir à une destruction générale de 
lois, institutions, et usages, auxquels, pour la 
plupart, on n'avoit à reprocher que leur véné- 
rable antiquité. 

Cette Lettre étant déjà, assez longue, je re- 
mettrai à une prochaine mes remarques sur la 
prétendue nécessité d'un code à raison du grand 
nombre des livres de jurisprudence. 




• Voyez la Note Supplémentaire à cette Lettre. — Note de 
ÎEditair. 
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NOTE SUPPLEMENTAIRE. 

Dans l'espace des deux cens ans qui ont précédé le 
règne de Louis XVI., la France a formé plusieurs pro- 
jets différents pour l'amélioration de ses institutions ju- 
diciaires, et quoique la plupart soient restés sans effet, il 
en est résulté cependant des changements très impor- 
tants. 

Olivier fut élevé à la dignité de Chancelier en 1545. 
Il étoit plutôt bon administrateur que grand législateur ; 
et ses compositions méritent plutôt le titre de règlements 
que de lois.* Elles sont remarquables parcequ'elles 
furent les premières rédigées en langue françoise. Une 
des plus importantes de ces ordonnances sur l'ordre judi- 
ciaire, est celle qui diminuoit le nombre des charges de 
magistrature, et en abolissoit la vénalité. 11 est à regretter 
que cette dernière partie n'ait pas été long-temps ob- 
servée.f 

En 1560, L'Hôpital succéda à Olivier dans les fonc- 
tions de Chancelier. Il tiendra toujours le rang le plus 

* De Tboa Éuumère plusieurs des ordonnances d'Olivier. Vojez Thuani 
Hiit. lib. iii. vol. i. — Note de l'Editeur, 

■f On sait que Montesquieu a fait l'apologie de la vénalité des offices 
judiciaires. Burke, en parlant de l'abolition des anciens parlements de 
France, observe que " tbe must doubtful circumstance attendant on this 
office, that of its being vcndible, contributed, bowever, to this independence 
of cbaractcr. They lield for life." — Voyez Reflections on the Révolution in 
France. Note de l'Editeur. 
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distingué parmi les législateurs de l'uncieniie France.* 
Doué d'une intégrité sans pareille, d'un esprit étendu, et 
d'une mémoire enrichie de tous les trésors puisés dans les 
auteurs cla9siqiies;+ possédant aussi une connoissance 
parfaite des lois et coutumes de son pays, ainsi que de la 
loi civile, il a donné à la France les plus sages institutions 
et les plus belles ordonnances qu'elle ait eues avant la 
Révolution, et on les retrouve encore en grande partie 
dans la disposition des lois actuelles. 

Ce qui a lieu d'étonner, et qui est difficile à comprendre, 
c'est de savoir comment il a été possible même s\ L'Hô- 
pital de faire introduire de telles lois et ordonnances 
dans un pays qui étoit alors déchiré par les dissensions 
civiles, les meurtres, et autres horreurs, telles que celles 
qui ont désolé la France sous le règne de Charles TX,, 



1 




• Nous avons déjà vu l'éloge que le Pr'ésident de Tliou ii fait du Clmncc- 
licr Olivier ; il n'est pas moiiia expressif dans son tliige de L'Ilâpital : " Ne- 
que euim alius njiillis reiro seculis eistlllt Uinlo magistnitu digniur, qui 
majore virtule ac coi^staiittû iirubUioni et nvaritiae iii auià grassantibus se 
opposuerit." " Du m iu aulà fuit, indi):naiu merltis suis gnitiam lepcndi 
dolcns, taroeii judiciario ordiui currigt'ndo Inteutus, sanctissimas Icges pro- 
midgavit, quœsauctissirai earuin conditnris nietnoriuni apud po?leros conscr- 
vabuut." — Voyez Thiiimi Hist. Iil>. xsiv. vol. i. p. 8.13, et lib. Ivi. vol. iiî. 
p, 283, Ntjte de l ' Editeur. 

■f On trouve tiès peu de renseignements dans Duvila sur les chanceliers 
et les juges qui se firent remarquer pendant les guerres civ'des; mais en 
annonçant que L'Hâpital avoit été nommé successeur du Ciianceliet Olivier, 
il n'a pu s'empêcher de parler de ses talents lltiéiaire^. '* lu qucsio nientre 
essendo maiicato di vita il gran CauccUicrc Olivicro, lu eoufetiio quella dig- 
ntlà a Michèle tiell' Hospîtale, huomo, che ulla profond» eognitione délie 
lettere Greche et Lutine havendo congiunta grandîsslnia espcrienza nelle 
cose del governo, et un ingegno tnolto cuuto et inulto saguce, fù giudicnto 
dal Rè dovcr essere ecceliente mlnistro délie cose, clie s'andavano prepa- 
rando." — Voyez Damla, Histaria délie Guerre Civili rfi Franeia, lib. ii, tom. 1, 
p. 51. — NoU de l'Editeur. 

p2 




( 212 ) 

évéuenictits dunt nous éloignerions sans cesse le souvenir 
de nos pensées, si cette même époque de calamités ne 
nous rappeloit à la fois tant de vertueux et grands hom- 
mes, dont les noms sont conservés dans les ouvrages 
immortels île Oavila et De Thou. 

Entre autres ordonnantes* sur le perfectionnement 
de i'atiniinislnitioii judiciaire dans les cours civiles laissées 
par ce savant législateur, il suffira d'en mentionner deux ; 
celle qui retrancLa et simplifia les formalités longues et 
compliquées des procédures, et celle qui eut pour but 
d'ériger des tribunaux particuliers pour les affaires du 
commerce, où les procès offriroient moins de complica- 
tion, et seroient jugés plus vite.'f 

Ce fut vers la lin du seizième siècle, sous les auspices 
de Henri III., que le Président Brisson,;}: composa le 



• On trouvera quelques notices sur le» loii de L'Hôpital dans Hénault, 
Abrégé de l'Hiitidre de FraTice, vul. il, et dans Foumet, Hittoire âe$ AvocaXt, 
Toi. ii. Oo peut nussi recourir à Boj/te, Dictionnaire Historique tt Critique, 
Art liiispital. — Note de l'Kdiieur. 

■f C'est du temps de L'Hâpilal que Pierre Pitliou, le plus admirable 
Jurisconsulte du seizième siècle, composa un recueil de maximes devant 
servii de bas« à la furmation des lois et des tègiementa ainsi qu'à la perfec- 
tion de leur exécution ; mais ii ne fut puint lait sous les auspices du gou- 
vernement corimic le Coite Henri. L'éditeur n'a juroais vu ce recueil ; ce- 
pendant il sait que loua les jurisconsultes françois eu parlent avec éloge. 
On trouvera la vie de cet illustre avocat, et plusieurs de ses ouvrages, dans 
les Opusctitet du célèbre Loisei, pubiiét par Mr. Jotij son pelit-fils. Parmi c«s 
œuvres de Pithuu sont quelques arlicles des règlements extraits des édit» et 
ordonnances du Roi à l'usage du bailliage de Toinierre. — Xole de l'Editeur. 

f L'éloge de Urisson que Liolsel place dans la buuche de Pusquier est bien 
connu. " La lumière de la science, et de la littérature de la France, la perle 
et l'ornement de l'Europe, un homme de si grande et admirable mémoire, 
accompagnée d'un jugeaient si certain, en toutes choses fors eu celle qni l'a 
conduit à la destinée de son malheur." — Vojez Loiseî, Diatt^giie des Avocats 
du Parlement de Faris. Les événements qu'accutupagnérent la fin tragique 



^ 
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corps de législation connu sous le nom de Code Henri, 
dans lequel, voulant imiter l'ordre du Code de Justi- 
nien, il classa et rangea sous différents titres les ordon- 
nances alors en vigueur. Mais la mort du PrÉsidcnt et 
de Henri III. vinrent suspendre ces compilations, et en 
arrêtèrent la suite. Cependant ce travail a été imprimé, 
et il en existe plusieurs éditions. Il a de plus le mérite 
d'avoir été recommandé par D'Aguesseau, comme un 
modèle à suivre dans une réforme générale des lois.* ' 

En 1629 fut publié le Code Marillac.f qui étoit une 
espèce de recueil des ordonnances les plus viiarquantes ; 
mais comme l'auteur, le Garde des Sceaux Michel de 
Marillac, l'avoit fait enregistrer au parlement avant qu'il 
eût été vérifié, cette circonstance lui imprima un tel dis- 
crédit, que les avocats ne le citoient jamais, et par la 
suite même, on lui donna par dérision le nom de Code ' 
Michaut. 

En 1667 Mr. Colbert créa un conseil, dont un des 
principaux buts étoit d'améliorer les lois et la manière 
de les exécuter; et de ce conseil, comme a dit le Prési- 
dent Hénault, " ou a vu sortir tant de règlements et de 
belles ordonnances.":!; En l6C7 parut l'ordonnance ci- 

de BrilBOn se trouvent détaillé dans Les tettret de Panjuier, Uvre 17, Lettrt î, 
à Monsieur Saiucte Marthe. — NoU de t^ Editeur. 

* On trouvera dans le treizième volume des Œuvres de D'Aguesscaa, un 
recueil de inaiinies tirées des anciennes ordonnances, suivant l'ordre du Code 
Henri. — Note de i' Editeur. 

f Sur le Code Miirilliic on peut consulter Hénault, Abrégé de l'Histoire de 
France, vol. il. p. 657.^Kote de l'Editeur. 

f Le Président Hénault dit," tant de règlements et de belles ordonnances 
qui font aujourd'hui les fondements tes plus solides de notre gouTernemeut, 
et dont on ne s'est ^oint écarté depuis." — Voyez Hénault, Abrégé de CHi&- 
toire de France, vul. iii. p. 782. La seconde partie de ce passage est aujuur- 
d'hni satii application. — Note de l'Editeur. 
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vile, qui établit dniis tout le rujaumc la tnême loi pour 
les procédures, et les autres codes et ordonnauces se sui- 
virent presque truiinée en année. 

Le Président* Lauioiguon est l'auteur de tout ce qui 
se trouvoit de bon dans ces codes et ordonnances, et on 
lui attribue encore le projet d'un code général et uni- 
forme: mais il paraît iiéainnoins que son plan n'étoitque 
d'opérer une ret'otitc nouvelle de la coutume de Paris, et 
de fixer quelque autres pointa de la jnriadiction françoise. 

Aussitôt après ra\6nement de Louis XV. au trône, 
une déclaration fut enregistrée au parlement, portant 
qu'un conseil composé du chancelier, et de plusieurs ma- 
gistrats et ofHciers, seroit noinnié pour donner des règle- 
ments généraux sur l'aduiinistralioii de la justice, et 
D'Aguesseau alors procureur général, fit un mémoire à 
ce sujet.f 

En 1717, D'Aguesseau occupa la place de Cbance- 
lier; et il emplova toute l'influence de son crédit à 
l'amélioration de la législation. En 1728, il envoya aux 
premiers présidents et aux procureurs généraux des 
parlements et conseils supérieurs, son excellent mémoire 
qui avoit pour objet de concilier les diversités de la juris- 
prudence,:]: et oh il dit qu'en attendant que l'on puisse 



* " he Président de Laïuoignon, qae les écrivk'ms les plus célèbres de ce 
beau siècle, poêles et orateurs eut célébré à l'envi, et que de grandes lumières 
et de plus grandes vertus rendiruut cxtrËnieiuent recoiumundable dans un 
temps où Ih réunion de ces qualités étuit eucure assez commune dans la ma- 
gistrature française." — Voyez Bernardi, De l'Origine et da Progrès de (a 
Législation Franjaiu, p. 511. — Nott de VEditeur. 

t Vo^ez iei Œuvres du Chancelitr D'Agueueau, vol. xiii. p. 194. — Note 
de VEditeur. 

t Voyez JeJ Œui'rei du Chancelier D^AgueiKau, vol. xiii. p. 229. — Noie 
de tEdilmtr. 
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faire un corps entier de législation, et obtenir par degrés 
la rétoniiation de la justice dans le royaume, on devroit 
s'attacher à trois moyens principaux; fixer la jurispru- 
dence sur les points qui se jugent diversement dans les 
différents tribunaux; revoir les ordonnances générales de 
Louis XIV.; et réformer ce qui regardoit l'admiuistration 
ordinaire de la justice, soit par la réduction du nombre 
excessif des juges, ou des officiers inférieurs, soit par la 
diminution des frais, ou soit encore par le rétablissement 
d'une discipline plus exacte dans les cours. 

On sait que tous ces projets n'eurent pas d'exécution ; 
cependant il en provint un recueil d'ordonnances, con- 
tenant des lois dignes d'un royaume bien gouverné, et 
des instructions pour leur bonne administration. 

D'Aguesseau fut deux fois exilé de la cour, par les in- 
trigues des courtisans ; et ce fut à la terre de Fresnes 
durant l'un de ses exils, qu'il composa son mémoire''^ sur 
les vues générales que l'on doit avoir pour opérer la ré- 
forniatiou de la justice. Dans cette pièce, aiusi que 
dans plusieurs autres de ses ouvrages, se trouvent des 
plaintes sur la variété des lois et coutumes en France, et 
sur la difficulté de les connoître. 

Il paroit que, comme Brisson et Marillac, il avoit 
conçu l'idée de renfermer dans un seul code toutes les 
lois qui dévoient servir de règle aux jugements. Mais 
il n'avoit point eu l'intention de faire cette abolition 
générale de toutes les anciennes lois et institutions qui a 
eu lieu de nos jours. Son premier but étoit de redresser 
les lois anciennes en les rendant uniformes, d'en faire de 
nouvelles pour combler les lacunes de la législation, de 




♦ Vojci tel ŒutTM d« CkanccHir D'Aguaieau, vol. xiii. p. 200, — Note 
de l'Editeur. 
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les classer ensuite d'après le plan de Brissoo, et surtout, 
d'introduire une manière plus effective de les exécuter. 
" Il y a assez de bonnes lois en France," dit il ; " mais le 
public n'en est pas mieux servi que s'il n'y en avoit point, 
parce qu'elles ne sont pas exécutées, ou qu'elles le sont 
mal."* 

D'Aguesseau mourut en 1751. 

* Sur le caractère du Chancelier D'Aguiisean, on pent lire son éloge fait 
parThomai, et mit en tête de aes Œavres en 16 Trames in 8vo. Paris, 181 9. 
— Nvte de l'Editeur. 
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LETTRE XXXI. 




Ces amateurs de Codes dont je vous ai parlé 
comprennent très bien que la substitution d'un 
Code i\ la loi statutaire diminueroit peu le 
nombre des livres de jurisprudence, si l'on ne 
se débarrassoit en même temps des recueils 
d'arrêts, et de cette foule de traités, de disser- 
tations et de commentaires dont la science du 
droit abonde comme toutes les autres sciences, 
et qui sont au texte de la loi comme les eaux 
de la mer à côté d'un ruisseau. 

Leur plan seroit donc, non seulement un code 
qui serviroit de guide aux tribunaux en posant 
les principes généraux, et laisseroit à la discrétion 
du juge leur application aux cas particuliers, 
comme sont les codes de France et d'Autriche ;* 

* Le Code d'Autriche prescrit aux juges de décider suivant 
les principes d'équité naturelle les questions qu'ils ne peuvent 
pas juger d'après le texte de la loi. Mr. Thibaut considère 
ce code comme le meilleur que l'Allemagne possède, et le pro- 
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mais encore de recueillir dans les archives judi- 
ciaires tous les points de droit résolus par les 
Cours, et d'en faire des lois qui régiroient tous 
les cas futurs. De cette manière ils se flattent 
que tous les anciens arrêts, ainsi que la plupart 
des dissertations, compilations, et commen- 
taires, deviendroient des papiers de rebut. Ils 
espèrent enfin, qu'ils parviendroient à obtenir 
ainsi ce que ni Justiuien ni les auteurs savants 
et éclairés de notre code n'ont pu faire. 

Ce sont les recueils d'arrêts, {reports,) que 
ces messieurs considèrent comme un des plus 
grands inconvénients du système judiciaire 
d'Angleterre. C'est en parlant de ces recueils 
sous le rapport des matériaux qu'ils fournissent 
pour la composition d'un code que Mr. Ben- 
tham,* le Nestor des partisans des codes, a dé- 



pose comme base générale aux codes qu'il invite les dificrents 
souverains de ce pays de publier. — Voyez aussi Schmid, DetUsch- 
landCs WiedcrgcbuTt, p. 136. 

On dit que le cmle actuel de Prusse {das Landrecht) pécbe 
par le même côté que le Code Frédéric. Il donue trop dans 
les détails, essayant de faire des règles pour chaque cas parti- 
culier, mais ne posant pas avec assez de précision les principes 
généraux qui devroient guider les magistrats dans l'applicatiou 
des luis. 

Les codes de France, d'Autriche, et de Prusse sont les seuls 
que Savigny ait jugé dignes de sa critique.— A''o/e de l'Editeur. 

* " Traverse the vvhole continent of Europe, — ransack ail 
tlie libraries bclongiog lo the jnrispnidential Systems of the 
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claré qu'ils contenoient une réunion de décisions 
qui valent plus par leur clarté, leur variété, 
leur particularité, et les éclaircissements qu'ils 
donnent, qu'aucune autre collection appartenant 
aux systèmes des différentes jurisprudences de 
l'Europe.* 

On a lieu de croire que c'est vers le temps 
de Guillaume le Conquérant que l'on a com- 
mencé à recueillir les décisions des tribunaux 
de ce pays.t Mais les reports antérieurs au 



several political states, — add the contents ail togetlier, — you 
would not be able to compose a collection of cases equal in 
Tariety, in amplitude, in clearness of statemcnt, — in a word, 
ail points taken togetlier, in instructivencss — to that wbicli 
uiay be seen to be afforded by the collection of English Rejjortx 
of mijudged cases." — V'oyez Papers relative to Codljlcation, 
publislted hij Jeremy Benlham, p. 37.* 

* Monsieur Meyer dit dans ses Institutions Judiciaires, 
vol. ii. p. 5, que nos reports sont plus nombreux que ceux de 
tout le reste de l'Europe pris ensemble. Cela pouvoit être 
vrai h l'époque de la Révolution fj'ançoise. Mais l'on verra 
par une note subséquente que la France, et mtme l'Allemagne, 
rivaliseront bientôt avec l'Angleterre, et la surpasseront par le 
nombre de leurs recueils d'arrÛts. L'éditeur pense que M. 
Meyer a beaucoup exagéré les inconvénients attachés à ces 
sortes (le recueils, ainsi que la di£S cul té signalée comme existant 
généralement dans l'étude de notre législation, — Note de l'Edi- 
teur. 

\ " For albeit our Reports at large wbicb are published iu 
print, do begin witli the reign of King Edward III. and tbc 
broken cases of older tiraes, which are scattered in the abridg- 

• Voye» AppeiMlicc K, 
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I règne d'Edouard I. ont péri. — Depuis lors, sauf 
quelques intervalles, il y a eu une succession 
de reporis qui a duré jusqu'à nos jours. Ces 
décisions sont les précédents qui forment main- 
tenant le fond et la base de la jurisprudence 



ments, are not fouod bigber tban tbe time of Kîng Henry III. 
yet assureJly there were otber Reports, digested in Years and 
Terras, as ancient as tlie titiic of Kîng William Ihe Conqucror." 
— Voyei Préface Dedïcatnnj aux Reporis du savant Sir John 
Davis, également distingué comme avocat, historien, et poète. 
" NuUus autem eis, sive Justinianei, slve Theodosianei juris 
U8US bîc publicus, Sed moribus msjorum tantûm, patrioque 
utebantur illi jure, quod et antè, et ad nostra usque tempora 

AnglisB commune vocitatur, scilicct decisiones praseun- 

tes, quales injuria quibus nunc utimur aiinalibus, earum ratio- 
ncni mutuamque analogiam preeter leges f! re nalà rariatim 
novatas mutatasque tunt in musseis tum in foro tantuin adbiberi 
solebant illi." — Voyez Sddeni ad Fleiam D'tsserlalio, p. 518, 
où il parle des jurisconsultes anglois du temps de Guillaume I. 
Cette dissertation est remarquable en ce qu'elle a été probable- 
ment le premier ouvrage concernant l'histoire du Droit Romain 
pendant le moyen âge. Hugo dit que Selden est remarquable, 
" wegen der Untersucbungen liber die Geschicbtc des Komis- 
cben Recbts im Mittelalter, als Vorre<le zu eiiicm alten 

Engliscben Rechtsbucbe (Fleta) woraus so vicies 

nacbgeschrieben worden ist." — Hugo, Lehrbuch der Geschichte 
des Romuchen Rechts seit Justinian, p. 378. Sangny et 
Wenck ont indiqué plusieurs erreurs qui se sont glissées dans la 
dissertation de Selden. — Voyez Savigny, Geschichte des Romis- 
chen Rechts im Mittelalter, Vierter Band, cap. 36, et Wenck, 
Magister Vacaritis Primus Juris Romani in Angliâ Professor, 
§ 1. Voyez aussi Hugo, Lehrbuch der Geschichte des Ro- 
vtischen Rechts, p. 1 30. Note de f Editeur. 
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angloise. Aussi les juges se faisoient-ils autre- 
fois un devoir d'en surveiller la publication, et 
de s'opposer à l'impression d'un recueil dont 
l'exactitude pouvoit être douteuse; durant plu- 
sieurs années des avocats de talent furent nom- 
més et rétribués pour rapporter les arrêts qui 
pourroient être utiles. Des juges des plus dis- 
tingués se faisoient une espèce d'obligation de 
prendre note de toutes les décisions impor- 
tantes, et c'est à leur zèle et à leur amour de 
leur état que l'Angleterre est redevable de la 
partie la plus précieuse de ce recueil. 

C'est dans ce dépôt sacré des procédures 
judiciaires qu'on peut le mieux suivre les 
progrès qu'a fait la liberté civile des Anglois, 
et c'est là seulement que se manifeste la loi 
commune, qui n'est conservée ailleurs que par 
la tradition des juges.* C'est le chêne antique 
à l'ombre duquel leurs ancêtres se sont reposés 
tant de siècles. Plusieurs de ses branches sont 
mortes, d'autres sont superflues, et pour rani- 
mer la vigueur du tronc, il seroit seulement 
nécessaire de les tailler et de les élaguer. Mais 
les partisans des codes veulent abattre l'arbre, 
et en détruire jusqu'aux racines. 

Il est vrai, à ce que l'on prétend, que les 
reports modernes n'ont plus le môme caractère. 



1 




* Voyez Appendif^ .1. 
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Le plus grand nombre a été recueilli par de 
jeunes avocats, qui avoient peu de savoir et 
encore moins de pratique, et qui étoient ordi- 
nairement plus pressés de remplir leurs cahiers 
que de faire un choix qui les rende utiles. De 
là viennent les défauts qui se trouvent dans les 
ouvrages de ce genre. Ils présentent trop 
souvent un long exposé de détails qui n'a au- 
cun rapport aux principes sur lesquels Tar- 
rét est fondé, et les faits qui seuls pourroient 
rendre l'arrÊt intelligible sont justement ceux 
qui sont omis. La plupart aussi de ces reports 
sont composés de décisions qui ne différent en 
rien de celles qui sont déjà imprimées. La 
foule de jeunes avocats sans emploi a doublé 
encore le mal, parce qu'ils ont voulu rivaliser 
les uns avec les autres, en publiant des recueils 
contemporains.* 

Mais il me semble qu'il seroit bien facile 
de prévenir ces inconvénients, si on choississoit 
quelques avocats habiles pour remplir cet emploi 

* Nos arrûtistes modernes deTroieut se rappeler le cooseil 
que donna Lcibiiitz aux Decisionwn CoUectores elc sou temps : 
" Deceret potiùs, ad nlios autorcs supplcmenta addi, ne inutili- 
bus rcpctitioiiibus urbis oncretur; aut si quid nb iis dissentias, 
vel novam aliquam rationeoi objectionctuque babeas, id quoqiie 
admoncri ; non oratiin denuo cxscribi, sumtiisquc typographis 
et lectoribus sine necessitate conflari." — Melhodiis Nova Jis- 
cendce docendceque Jurisprudentiœ. Leibnitii Opéra, tom. iv. 
pars 3, p. 2\7.—Note de l'Ediieur. 
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dans les différents tribunaux, ce qui ne seroit 
qu'un renouvellement de l'ancienne institution; 
ou si les juges ne permettoient pas à l'avenir 
de citer un recueil, avant qu'il n'eût reçu leur 
approbation,* ce qui aussi ne seroit qu'un retour 
à leur ancienne autorité. Je crois même, que 
si le barreau anglois établissoit de ces confé- 
rences qui font tant d'honneur au barreau fran- 
çois, les avocats pourroient sans aucune inter- 
vention étrangère remédier à ce mal par un 
arrêté de leur ordre, qui ne permettroit de 
s'abonner qu'à tels et tels recueils d'arrêts. 

Avant de terminer cette partie de mes re- 
marques je ne puis m'empêcher de dire que 
l'inconvénient attribué au nombre de ces reports 
a été véritablement exagéré. Les plus anciens 
ne se trouvent que dans très peu de biblio- 
thèques d'avocats; j'ai même des raisons pour 
savoir que plusieurs des avocats les plus occupés 
se passent, non seulement de la plupart des 
reports anciens, mais encore d'une grande partie 
des modernes. Généralement les dissertations 
et traités réunissent, dans un seul volume les 




* On a reconnu en France la nécessité d'avoir un recueil 
officiel des décifiions de la cour suprôme. C'est le Garde des 
Sceaux qui est chargé de veiller à la publication du Bulletin de 
Cassation. Mais ce recueil oflîciel n'empêche pas que les re- 
cueils particuliers ne soient aussi des autorités auprès des tri- 
bunaux, — Note de VEd'ttetir. 
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décisions qui concernent la matière qui y est 
développée, et dispensent d'avoir recours aux 
recueils eux-mêmes; ce qui fait que chaque 
avocat possède tous les meilleurs traités et dis- 
sertations sur la partie du droit à laquelle il 
s'est attaché. Mais je ne prétends point citer 
ces avocats comme un exemple à suivre pour 
leurs jeunes confrères ; car avec de tels prin- 
cipes ils peuvent faire leur fortune, et parvenir 
même aux fonctions de juges; mais ils ne seront 
jamais distingués par leurs connoissances dans 
les lois et institutions de leur pays, comme 
les Haies et Butlers.* La génération à venir 
trouvera peut-être leurs noms inscrits dans une 
liste de juges, sans qu'ils laissent aucun autre 
souvenir de leur existence. 

Je répète donc qu'il n'y a que très peu d'in- 
convénients dans le nombre des reports, et j'en 
donnerai encore les raisons suivantes. Dans 
le cours des siècles, les lois, sans cependant 
avoir perdu leur caractère national, se sont 

* " Jurisconsultus enim que talis, satis babet, si sciât, quid 
in proposito casu sit juria, quod potest etiarn merè prag- 
niaticus asscqui, inio qui ne latina quidem novit, sed diflB- 
culter imô iimtiliter; nam si quis negare aiuleat, non poterit 
ex bistoiiâ legibiisque demonstrare : ideo empyrici magis 
nomen merebitur, quam ejus qui verani in jitre philoaopbiam 
sit assecutus." — Mcthodus Nova discendee docendcerjue Juris- 
prudenlicB — Leibnilii Opéra, tom. iv. pars 3, p. 180. Note 
de l'Editeur. 
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changées et améliorées à proportion des progrès 
de la société. Et les transactions des temps 
reculés n'ayant pas assez de ressemblance avec 
celles de nos jours, pour que les vieilles décisions 
puissent être généralement utiles, on ne se sert 
que très rarement des anciens recueils d'arrêts. 
Mais quand une nouvelle combinaison de cir- 
constances donne lieu à une question que les 
tribunaux n'ont point encore décidée, quand il 
n'existe pas de précédent, il faut que le juge 
appuie son arrêt sur les lois prises dans leur 
origine; il faut pour cela qu'il aille ;\ la source, 
et il ne la trouvera que dans les vieilles 
archives de la jurisprudence angloise. Et l'on 
ne doit pas penser que ce soit un ouvrage plus 
difficile que celui d'approfondir une question 
dans une science quelconque, ni qu'on doive 
manquer de guides dans une pareille entreprise. 
La jurisprudence a eu des pionniers qui ont 
applani le chemin, et facilité la marche. Des 
index et autres ouvrages semblables indiquent 
où il faut chercher les renseignements qui ont 
rapport au sujet en question ; et des commen- 
taires et dissertations ne manquent pas de l'é- 
claircir. Les avocats anglois sont loin de cet 
état de décadence intellectuelle, où étoient 
tombés les jurisconsultes romains du temps de 
Justinien. Ils ne se bornent pas tous aux 
abrégés et aux extraits, et il en est qui dans 
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l'occasion pourroient approfondir une question 
compliquée du temps d'Edouard I., tout aussi 
bien que l'auroit fait un Selden ou un Lambard. 

II ne me reste plus qu'une observation à 
faire. C'est qu'avec la révolution des années 
les recueils de nos jours feront place à de plus 
nouveaux. Il viendra un temps où la collec- 
tion du Jeune Vesey ne sera lue que par quel- 
ques antiquaires judiciaires, et où l'on ne se 
rappellera Milord Eldon que comme un homme, 
pour me servir de l'e.xpression du bon roi Henri, 
qui aura bien léché le plat de la Chancellerie.* 

Cependant, comme on aura pu le juger par 
les réflexions faites dans mes lettres précédentes, 
il ne faut pas croire que Ton doive se passer de 
ces ouvrages. Le code le plus parfait qui puisse 
paroître ne seroit qu'un index ou une compila- 
tion, et pas une question difficile ne s'élèveroit 
sans que l'on fût forcé de recourir aux matériaux 
dont on auroit formé ce nouveau corps de lois. 



• " Et tu Silvestcr Carliolensis qui, diù lambens Cancella- 
riam, Clericorum meorum tlericulus extitisti, &c." — Voyez 
Matthen Paris apud Fullcrs Worthies, p. 1 1 6. Le Roi s'adresse 
au Chancelier, Silvestcr de Eterton, qui avoit la réputation 
d'être " naost cunuing in custonis of Chaiicery." 

Le lecteur ne sera peut-être pas fâché de savoir quelles 
êtoient ces bonnes bouchos de la Cliancellerie, dont !e Roi 
faisoit tant de cas. Le Liber Niger nous apprend que du 
temps de Henri III. le Chancelier recevoit par jour cinq 
shillings, trois gâteaux, trois pintes de vin, une grosse bougie, 
et quarante bouts de cliandcllcs.— iVi><e de l'Editeur. 
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Je me suis tellement étendu sur les reports,* 

* Les recueils qui paroissent en France sont beaucoup plus 
nombreux que ceux que l'on publie en Angleterre. 

Le bulletin de la Cour de Cassation est le seul ouvrage de 
ce genre qui soit officiel. 

Les Cours Royales sont au nombre de vingt-six : il n'en est 
presque pas une dont les arrtSts ne soient recueillis par quelque 
avocat, qui publie souvent deux volumes par an, et quelque- 
fois au bout de l'année un volume supplémentaire. 

Il se trouve en outre plusieurs ouvrages aussi volumineux 
que Vmer's Abridgment, et qui contiennent la réunion de toutes 
les décisions de la Cour de Cassation et des cours royales, 
depuis le comlnencemeiit de la nouvelle législation. Telles 
sont les dififerentes éditions du Journal du Palais,^ présentant 
la jurisprudence de la Cour de Cassation, et des cours royales 
sur l'application de tous les codes François aux questions 
douteuses et dilRcilcs ; Le Journal des Audiences de la Cour 
de Cassation et des cours rotjales, ou jurisprudence du royaume; 
La Jurisprudence du XlXme siècle, ou collection alphabétique 
des arrêts rendus pour la Cour de Cassation et par les cours 
royales : Le Recueil Général des Arrêts, S;c. 

Quelques-uns des ouvrages, que je viens de citer ne sont 
point encore complets, mais comme les livraisons s'en publient 
très rapidement les vides seront bientôt remplis. 

Il y a encore d'autres recueils d'arrêts, comme par exemple 
ceux des décisions des tribunaux du commerce, ou ceux qui 
traitent quelque branche particulière des lois. 



i" Une des Éditions de cet ouvrage publiée mitinlenant consiste en vingt- 
quatre voiumes, contenant cliacun plus de mille pages ; et un annonce que 
l'un a resserré tous les articles trup proliïcs, et supprijut ceux qui fuisoicnt 
double emploi. Les arrêts de 1731 jusqu'à l'an IX, (époque où la législa- 
tion éloit transitoire,) sont réunis dans le premier volume. Plus de la 
moitié de cet ouvrage à déjà para. — Ifote de l'Editeur. 

q2 
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que je reserve pour ma prochaine lettre les 
petites observations que j'ai à faire sur les dis- 
Les répertoires et dictionnaires qui ont rapport aux lois 
franjoises généralement, ou ù quelque brandie particulière, ne 
sont pas ni moins nombreux ni moins volumineux en propor- 
tion. Il suffira de dire que l'éditeur est abonné au Diction- 
naire Universel du droit fravçois, par M. PaiUiet, qui est en 
cours de publication, et dont cinq volumes ont paru, M. Pail- 
Jiet compile par ordre alphabétique de matières, et son cin- 
quième volume n'est pas plus avancé que l'article Arrestation. 
Les catalogues qui paroissent aux foires de Leipsic et 
Francfort font voir, que les principaux tribunaux de cette 
partie de l'Allemagne, où les nouveaux codes sont introduits, 
ont aussi des arrftistes, qui recueillent leurs décisions, et qui 
les publient ensuite pour l'instruction des juges et des juris- 
consultes. Il n'est point probable que les arrêts renfermés 
dans ces recueils puissent servir de précédents dans un autre 
pays que celui où se trouve le tribunal qui les a rendu. Mais 
il est très présumable, vu l'avantage que donne une langue 
commune, et la ressemblance qui existe toujours sur plusieurs 
points principaux entre les codes, que l'on trouvera que les 
recueils d'arrêts de tribunaux d'un état peuvent servir, jusqu'à 
un certain point, de guides aux tribunaux d'un autre état, 
pour décider en pareil cas les questions difficiles et douteuses ; 
et que l'on reconnoîtra que l'étude des recueils des arrêts d'un 
royaume scroit utile et nécessaire aux magistrats et aux avo- 
cats d'un autre royaume, pour peu qu'ils voulussent se per- 
fectionner dans la connoissance des lois. 

Quand on reproche à la nation angloise le nombre de ses 
recueils d'arrêts et de ses autres livres de jurisprudence, on 
devroit se rappeler en même temps que l'introduction des 
codes sur le continent n'a pas diminué l'obligation de l'étude 
du droit romain ; depuis longues années le droit romain n'a 



^ 
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sertations et commentaires, relatifs à la juris- 
prudence de ce pays. 

pas été étudié avec plus d'ardeur qu'il ne l'est maintenant en 
France et en Allemagne, et il n'y existe pas un magistrat ou 
jurisconsulte digne de ce titre qui n'ait lu les principaux au- 
teurs qui s'en occupent, tout nombreux et volumineux qu'ils 
sont. — Note de FEditeur. 
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LETTRE XXXII. 



Pour appuyer les observations que je me pro- 
pose de faire sur les dissertations et commen- 
taires, je n'ai qu'à parler du traité de Littleton 
sur les anciennes tenures angloises, traduit par 
notre savant compatriote Houard ;* et du Com- 
mentaire de Lord Coke sur cet ouvrage. Lit- 
tleton est tellement estimé, que son texte est 
regardé comme la loi du pays, et le Commen- 
taire de Coke jouit à-peu-près de la même au- 
torité. 

Mais ce qui me semble surprenant, c'est 
qu'avec toute l'admiration qui est accordée à Lit- 
tleton, il n'existe que ce seul commentaire sur 
son ouvrage ; et il est même certain que si 
quelqu'un, tout profond jurisconsulte qu'il pût 
être, s'avisoit de faire un commentaire sur Lit- 
tleton, il s'attireroit la risée de tous ses con- 
frères. 

* Voyez les Anciennes Lois de France, ou Institutes de Lit- 
tleton, par Houard, 2 vols. 4to. — Note de l'Editeur, 
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Cette absence de commentaires constitue au 
profit des lois angloises un grand avantage sur 
la loi romaine, et les jurisconsultes de ce pays 
s'applaudissent beaucoup de cet avantage.* Ce- 
pendant, il faut en convenir, cet afFranchisse- 
ment des glossateurs ne se fait particulièrement 
sentir que relativement aux lois anciennes. En 
effet, quoique les traités et les commentaires 
sur les lois de ce pays soient peu nombreux 
en comparaison de ceux qui ont été faits sur 
le droit romain,']" il n'en est pas moins vrai 



* " Antl yet, if he, (Littleton) bad been an aulhor in tbe 
civil or canon law, I tiare say there bad been, by tbis tinie, so 
many coraments and glosses matle upon liim, as the books 
written upon tbis book only would bave been more in number 
iban aîl tbe volumes of our law at this day." — Voyez Préface 
Dedicatory aux Reports de Sir John Davis. Note de t Edi- 
teur. 

■f " And berc I can but admire at tbe comparative paucity 
of tbe books of our common law, in proportion to tbose 
written of tbe civil and canon law. Oh ! hovv corpulent are 
tbe corpuses of botb tliese laws. Besides, their sjiadows are 
far bigger tban tbeir bodies ; tbeir glosses are larger than 
tbeir text." — Voyez FuUer's Worlhies, p. 20. 

Au commencement du siècle passé, un auteur judicieux 
nous apprend qu'un professeur des Pays Bas avoit calculé que 
les diflcrents ouvrages sur le droit Romain ctoient en si 
grand nombre, que pour en lire seulement les titres de leurs 
cbapitres, il faudroit la vie d'un homme de cent ans, en le fai- 
sant lire douze beures par jour. Voyez Si. Pierre, Mémoire 
pour diminuer le nombre des Procès. — Note de l'Editeur. 
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qu'on eu a écrit une grande quantité sur les 
parties les plus modernes de la législation an- 
gloise, par exemple sur les lois relatives aux 
propriétés foncières, aux biens mobiliers, aux 
affaires de commerce, &c. ; et le nombre de ces 
ouvrages augmente tous les jours. 

Ou doit remarquer néanmoins que la plupart 
de ces ouvrages sont écrits par de jeunes avo- 
cats, qui suivent la méthode adoptée par les 
étudiants en droit de quelques universités 
d'Allemagne, en mettant au jour quelque pro- 
duction qui puisse les faire connoître. Mais 
ces productions ne sont d'aucune autorité, et si 
par hasard elles se trouvent quelquefois dans la 
bibliothcque d'un ancien jurisconsulte, c'est qu'il 
les juge utiles en ce qu'elles sont une espèce 
d'index pour les décisions relatives aux sujets 
qu'elles traitent. 11 faut observer encore que 
les commentaires et traités modernes, môme ceux 
qui sont composés par des jurisconsultes dont 
l'expérience est reconnue, et la réputation éta- 
blie, n'ont malgré cela aucune autorité auprès 
des juges ; ils ne se servent de ces ouvrages que 
pour y rechercher avec moins de peine les dif- 
férents jugements rendus sur la matière qui les 
occupe, et les raisonnements auxquels ils ont 
donné naissance. Ici un juge ne fonde son arrêt 
que sur une décision antérieure qui lui sert de 
précédent, et jamais sur l'opinion d'un juriscon- 
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suite, lors même qu'il égale en renommée les 
juges qui ont fait le plus d'honneur aux tribu- 
naux. 

Ce ne sont donc que les anciens traités et 
commentaires, tels que ceux de Littleton et 
Coke, que l'on peut considérer comme faisant 
partie de la jurisprudence angloise ; et les ou- 
vrages de ce genre étant très rares, on ne peut 
alléguer comme raison de faire un nouveau 
code, le nombre des livres de jurisprudence qui 
ne renferment pas les arrêts des tribunaux. 

Mais, en supposant même que l'on voulut 
tenter, pour des motives quelconques, de com- 
poser un code qui aboliroit toutes ces sortes 
d'ouvrages, je vous prie de me dire comment il 
seroit possible de remplacer ces anciens trésors 
de jurisprudence ? Vous me répondrez, sans 
doute, que le législateur rcmplaceroit par son 
code le texte de Littleton. Mais, en vous ac- 
cordant ce point, je vous demande à présent, 
comment il seroit possible de produire sur ce 
code un commentaire, qui fût estimé par les 
jurisconsultes et les juges, à l'égal de celui de 
Coke ? C'est le temps qui mesure la valeur d'un 
tel ouvrage, et si Coke* vivoit de nos jours, ce 

* On sait que le mérite ni&me des premières Institutes a 
été mis en doute, et Roger North dit qu'elles ne servent qu'à 
obscurcir le texte de Littleton. Voyez Nort/t's Life of Lord 
Keepcr Guildfnril, p. 17. La poslcrito a confirme lu justice 
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ne seroit pas à nous, mais à la postérité, qu'il ap- 
partiendroit de reconnoître l'excellence de son 
savoir, et de lui donner la palme du mérite. 

Personne ne peut douter que s'il paroissoit 
en Angleterre un nouveau code, il naîtroit de 
suite une foule de traités et de commentaires, et 
que, sur ce point, on ne se verroit pas en arrière 
de la France et de l'Allemagne.* Pour un an- 
cien ouvrage, on en verroit cent nouveaux ; et 
ces productions modernes, quoique plus nom- 
breuses, n'en seroient pas pour cela plus con- 
cises, ni plus brèves que les autres. La redon- 
dance est le défaut dominant des auteurs du 
siècle, ou plutôt ce vice a toujours été celui des 
écrivains de tous les pays où la civilisation a 
fait les mêmes progrès qu'ici. 

Après tout, je ne pense pas que le public eût 
le droit de faire de grandes objections aux ju- 
risconsultes sur le nombre de livres qu eatraîne- 
roit infailliblement l'apparition d'un nouveau 



des objections faites aux troisièmes et quatrièmes Institutes. 
Mais l'autorité et l'exactitude des reports ne sont plus élevées 
en doute. On a presqu'oublié qu'un comité formé déjugea, 
a été nommé pour purger cet ouvrage .de ses erreurs, et la 
réponse de Parsons le jésuite à la cinquième partie des reports, 
n'est plus lue maintenant. — Note de VEditatr, 

• On n'a qu'à consulter les catalogues publiés de temps à 
antre par les libraires de jurisprudence de Paris et Leipsic. — 
Nuic de l' Editeur. 
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code, car, aujourd'hui, il n'y a personne qui ne 
se mêle d'être auteur. Toutes les sciences 
abondent en traités sur leurs parties même les 
plus insignifiantes. Les librairies en sont en- 
combrées. Il ne faudroit donc pas blâmer les 
jurisconsultes, s'ils imitoient les professeurs et 
savants occupés des autres sciences, et si la pro- 
mulgation d'un nouveau code dans un pays don- 
noit naissance à une infinité d'ouvrages sous les 
titres de Traités, Dissertations, Commentaires, 
&c. &c. 

Quand à l'espoir chimérique de rendre les lois 
assez simples pour que chacun trouve dans leurs 
textes la solution de son cas particulier, il ne 
peut naître que dans le cerveau de quelque en- 
thousiaste visionnaire. On peut corriger jusqu'à 
un certain point le défaut relevé par notre vieux 
Montaigne,* qui dit que le langage commun 
devient obscur et inintelligible, dès qu'il est 
appliqué aux contrats et testaments : mais une 
plus grande clarté et précision dans le langage 
des actes publics ne nous rendroit pas plus 
capables de comprendre les lois, sans les avoir 
étudié comme science, qu'il ne nous seroit pos- 
sible de discourir sur la médecine ou telle autre 
connoissance, si nous n'en avions suivi un cours 
particulier. 

La partie la plus obscure de la jurisprudence 

♦ Voyez Essais de Montaigne. — Note de l'Edileitr. 
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est celle qui concerne les terres et leurs acces- 
soires, et on peut affirmer pour des raisons qu'il 
est inutile de rapporter ici, que c'est parmi les 
anciens jurisconsultes que l'on trouve les écri- 
vains les plus célèbres dans cette branche du 
droit. Les auteurs les plus renommés de notre 
temps se sont bornés principalement à expliquer 
et à éclaircir les ouvrages de leurs illustres pré- 
décesseurs. Mais si une fois les lois plus an- 
ciennes que la monarchie, pouvoient être abolies 
pour faire place aux idées neuves de perfection 
enfantées par chacun, on ne s'en tiendroit point 
aux commentaires et aux compilations. Tout 
auteur se flattant que son ouvrage obtiendroit 
par la suite le succès du traité de Littleton, on 
verroit paroître plus de traités et de disserta- 
tions que l'on ne voit maintenant d'ouvrages 
explicatifs. 

D'après tout ce que j'ai déjà détaillé dans mes 
lettres précédentes, je finirai en disant que 
quelque mesure que l'on prenne, soit pour ané- 
antir les anciens commentaires et dissertations, 
soit pour en prévenir de nouveaux, tous les 
moyens avorteroient ; et de plus, que je ne 
puis deviner le motif qui porteroit la jurispru- 
dence à tant se presser de renoncer à un legs 
que les siècles passés lui ont laissé. Dans toutes 
les autres sciences les professeurs se font un 
devoir d'en conserver les sources, et un plaisir 
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de posséder dans leurs bibliothèques les livres 
antiques qui les contiennent. Ce ne seroit que 
dans la noble science des lois que l'on voudroit 
faire considérer les ouvrages de nos ancêtres 
comme un mal et une incommodité dont il faut 
à tout nrix se débarrasser. 
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LETTRE XXXIII. 



Mes lettres précédentes, quoiqu'écrites sans 
ordre ni méthode, vous auront néanmoins mis 
en état de juger ce qui me porte à être en même 
temps grand réformateur, et cependant ennemi 
de tous les changements qui tendroient à abolir 
les anciens systèmes des lois de ce pays, pour 
y en introduire de nouveaux. 

Aucun code ne peut remplacer ce recueil de 
décisions qui est un supplément nécessaire à 
toute législation. Aucun législateur ne peut 
prévoir tous les cas auxquels les lois doivent 
s'appliquer. Aucun système, quelques soient 
les talents et l'aptitude de ses inventeurs, ne 
peut être assez parfait pour détruire la nécessité 
de recourir aux anciens matériaux dont il a été 
formé. Les juges et les jurisconsultes vraiment 
dignes de ce nom seroient obligés de garder 
tous les anciens livres dans leurs bibliothèques, 
qui en outre seroient encore surchargées d'un 
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bien plus grand nombre de nouveaux ou- 
vrages. 

Si même il étoit possible de détruire tous les 
matériaux des décisions judiciaires, ce seroit 
certainement se priver de l'avantage que l'on 
peut retirer de l'expérience des temps, et le 
nouveau système resteroit imparfait jusqu'à 
l'époque ou un autre recueil d'arrêts seroit 
complété par la solution progressive des ques- 
tions portées devant les tribunaux. 

Comme les lois restent stationnaires, et que 
les événements de la société sont au contraire 
sujets à des changements continuels, des lois 
supplémentaires seroient indispensables, et il 
s'en suivroit que bientôt le supplément devien- 
droit plus volumineux que le code originaire. 

L'expérience a sans cesse prouvé, que plus 
les lois sont en harmonie avec les mœurs et les 
usages d'un siècle, moins elles conviennent à 
l'état d'un autre. En très peu d'années la révi- 
sion du code seroit urgente, et l'on se verroit 
forcé de recommencer le travail de la législation. 

Les lois d'un pays sont tellement liées avec 
son caractère, son gouvernement, et ses autres 
institutions, que si cette nation étoit sujette à 
de fréquents changements dans ses lois, il en 
résulteroit qu'au bout d'un siècle ses habitants 
n'auroieut plus que le sol de commun avec leurs 
ancôtres. 



Si donc on donnoit à l'Angleterre un code, 
en abolissant son ancien corps de jurisprudence, 
je dirai, en appliquant X l'Angleterre i\-peu-près 
le m^me langage dont M. Bernardi* s'est servi 
en parlant de la France, que par l'effet d'une 
telle révolution elle redeviendroit up peuple 
naissant, qui n'aurou point de passé et chez 
lequel tout seroit nouveau et incertain. Elle 
ne pourroit comprendre la partie de son histoire 
antérieure à cette révolution sans avoir des 
commentaires encore plus étendus que ceux 
dont on se sert pour avoir la clef des histoires 
Grecques et Romaines ; sans ce secours elle ne 
pourroit connoître les usages, les institutions, 
les lieux, les tribunaux, et les administrations 
dont il y seroit fait mention, et le fil des tradi- 
tions nationales seroit totalement rompu. 

Mais je ne dois point répéter ce que j'ai déjà 
dit. Le bon sens du peuple anglois lui a déjà 
fait rejeter ces projets chimériques d'un boule- 
versement général et simultané dans ses lois. 
Aucune nation ne sait mieux que, ce qui nous 
est offert de plus beau en théorie, à très souvent 



* Bernardï, De l'Origine et des Progrès de la législation 
française, Introduction, M. Bernardi est un violent otlversaire 
ilu nouveau code françois, et son ouvrage publié en 1816 a eu 
pour but d'engager la nation à reprendre ses anciennes institu- 
tions et ses anciennes lois. Mr. Butler nous a dit que cet 
ouvrage lui avoit été recommandé par Sir Samuel Romilly. — 
Note de l'Editeur. 
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un résultat fort triste en réalité ; ainsi que 

Burke* nous l'a dit, c'est un principe établi 

dans ce pays de ne pas s'écarter des anciens ^^H 

usages. Quand on fera en Angleterre des ré- ^^H 

formes dans le corps de la législation ce sera ^ 

d'après les méthodes indiquées par les Bacons 

et les Haies,"!" ainsi que d'après les principes 

donnés à notre gouvernement par le tribunal 

d'appel de Montpellier.^; On conservera l'an- 

• Voyez Burke, Refleclions on the Révolution in France, — 
Note de r Editeur. 

t Haie, de môme que Bacon, a étc cité par ceux qui 
veulent abroger nos anciennes lois pour les remplacer par un 
code, comme s'il favorisoit leurs idées. 

Il est impossible de lire son admirable préface à l'abrégé de 
RoUe, ainsi que ses considérations sur l'amendement des lois, 
sans être persuadé q"e rien n'étoit plus loin de sa pensée qu'un 
changement total dans le corps de la jurisprudence. Comme 
Bacon, il a démontré la nécessité d'apporter plus d'ordre et de 
simplicité dans notre système de lois, mais en même temps, il 
a peint avec de vives couleurs le danger des trop grandes in- 
novations. Voyez Haie' s Préface to Rolle's Akr'idginent, Col- 
lectanea Juridica, vol. i. p. 2G7, et Hafe's Considérations touch- 
ing the Aviendment of Laws, Hargrave's Lam Tracts, p, 254. 
— Note de l'Editeur. 

J Les excellentes observations de ce tribunal sur l'ensemble 
du projet de code civil, méritent à tous égards les éloges que 
Mr. Savigny en a faits. Voyez Cnissaire, Analyse des Obser- 
vations des Tribunaux d'Appel et de la Cour de Cassation sur 
le Projet de Code Civil, p. 5. Voyez aussi Savigny, Vom 
Beriif unsrer Zeitfur Getzgebung und Rechtswissenscliaft, p. 8. 
— Note de l'Editeur. 

Il 
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cien système en y dérogeant petit à petit sur 
les points nécessaires à son amélioration et à 
son perfectionnement. 

La subversion des lois actuelles ne seroit 
avantageuse qu'aux avocats et avoués. La 
foule de questions qui en naîtroient, et limpos- 
Bibilité de les décider sans les porter devant les 
tribunaux, seroit une source suffisante pour 
fournir de Toccupation à vingt fois plus de tri- 
bunaux que ceux qui existent actuellement, et 
l'on seroit contraint d'agir, comme Ton a fait en 
France, c'est à dire, d'ériger des cours de jus- 
tice dans toutes les principales villes du roy- 
aume ; ce qui altéreroit beaucoup la vénération 
du peuple pour les juges, vénération admirée 
par plusieurs auteurs,* comme étant un des 
traits qui ont fait jusqu'ici tant d'honneur à la 
jurisprudence angloise. 

Il se préscnteroit mille autres inconvénients 
encore, que l'esprit le plus exercé ne peut pré- 
voir, mais que le temps ne manque jamais de 
découvrir. 

J'ose donc dire, que pas plus de six mois 
après la rédaction d'un code, les deux chambres 



• M. Meyer a très justement remarqué que nos juges sont 
entourés d'une considération telle que l'on n'en rencontre de 
sembkble en aucun autre pays. — Institutions Judiciaires, 
vol. ii. p. 285.— Noie de l'Editeur. 
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seroient assiégées de pétitions envoyées de toutes 
les parties du royaume contre cette mesure, au 
point que le gouvernement se verroit obligé de 
l'abroger et de réorganiser les anciennes lois.* 

En raisonnant sur cet expédient d'un nouveau 
code, je me suis laissé entrainer plus loin que 
je ne le pensois, et je me suis écarté de la Cour 
de la Chancellerie ; mais cette digression m'a 
paru nécessaire pour compléter mes observa- 
tions. Sans un nouveau système de lois, il 
seroit impossible de donner une jurisdiction 
d'équité aux juges des tribunaux ordinaires ; et 
si cette introduction amenoit des suites telles 
que je les ai décrites, il est clair que les cours 
d'équité et celles de droit commun doivent 
rester séparées ; et que ce n'est point dans 
l'abolition des cours d'équité que l'on doit 
chercher un remède aux maux qui existent 
d'ailleurs. 




* " Qusc tandem iniquitas est hase, velle ut leges, quanna 
utilitatera tôt seculis experti sumus, aut abrogemus, aut neg- 
Jigamus î" Buchanan, De Jure Regni apud Scotos Dialogus, 
p, iO. — Note de l'Editeur. 






r2 




( 244 ) 



LETTRE XXXIV. 



Quoique j'aie recueilli et développé beaucoup 
d'objections contre les réformes qui par leur 
généralité ressemblent plutôt à une destruction 
qu'à une amélioration, il ne faut pas croire pour 
cela que l'Angleterre soit menacée de semblables 
changements. Il est même malheureusement 
très à craindre que l'on n'exécute pas les 
mesures qui sont absolument nécessaires à la 
conservation du système judiciaire, et qui peu- 
vent seules le rendre vraiment utile en amélio- 
rant les lois, et en perfectionnant l'administra- 
tion de la justice. 

L'étoile de Milord Eldon ne décline encore 
qu'insensiblement. L'astre dont les brillants 
rayons doivent achever de la faire disparoître, 
n'a pas encore éclairé l'orient. Toute la sphère 
de l'administration judiciaire, sous l'influence 
de Milord Eldon, demeure enveloppée d'épaisses 
ténèbres. Il a une telle prévention contre tout 



m^dk 
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ce qui est nouveau, qu'il ne veut pas même ré- 
parer, aussi l'édifice eat-il prêt à s'écrouler. 
Semblable* à l'Ephore qui coupoit les deux 
cordes que Phrynis avoit ajustées pour perfec- 
tionner la musique, il ne se met point en peine 
si d'un changement il résulteroit un bien. Il 
suffit pour être condamnée par lui qu'une pro- 
position soit une altération aux anciennes cou- 
tumes. Si on lui parle de réforme, il fait la 
sourde oreille, cite les rapsodies de quelque 
réformateur visionnaire, et finit par vous jeter à 
la tête quelques excès de la Révolution Fran- 
çoise. Avec lui la raison du plus fort est tou- 
jours la meilleure, ou plutôt la route une fois 
tracée est la plus certaine ; et il ne peut conce- 
voir la possibilité de trouver souvent de grands 
abus dans les anciennes pratiques. Pendant 
toute sa carrière, pas une seule des mesures 
importantes qui ont été prises pour l'améliora- 
tion des lois ne lui doit son origine ; je n'en 
excepterai pas même la consolidation récente 
des statuts sur les faillites ; car si la proposition 
d'opérer cette révision fut venue d'autre part, 
ou a lieu de croire qu'elle ii'auroit pas été aussi 
bien accueillie. 

Lorsque nos descendants verront les progrès 
que toutes les sciences ont faits en Angleterre 

• Voyez Essais de Montaigne.— Nute deV Editeur. 
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durant les premiers trente ans du dix neuvième 
siècle ; quand ils verront les progrès qu'a faits 
la science du droit en France, ainsi qu'en plu- 
sieurs autres pays de l'Europe, ils s'étonneront 
et considéreront comme une énigme la stagna- 
tion dans laquelle est restée cette science en 
Angleterre pendant cet intervalle. Mais le mot 
de l'énigme sera bientôt deviné, quand on saura 
que c'étoit le siècle de Milord Eldon.* ' 

On ne sera sans doute pas moins surpris 
quand on cherchera h comprendre comment le 
peuple anglois a pu supporter si long-temps un 
tel incube sur son organisation judiciaire. Il 
est certain que l'on ne peut réellement expliquer 
ce phénomène qu'en se rappellant combien la 
nation angloise est attachée à ses anciennes 
institutions, et en pensant que probablement le 
Chancelier aura eu l'adresse de s'en faire con- 
sidérer comme une des parties essentielles ; 
telle est la force de l'habitude, que l'on ne s'ap- 
perçoit pas de l'inconvénient toujours croissant 



* " La Giurispnidenza. . . . per le cngioae di sopra dette, non 
potè recevere appô noi in questo secolo tjuella ncttezza, e can- 

dore, cbe i Francesi i'aveano posta iu F'rancia. Era agli 

sospetta ogni erudizionc^ e si guardavano molto di non far in- 
trodiirre novità «elle scicnze, e ncl modo d'insegnarle, e pro- 
fessarle. Fù continnato per cio lo stile degli anticlii." — Voyez 
Giannoni, hioria Civile (ki Rcgno di Nupuli, tom. iv. Note de 
l'Editeur. 
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d'un semblable supplément. C'est vers la fin 
du dernier siècle pour me servir du langage de 
notre vieux Montaigne que le public a " apprins 
de caresser et porter entre ses bras ce qui 
n'estoit alors qu'un veau; et continuant tou- 
siours à ce faire, il a gaigné cela par l'accous- 
tumauce, que tout grand bœuf qu'il est, il le 
porte encores."* 

Je ne répéterai point ici ce que j'ai déjà 
dit, en faveur d'une réforme modérée dans la 
jurisprudence angloise. Je dirai seulement à 
cet égard, pour user des expressions d'un juris- 
consulte allemand,-]" que si les améliorations ne 
se font pas, les Anglois se trouveront bientôt 
ensevelis sous le poids de leurs richesses judi- 
ciaires, au Heu d'en jouir et de se les rendre 
utiles. On peut atteindre ce but sans en dé- 
truire la moindre partie. Les anciens brillants 
doivent rester, c'est la monture seulement qui 
demande à Être renouvellée. 

Je ne suis nullement partisan d'aucune réforme 
qui n'a pour base que la théorie. L'Europe 
moderne a vu très peu de souverains plus capa- 
bles de donner de bonnes lois à leurs sujets que 
ne l'étoit Joseph IL Mais malheureusement 



* Voyez Essais de Montaigne. — Noie de F Editeur. 
f Voyez Pfàjfa; Ideen zu eincr ncuen Cwil-Gesetzgehung 
fur Teutsche Slaaten, p. \-i.—Nole de l'Editeur. 
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pour les corrections qu'il fit dans le système 
judiciaire de ses états, il se laissa trop séduire, 
et son bon sens fut ébloui par des idées théoré- 
tiques de perfection auxquelles il s'abandonna, 
au lieu de suivre le chemin tracé et indiqué par 
l'expérience comme étant le plus sûr pour con- 
duire à son but. Fort peu de ses ordonnances 
ont en conséquence atteint le résultat qu'il se 
proposoit, et celles qui ont le mieux réussi sont 
sans contredit celles qui étoient plus fondées 
sur l'expérience du passé que sur une théorie 
abstraite.* 

Que la réforme dans le système judiciaire 
d'Angleterre se fasse donc, sans plus tarder; 
ou du moins aussitôt que ce système sera purgé 
de la personne de Milord Eldon. Que la ré- 
forme tende à la correction de ces vices dont 
l'existence nous est affirmée par le temps, et 
que le moyen le plus simple et le plus aisé soit 
de préférence choisi et suivi. Qu'on adopte 
des mesures telles que celles que j'ai déjà pro- 
posées pour l'amélioration successive de l'orga- 
nisation judiciaire, et surtout pour une admi- 
nistration de la justice plus prompte et plus 
économique. Qu'on établisse de nouveaux tri- 
bunaux d'équité, capables de juger toutes les 

* Voyez Eiclihom, Deutsche Slanls-und RecJitsgeschichte, 
Vierter Tficil ; Schmid, Dfuischla/id's IViedergeburt, p. 3.— 
Note de l'Edketir. 
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causes aussitôt qu'elles seront inscrites sur les 
rôles.* Qu'un tribunal particulier, composé de 
trois ou quatre juges, soit créé pour les affaires 
des faillis et des insolvables. Qu'une cour su- 
prême siégeant constamment comme les autres 
tribunaux civils soit instituée en remplacement 
de la Chambre des Pairs; et que cette cour 
juge les appels venant des colonies, lorsqu'il n'y 
aura pas possibilité de les juger en dernier res- 
sort dans les colonies mêmes. Que l'on augmente 
le nombre des juges dans les cours ordinaires,! 
et que ces cours soient organisées de manière à 
ce que quand les causes se trouvent en arrière 
dans l'une d'elles, elles puissent être portées 
devant une autre. Qu'il en soit de même dans 
les cours d'équité. Qu'il n'existe point d'appel 
intermédiaire, mais seulement un recours direct 
à la grande cour suprême. Que l'administra- 
tion judiciaire du pays de Galles soit montée 
sur le même pied que celle d'Angleterre. Que 



• n paroît que dès le temps du règne de Jacques premier, 
le projet d'augmenter le nombre des juges d'équitfc a ctc un 
objet d'attention pour la législature. Voyez Gommons' Jour- 
nals, vol. i. p. 596.— iVoif de l'Editeur. 

t Une des propositions faites à Cromvvell par Shepherd, 
ctoit '* That there be enough of Courts of Justice, rather too 
many than too few ; and tliat they be not ovcrburdened vritli 
business." — Voyez ShephercCs England's Balme, p. 20. Noie 
de VEdileur. 
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les juges des cours ordinaires de Westminster 
fassent leurs tournées dans les provinces de 
cette principauté, et que les cours d'équité y 
soient abolies. Que les tournées des juges 
soient si bien partagées et combinées, que ces 
magistrats ne soient point obligés de renvoyer 
à une autre session les procès qui leur sont pré- 
sentés, faute d'avoir le temps de les bien exa- 
miner. Que toutes les cours d'équité et toutes 
les cours ordinaires de Londres soient réunies 
dans la même enceinte, qu'elles siègent toutes 
en même temps, et le matin. Que dans aucun 
tribunal il ne soit permis aux juges d'être 
membres de la Chambre des Communes. Que 
les maîtres en chancellerie ne soient pas non 
plus en même temps membres de la Cham- 
bre des Communes. Que l'on détruise le mo- 
nopole des sergens et des avocats du roi, en 
accordant cette faveur à quiconque eu est 
digne et la sollicite. Que l'on consolide, que 
l'on classe, et que l'on complète la loi sta- 
tutaire. Que dans toutes les cours on épure 
les procédures civiles, en faisant disparoître les 
fictions légales.* Que l'on prenne des mesures 
semblables à celles que je viens de tracer, et 



* Les lettres contenant les raisons qui ont porté l'auteur à 
croire que plusieurs des réformes proposées pour ce pays 
(Icvroicnt Être exécutées, sont perdues,— JVo^c de l'Editeur. 
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on n'entendra plus parler de ces retards illi- 
mités, ni de ces frais ruineux qui accompagnent 
les procès de ce pays ; et l'on reconnoîtra que 
si le peuple murmure contre le système judi- 
ciaire, ce n'est pas à cause du nombre de re- 
cueils d'arrêts, de traités, et de commentaires ; 
ni à raison de la masse de la loi statutaire, ni 
parce que la loi commune n'est pas écrite; mais 
parce qu'après des siècles d'attente et d'inquié- 
tudes, les parties qui gagnent leurs procès 
perdent peut-être en même temps la plus grande 
partie de leur fortune. 
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LETTRE XXXV. 



La seule préséance dont les avocats de France 
jouissent entre eux tient à la date de leur ins- 
cription au tableau des avocats. Il n'y a pas 
de privilège qui attire à un avocat plus de clients, 
en lui donnant le droit de plaider avant les au- 
tres. L'avantage même qu'accorde la préséance 
d'ancienneté se borne à être membre du conseil 
de discipline de l'ordre des avocats, et ne pro- 
cure pas une obole de plus. La célébrité et le 
succès d'un avocat françois reposent unique- 
ment sur son talent, son savoir, et la confiance 
qu'il inspire.* 

Ici comme je vous l'ai déjà fait savoir, les 
avocats du roi ont le pas sur les autres avocats, 
et dans toutes les cours. Les avoués sont obli- 
gés de les employer pour maintes affaires pres- 



* Le droit de préséance parmi les avocats d'Ecosse est établi 
à-peu-près sur les niCnies bases qu'en France. Le Procureur 
du Roi seidement a le pas sur les autres avocats. — Nvle de 
VEdileur. 
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santés à rexclusion des autres avocats; souvent 
ceux-ci ont pris la peine de préparer la plai- 
doirie, mais ils n'ont le privilège d'obtenir l'at- 
tention des juges pour les causes qui leur sont 
confiées, que lorsque les avocats du Roi n'ont 
plus de causes à plaider. De sorte que plu- 
sieurs avocats m'ont assuré que des années 
s'étoient écoulées, sans qu'ils eussent pu trou- 
ver l'occasion de s'adresser au Chancelier, 
sans cesse occupé par les avocats du roi, et les 
affaires de leurs clients.* 

Il paroît que dans les cours ordinaires, les 
avocats se présentent aux juges chacun à leur 
tour: les avocats du roi n'ont que le droit de 
commencer, mais ils ne peuvent faire aux juges 
que deux demandes en même temps. Comme 
vous voyez, la Cour de la Chancellerie est en 
arrière sur tout. 

Il y a une autre raison qui force les avoués 
de donner une préférence injuste aux avocats 
du roi. C'est que si une des parties est con- 
damnée à payer les frais du procès, son adver- 
saire ne peut plus réclamer les honoraires déjà 

* On étoit plus juste dans les anciens parlements de France. 
Plusieurs ordonnances portent qu'un avocat ne pourra plaider 
à la même audience que trois ou quatre causes pour laisser aux 
autres avocats la faculté de plaider les leurs. Voyez Fournel, 
Histoire des Avocats au Parlement et du Barreau de Parit. — 
Note de l'Editeur, 
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reçus par deux avocats, à moins qu'un des 
deux ne soit avocat du roi. 

Malgré tout cela si les avocats du roi étoient 
assez nombreux pour soigner convenablement 
les causes que l'on est forcé de leur confier, et 
que le Chancelier ne conférât jamais ce titre 
qu'aux avocats les plus distingués par leurs 
talents et savoir, il est certain que quoique les 
autres avocats pussent se plaindre d'un tel sys- 
tème, le public au moins n'en soufFriroit pas. 

Mais malheureusement il n'en est point ainsi. 

Dans tout le royaume il y a peut-être trente 
avocats du roi, dont vingt seulement sont capa- 
bles de plaider et résident à Londres, où sont 
réunies toutes les cours, II faut se rappeler 
encore, que dans ce pays ce n'est point comme 
en France, où l'on compte tant de tribunaux ; 
on n'en trouve pas même une douzaine en y 
comprenant les différentes sections des cours 
principales. De manière que ces messieurs 
se partagent toutes les causes du royaume. 
Environ six d'entre eux plaident dans les cours 
de la Chancellerie et h la Chambre des Pairs ; 
et comme nonobstant l'esprit inventif de notre 
siècle on n'a pu découvrir encore un moyen qui 
vous rende présent en même temps dans deux 
endroits différents, il arrive journellement que 
ces messieurs sont absents lorsque leurs causes 
sont plaidées, et cela au grand mécontentement 
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de leurs clients, car ils ne rendent jamais leurs 
honoraires.* 

Ce fait me rappelle l'histoire du procès de 
notre ami Mr. A. Il avoit choisi pour plaider 
sa cause un des plus célèbres avocats de Londres, 
auquel par anticipation son avoué avoit donné 
mille francs; quand par une fatalité assez ordi- 
naire pour les clients, cet avocat se trouva absent 
au moment où le procès fut jugé; il étoit alors 
à la Chambre des Pairs. Notre ami perdit sa 
cause attribuant cet échec à la négligence de 
son avocat, auquel il se plaignit amèrement. 
Mais ce dernier s'excusa en disant, qu'il avoit 
annoncé que son intention étoit de donner la 
préférence aux appels de la Chambre des Pairs 
sur les causes de la Chancellerie, quand ces 
deux cours siègeroient aux mômes heures; qu'il 
n'entreprenoit les dernières que conditionelle- 

• Une ancienne règle en France porte que, si les avocats ne 
plaident pas les causes dont ils ont été chargés, ils ne sont pas 
tenus cependant de rendre les honoraires qu'ils ont reçus, 
pourvu qu'ils se soient mis en état de les plaider, — Voyez 
Jousse, Traité de V Administration de la Justice, vol. ii. 

Plusieurs ordonnances modernes règlent les cas où l'avocat 
chargé de l'affaire De pourra pas se présenter le jour où elle 
doit Être plaidée, pour cause de maladie, ou que l'avocat sera 
engagé à l'audience d'une autre chambre du même tribunal, et 
séant dans le même tems : une des plus récentes de ces or- 
donnances est un Décret de NapoUon daté dit quartier général 
et impérial de Wilna, le 2 Juillet, 1S12, — Noie de l'Editeur, 
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ment, et dans l'espoir de pouvoir s'esquiver 
quelques minutes de la Chambre des Pairs 
pour les plaider à la Chancellerie. Mr. A. eut 
beau représenter qu'il ignoroit la condition : il 
fut obligé d'en passer par h\, et soit dit entre 
nous, il eût peut-être changé sans rencontrer 
plus d'exactitude; car avec un autre avocat du 
roi il eût couru la même chance. Le fait est, 
qu'il y a trop peu de ces avocats. Ils ont plus 
de causes qu'ils n'en peuvent plaider, et il est 
tout-;\-fait impossible qu'ils aient lu leurs pièces 
d'avance; d'où il résulte à la connoissance de 
tout le monde, qu'un grand nombre de procès 
est perdu, parce que ces messieurs ne savent 
pas leurs causes. 

Peut-être ne sera-t-il point hors de propos 
de faire l'observation, que le système qui en- 
tasse tous les procès du royaume entre les 
mains d'un nombre aussi borné d'avocats, pro- 
duit encore une autre conséquence, que l'on 
peut considérer comme un abus dans un pays 
dont le système d'organisation judiciaire a pour 
but d'entourer les juges de plus de respect et 
de considération que les membres du barreau, 
et de faire que leur situation soit sous tous les 
rapports un objet d'ambition pour les avocats, 
tant du côté de l'honneur que de celui de la 
fortune. Cet abus est, que quoique les revenus 
des juges soient très considérables, ceux des 
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avocats distingués sont souvent doubles ; cir- 
constance qui ne manque pas de donner à leur 
position sur celle des juges une espèce de supé- 
riorité, qui certainement ne devroit point exister 
dans un système judiciaire comme celui de 
ce pays ; et à plus forte raison, lorsque l'on 
songe que l'excédant du revenu de ces avocats 
sur celui des juges leur provient le plus souvent 
de causes qu'ils n'ont pas plaidées, et peut-être 
pas même lues. 

Si le petit nombre des avocats du Roi est 
une chose vraiment déplorable, au moins doit- 
on dire que, sous le rapport du talent, les choix 
faits par Milord Eldon offrent beaucoup moins 
de sujets de plaintes. 

Cependant, quoiqu'il soit vrai qu'ordinaire- 
ment il nomme les avocats du roi d'après leurs 
moyens et leurs connoissances, ce ne sont pas 
toujours ceux qui en possèdent le plus. Un 
avocat, qui par sa conduite politique à la 
Chambre des Députés, ou de toute autre ma- 
nière, auroit eu le malheur d'offenser Lord 
Eldon, sollicite roit en vain cette dignité. C'est 

pour ce motif que Mr. B n'a jamais obtenu 

la distinction que sa brillante éloquence et ses 
profondes connoissances lui méritent si bien. 
Aussi les personnes même du parti opposé a 
Mr. B^ — — blament-elles toutes la conduite 
de Milord Eldon à son égard, et s'accordent- 

s 
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elles à dire que cette injustice tachera sa mé- 
moire. 

Il ne faut pas non plus penser que les avo- 
cats dont les principes politiques ne choquent 
pas le Chancelier parviennent à leur but sans 
difficultt!'. De tous ceux qui ont été revêtus de 
cette dignité par Milord Eldon, il y en a fort 
peu qui l'aient reçue à l'époque où ils l'avoient 
primitivement désirée, et au moment où en 
favorisant leurs intérêts, elle leur eût fourni 
l'occasion de se rendre utiles à leur patrie ; 
plusieurs ne l'ont obtenue que lorsque leurs 
forces physiques et morales commençoient déjà 
à décliner. 

Milord EldoQ est comme une coquette qu'il 
faut encenser jour et nuit, en se nourrissant de 
ses promesses pendant des années, au bout des- 
quelles l'objet qu'enfin l'on obtient a déjà perdu 
la moitié de ses charmes. — Il est juste pourtant 
de convenir, qu'un des avocats du roi les plus dis- 
tingués par son talent et son habilité, a été élevé 
à cette fonction jeune encore ; mais on doit 
aussi ajouter que si les sollicitations de cet avo- 
cat n'eussent été appuyées auprès du Chan- 
celier par le crédit d'un noble Pair, les justi- 
ciables de la Cour de la Chancellerie auroient 
couru grand risque d'être privés de ses talents, 
du moins avant que plusieurs années fussent 
écoulées. 
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LETTRE XXXVI. 




Ir> y a peu d'hommes qui oublient leurs propres 
intérêts pour ne songer qu'à ceux du public; 
et qui désirent l'abolition des anciennes institu- 
tions, au risque de diminuer leurs revenus. 
C'est même une des foiblesses attachées à 
l'espèce humaine, que tel qui regardoit comme 
vicieuses des institutions auxquelles il étoit 
demeuré étranger, change aussitôt que son in- 
térêt se trouve lié à ces institutions, en devient 
lui-même le défenseur, et y découvre raille 
avantages qui lui avoient été cachés jusqu'alors. 
Les avocats du roi, avec toutes leurs lumières, 
et leur amour pour la patrie, ne sont point 
exempts de cette fragilité humaine. Ils ne 
trouvent point de défauts dans le système qui 
place entre leurs mains plus de causes qu'ils 
n'en peuvent plaider. Ils se persuadent facile- 
ment que la voie qui les enrichit est celle qui 
doit convenir au public. Ils oublient que c'est 

s2 
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lintéK't général et non le leur, qui doit être 
écouté, et servir de base à tous les règlements 
faits pour l'administration de la justice. Ils 
pensent apparemment que les procès sont faits 
pour eux, mais non pas eux pour les procès. 
C'est cet égoisme dans le caractère, qui porte 
les avocats qui étoient autrefois les plus acharnés 
contre ce système d'exclusion, ;\ en être les 
plus ardents défenseurs, lorsqu'ils sont de- 
venus membres de ce corps privilégié ; et qui 
fait qu'ils ne pensent pas que la libre concur- 
rence et la rivalité des talents qui, en toute autre 
chose tournent au profit du public, doivent avoir 
la même utilité dans la profession d'avocat. 

C'est encore cette foiblesse qui cause toutes 
les oppositions qu'apportent les avocats du roi 
;\ tous les plans de réforme, dont le but tendroit 
à diminuer la valeur de leur monopole. Ils 
s'opposent à la création de nouvelles cours, 
quoiqu'ils sachent parfaitement bien que les 
tribunaux actuels sont insuffisants pour juger 
toutes les causes qui y sont portées ; un d'entre 
eux disoit môme publiquement, que trois anges 
ne parvieudroient pasà juger les procès inscrits 
sur les rôles de la Cour de la Chancellerie. 
Non Augli, sed aiigcli ! Ils s'opposent également 
à ce que les tribunaux siègent en même temps, 
et le matin. Ils ont même suggéré au Vice- 
Chancelier de tenir ses audiences à Westmin- 
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ster les mômes jours que Milord Chancelier 
jugerait les appels à la Chambre des Pairs, eu 
soutenant que cet arrangement seroit avan- 
tageux pour le public, tandis qu'il y a mille 
inconvénients dont je vous ai déjà entretenu, 
dans cette coutume prise par la Cour de siéger 
une grande partie de l'année à Westminster, si 
loin de ses bureaux, et du quartier des avocats. 
Personne mieux que Milord Eldon ne sait 
saisir le côté foible de l'homme, et sa politique 
a très bien su s'en servir, comme d'un moyen 
pour affermir son pouvoir, en partageant les fa- 
veurs de sa cour entre un petit nombre d'avocats 
du roi ; ceux-ci quoique formant un corps très 
limité, exercent par leur rang et leur expérience 
une plus grande influence sur l'opinion publique 
que tous les simples avocats réunis. Il peut du 
moins compter, que s'ils ne sont pas les plus 
zélés défenseurs de son administration judiciaire, 
ils seront toujours les derniers à en indiquer les 
imperfections. Maintenant tout tombe dans 
leurs filets, et ils ne pensent pas qu'un change- 
ment de système pût accroître leurs recettes. 
La récolte du présent est certaine pour eux, au 
lieu que si quelque altération survenoit dans les 
affaires, ils auroient peut-être moins de certi- 
tude. Mais, au reste, il est vrai, que si le 
nombre de ces messieurs étoit considérablement 
augmenté, sans que la Cour fût complètement 
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réorganisée et rendue capable de juger les causes 
avec plus de vitesse, il est vrai, dis-je, que leurs 
bénéfices en seroient tellement diminués, qu'ils 
ne tarderoient pas î\ ouvrir les yeux sur les 
vices d'un systf^me qui leur seroit devenu aussi 
nuisible à eux-mêmes, qu'il l'est actuellement 
aux justiciables ; et Milord Eldon, au lieu de 
trouver des amis dans les avocats du roi, qui 
pont ses créatures, auroit en eux ses adversaires 
les plus prononcés. 

Mon opinion a toujours été que lorsqu'il est 
question de quelque mesure pour le bien géné- 
ral, on doit faire taire ses intérêts particuliers, 
et oublier les inconvénients qu'on peut avoir à 
craindre soi-même, pour n'écouter que l'avantage 
de la chose. Certainement, personne ne sera 
assez dénué de bon sens pour ne pas dire qu'il 
seroit absurde de rejeter les mesures nécessaires 
à l'amélioration de l'administration de la justice, 
dans la seule crainte de diminuer les revenus 
de ceux, dont le premier devoir est de faire tous 
leurs efforts pour perfectionner les lois et leur 
application, et qui, heureux d'être récompensés 
par les honneurs dont ils jouissent, n'oseroient 
pas avouer qu'ils regardent l'argent comme le 
prix qu'ils ambitionnent. 

Je ne puis néanmoins m'empêcher d'observer 
qu'il me semble presque certain que si trois ou 
quatre véritables cours siègoient en même 
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temps, et que le nombre des avocats du roi fût 
augmenté, ces messieurs n'en retireroient pas 
moins de bénéfice que dans l'ordre actuel. 

Malgré la multiplicité des affaires qui depuis 
trente ans ont encombré la Cour de la Chan- 
cellerie, il n'y a pas de doute que cette aug- 
mentation n'est rien en comparaison de celle 
qui auroit lieu, si les causes pouvoient être ex- 
pédiées à peu de frais, et avec l'exactitude que 
demande une bonne administration de la justice. 
Les lenteurs et les dépenses où entrainent 
aujourd'hui les cours d'équité sont des dénis de^. 
justice au peuple. Tout homme qui tient à 
son bonheur et à sa tranquillité, aimera mieux 
sacrifier une partie de sa fortune que de s'en- 
gager dans une contestation en chancellerie. 

Un avocat m'a assuré qu'il ne se passe pas 
une semaine sans qu'il donne aux parties qui le 
consultent le conseil de renoncer à leurs droits, 
plutôt que de s'embarquer dans la mer illimitée 
de la Cour de Chancellerie, ou l'heureux mortel 
qui, contre toute espérance, atteint le port, n'y 
rapporte que les débris d'un navire, dont la 
cargaison a été jetée pour éviter le naufrage. 
La Cour est tellement convaincue de cette 
vérité, que lorsqu'elle parle de la partie qui a 
réussi, elle se borne à dire modestement qu'elle 
a gagné TabuUnn in naufragio. 
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Le trait que je viens de citer n'est qu'un ex- 
emple sur mille, de la conduite de tous lea 
avocats qui se piquent d'avoir un point d'hon- 
neur, et d'exercer leur état avec indépendance. 
Ainsi, vous voyez que les préceptes de notre 
Camus sont suivis, sans peut-être avoir été lus 
par ceux qui les pratiquent; tant il est vrai que 
le parfait honneur et la véritable intégrité pro- 
duisent partout les mêmes résultats. " Hésitez," 
dit Camus, •' chaque fois qu'il s'agira de con- 
seiller d'entreprendre un procès ; n'hésitez 
jamais à répondre pour l'affirmative, lorsqu'on 
vous demandera s'il faut le terminer par une 
transaction.'"* Il me semble qu'il revient plus 
de mérite et d'honneur au jurisconsulte, qui, 
par son avis prévient l'introduction d'un procès, 
qu'à l'avocat qui gagne une cause par son élo- 
quence. 

Mais, pour revenir de cette petite digression, 
et en même temps finir cette lettre, je dirai que 
je ne mets pas en doute que si l'on augmentoit 
le nombre des tribunaux d'équité, en donnant 
aux parties le moyen de voir leurs procès jugés 
en moins de temps et à moins de frais, et en ne 
les obligeant pas, comme on le fait maintenant. 



* Voyez les Lettres du fameux Camus sur la Profession 
d 'Avocat. — Note de l'Editeur. 
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de sacrifier leurs droits et prétentions, on dou- 
bleroit et multiplieroit les causes, au point que 
les avocats privilégiés, quoique augmentés en 
nombre, auroient des émoluments aussi forts 
que dans l'état de choses actuel. 
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LETTRE XXXVII. 



Ce jeune avocat dont je vous ai déjà parlé, et 
dont je vous ai transmis* les observations au 
sujet du système d'exclusion qui réunit un si 
grand nombre de causes entre les mains d'une 
demie-douzaine d'avocats, m'a assuré, que cette 
fureur d'entreprendre trop de besogne ne se 
borne point aux avocats du roi; il paroît quelle 
a gagné tous les autres, qui ne se font pas scru- 
pule d'accaparer toutes les affaires du ressort des 
cours d'équité, et de courir la chance aussi bien 
que leurs supérieurs de ne pouvoir assister aux 
audiences indiquées pour leurs plaidoiries. Il 
est vrai, que ces messieurs, à ce que l'on pré- 
tend, ont pour excuser une telle manière d'agir, 

• La lettre qui contenoit ces observations a été tellement 
endommagée qu'elle est in tIC chiffrable, à l'exception de la re- 
marque suivante, faite en marge par un ancien avocat qui avoit 
lu cette lettre : " Les oisons veulent mener paître les oies." — 
Note de V Editeur. 
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des raisons que n'ont pas les avocats du roi. 
Mais ne voulant point examiner cette question, 
je dirai simplement que mes observations s'ap- 
pliquant à toute espèce de système qui cumule 
trop de procès entre les mains de quelques 
avocats, ne s'adressent par conséquent pas 
seulement aux avocats du roi, s'il existe d'autres 
individus sur lesquels elles peuvent avoir prise. 

Un des plus grands inconvénients de ce sys- 
tème pour le public, outre ceux que j'ai signalés 
dans mes précédentes lettres, c'est que si l'on 
propose de faire les changements désirables 
dans les lois, les avocats distingués sont les der- 
niers à vouloir prêter à la législature le secours de 
leur travail. Ils sont tellement occupés qu'ils 
ne trouvent de loisir que pour contredire toutes 
les propositions avancées par les autres, em- 
ployant eux-mêmes un langage mystérieux, 
pour donner à entendre beaucoup, mais se 
bornant là. C'est vainement qu'on leur rap- 
pelle que chaque homme doit quelque chose à 
son état, et qu'ils n'ont point encore payé leur 
tribut. Cette avidité de vouloir tout faire, sans 
pouvoir rien conduire à une bonne fin, les re- 
tient, pour ainsi dire, dans l'impossibilité de 
s'acquitter de cette dette. 

Les avocats françois* ont donné à ce sujet, 

*' Il seroit bien facile de trouver dans le barreau françoiti 
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dans beaucoup de circonstances, d'utiles exem- 
ples à l'égard des sacrifices que doivent faire les 
avocats ;\ leur patrie et à leur état : et comme 
un ancien poëte* nous apprend que les gens de 
loi de ce pays ont, dans les temps les plus re- 
culés, profité des instructions qui leur sont ve- 
nues de France, il est à espérer que par la même 
raison, ils ne dédaigneront pas de suivre l'exem- 
ple que leur ont donné les jurisconsultes de nos 
jours. Les Anglois ne sont pas assez exclusifs 
sur ce qui a rapport à leurs usages, pour ne pas 
savoir quelquefois adopter ce qui existe de bien 
dans un autre pays, et quoiqu'il soit dans leurs 
caractères de médire sur les coutumes de leurs 
voisins, ils ne laissent pas de les imiter. 

Il me semble aussi que cette affluence des 
causes de tout le royaume, réunies entre les 
mains d'un si petit nombre d'avocats, n'est 
pas moins nuisibles aux avocats eux-mêmes 
qu'elle ne l'est, ainsi que je l'ai démontré, aux 
justiciables et au public. Je sais fort bien que 

ancien et moderne, différenta exemples d'avocats distingués, 
qui ont refusé pendant plusieurs années de plaider les causes 
qui leur ctoient offertes, pour mieux se livrer au travail de 
quelques plans qu'ils avoient tracés dans l'intérÊt de la science 
du droit. L'esprit du corps des avocats en Angleterre n'a pas 
moins de tendance au bien public ; mais on n'a pas su en di- 
riger les mouvements. — Note de V Editeur. 

• " Gallia causidicos docuit facunda Britannos," — Juvenal. 
—Noie de l'Editeur. 
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les avocats soutiennent le contraire, et qu'ils 
prétendent que le nombre et la diversité des 
procès, en augmentant leur expérience, les dis- 
posent mieux à devenir par la suite de bous 
juges. Mais je ne suis pas d'accord avec eux 
sur ce point, et je pense que cette manie d'en- 
treprendre plus de travail qu'ils n'en peuvent 
achever, leur fait contracter l'habitude de con- 
sidérer les affaires beaucoup trop superficielle- 
ment, et de se presser de faire, au lieu de bien 
faire ; habitude qu'il n'est point facile de perdre, 
lors même qu'ils deviennent juges, et qui est 
plus dangereuse que l'excès opposé. 

Il en est dans la profession d'avocat, comme 
dans les arts et les sciences ; plus on entreprend 
à la fois, moins il est possible de réussir; pour 
perfectionner il faut se partager le travail ; il 
faut que des personnes, douées d'ailleurs de con- 
noissances générales, s'adonnent néanmoins tout 
entières à quelques points particuliers, si elles 
veulent se distinguer, et se rendre vraiment utiles. 

Les avocats, au lieu d'errer constamment dans 
le vaste domaine des lois, quand une fois ils 
l'auront parcouru, devroient plutôt s'arrêter sur 
quelque point, ^et s'appliquer exclusivement à 
le cultiver et l'améliorer. Cette méthode a été 
suivie par les avocats les plus distingués, qui 
ont acquis leur renommée, non par leurs con- 
noissances profondes dans toutes les lois, mais 
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par lY'tude spéciale de quelques parties. Aussi, 
dis-je, faut-il que le sol qu'on veut défricher ne 
soit pas d'une trop grande étendue, car il y 
auroit des places qui échapperoient à la sur- 
veillance du cultivateur. Ainsi lorsqu'un champ 
se trouve trop spacieux pour qu'un homme y 
apporte des soins convenables, il doit s'attacher 
principalement ;\ quelques coins de ce champ. 
Si donc les tribunaux du ressort de la Chan- 
cellerie sont trop nombreux pour que les avo- 
cats y partagent leur temps à l'avantage de 
leurs clients, ils devroient se fixer k quelque 
cour particulière. Les meilleurs juges n'ont pas 
toujours été ceux qui étoient les plus employés 
comme avocats, et certainement ces Kyrielles 
de procès qu'un avocat entreprend sans jamais 
venir à bout de les bien comprendre, ne peuvent 
l'aider à devenir un juge plus parfait. 

Cette ambition d'être surchargé de causes 
entraîne encore une autre conséquence, qui de- 
vroit offenser la délicatesse du barreau. C'est 
que les personnes desquelles les avocats ont 
reçu des honoraires sans avoir plaidé leur pro- 
cès, ne peuvent se persuader qu'ils soient dirigés 
par im autre mobile que la cu[vdité. Ils pro- 
testent en vain que leur seul guide est l'hon- 
neur; leurs clients abusés pensent le contraire, 
et se plaisent k répandre dans le public une im- 
pression peu flatteuse sur leur désintéressement. 
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" Mais ce qu'il y a de plus fâcheux pour les 
avocats dans cette accumulation de besogne, 
c'est que, dans un siècle où tout le monde aug- 
mente chaque jour ses richesses intellectuelles, 
les avocats sont les seuls, à qui l'emploi de leur 
temps ne permette pas de se niettre au niveau 
des autres hommes. On est généralement porté 
à croire que la pratique continuelle des avocats, 
contribue beaucoup à leur rétrécir l'esprit. S'il 
en est ainsi, il leur est plus indispensable encore 
de chercher à remédier à. cet inconvénient en 
entretenant quelque commerce avec les sciences 
et la littérature. Car, quoique la plupart de ces 
avocats aient été élevés aux universités d'Oxford 
ou Cambridge, les connoissances qu'ils y ont 
prises servent seulement de base fondamentale, 
mais ce fonds s'épuise si, pendant une longue 
suite d'années, on n'y ajoute encore de nouvelles 
acquisitions. Ainsi, malgré toutes les notions 
que pendant leur jeunesse ils peuvent avoir ac- 
quises, dans les meilleurs auteurs, s'ils n'étudient 
constamment en général, et qu'ils se bornent à 
la simple lecture des journaux et des plaidoiries, 
les avocats même doués des plus grands talents 
ne deviendront que des hommes de lois, et rieu 
de plus. 

Un des objets ordinaires de leur ambition 
c'est de figurer à la Chambre des Communes, 
et comme la plupart ont, si non plus d'éloquence 
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que les autres membres, du moins une plus 
grande facilité de paroles, il seroit difficile d'ex- 
pliquer pourquoi si peu ont réussi, si on ne devoit 
en attribuer la cause à leur ignorance de tout ce 
qui est étranger à leur profession. Certaine- 
ment, il y a peu d'avocats maintenant à la 
Chambre, qui fassent mentir ce proverbe, " que 
plus on est avocat, moins on est sénateur." 
Plusieurs des avocats que Ton voit à la Chana- 
bre n'ont pas, il est vrai, les talents qui les y 
feroient distinguer ; et lors même qu'ils seroient 
déchargés des devoirs de leur profession, de 
manière à pouvoir livrer tout leur esprit aux 
affaires du sénat, ils n'auroient pas davantage le 
moyen d'y briller. Il n'est pas facile de deviner 
le motif qui a pu porter ces messieurs à briguer 
les places de députés, si ce n'est qu'ils ignorent 
ce que cependant chacun sait, que bien que 
pourvus de ce qui peut les rendre de fort bons 
jurisconsultes, ils manquent toutefois de tout ce 
qui est nécessaire pour être utiles à la Cham- 
bre. Sans fortune, sans titres, sans talents, et 
avec une trop haute idée d'eux-mêmes, ils sont 
parvenus, il est vrai, à l'honneur d'être admis 
parmi les membres de la Chamjjre, mais ils n'y 
ont gagné que la risée de tous les partis ; sem- 
blable à '• des guenons qui vont grimpant con- 
tremont un arbre, de branche en branche, et ne 
cessent d'aller jusqu'à ce qu'elles soyent arrivées 
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à la plus hauUe branche, pour y montrer le cul 
quand ellesy sont."* 

Je terminerai cette partie de mon sujet, en 
couseillant aux avocats, doni. l'éloquence et les 
talents paroissent les rendre susceptibles de se 
distinguer au sénat, de renoncer à cet usage 
d'entreprendre plus de causes qu'ils n'en peu- 
vent réellement bien plaider; et de consacrer 
plus de temps à l'acquisition du genre d'in- 
struction, qui est indispensable à la Chambre 
des Députés; s'ils en retirent moins d'argent, 
ils en obtiendront plus de gloire. Quant aux 
avocats qui n'ont pas reçu de la nature ce qu'il 
faut pour se faire une réputation au sénat, je 
leur donne pour avis d'apprendre à se connoUre, 
étude la plus difficile du monde, selon un an- 
cien philosophe, et de se renfermer dans les 
limites de leurs salles d'audiences. Rien n'est 
moins désirable pour les jurisconsultes que 
l'éloquencef de la tribune, et ceux qui ne la 



• Voyez Essais de Montaigne, Liv, ii. chap. 1 7. De la Prè- 
sumption. Montaigne nous apprend que c'étoit un mot du 
Chancelier Olivier, mais on l'a attribué aussi quelquefois au 
Chancelier De L'Hospital. Voyez Biii/le, Diclitmnaire, Histo- 
rique et Critique, Art. Hospital. Note de F Editeur. 

•f" " Disons enfin à la gloire de votre ordre, que l'éloquence 
même qui paroît son plus riche ornement, ne vous est pas tou- 
jours nécessaire pour arriver ii la plus grande élévation ; et le 

T 
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possèdent pas, doivent se consoler en pensant 
combien peu elle est le partage de l'avocat qui 
a toujours été le plus estimé à la Chancellerie. 

Vous connoissez maintenant les raisons qui 
me fout penser que la trop grande accumulation 
de causes entre les mains de certains avocats 
n'est pas moins préjudiciable à eux-mêmes 
qu'au public. Ces avocats sont principalement, 
si non exclusivement les avocats du roi; et les 
inconvénients que j'ai signalés, disparoîtroient, 
si Ton réformoit le système, en vertu duquel ces 
avocats ont en leur possession tous les procès 
du royaume. Il est à espérer que lorsqu'un 
heureux coup de fortune amènera un nouveau 
chancelier, son premier acte d'autorité sera 



public, juste estininteiir du iiiéiite, a fait voir par d'illustres 
exemples, qu'il savait accoriler la rûputatioD des plus grands 
avocats à ceux cjui u'avoient jamais aspiré à la gloire des ora- 
teurs. 

" La science a ses couronnes aussi bien que l'éloquence. Si 
elles sont moins brillantes, elles ne sont pas moins solides. Le 
temps, qui diminue rédaldcs unes, augmente le prix des autres. 
Ces talents stériles pendant les premières années rendent, avec 
usure dans un âge plus avancé, ce qu'ils refusent dans la jeu- 
nesse; et votre ordre ne se vante pas moins des grands hommes 
qui l'ont enncbi par leur érudition, que de ceux qui l'ont orné 
par eur éloquence." — Voyez Œuvres du Chancelier D' Aguesseau, 
lî Indépevdance de V Avocat, Discours prononcé .pour COuverture 
des Audiences du Parlement en 1G93. — Voyez aussi Feuerbach, 
Betrac/ttiingen neber die Oeffeiilklikeit und Miindlichkeit der 
Gercchtigkeiisj)fiege, Erstcr Baiid, p. 2C l . — Note de l'Editeur. 
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d'abolir cet odieux monopole, soit en détruisant 
le système, soit en accordant sans distinction 
la dignité d'avocat du roi à tous ceux qui la 
sollicitent, et dont la conduite n'offre rien qui 
les en rende indignes. On ne doit plus établir 
une telle ligne de démarcation* dans un corps 
où les talents et la capacité individuelle ont 
seuls le droit de primer. On peut encore 
ajouter qu'un avocat, qui sollicite et obtient la 
dignité d'avocat du roi, s'il est capable d'en 
bien remplir les fonctions, n'en recueille pas à 
lui tout seul l'avantage, mais le fait partager 
aux plaideurs. Si au contraire il sollicite cet 
emploi, et en est revêtu sans avoir les qualités 
requises, il ne nuit qu'à ses propres intérêts, et 
non au public; caries avoués l'abandonneront 
bien vite pour donner la préférence à un sujet 
plus habile. 

• "Und icli denke nicht, dass man ru einer Zeit, woriii nian 
aile geschlosseuen Zijiifte aufzuheben wuuscht, nin jcderi Génie 
die vôUige Freilicit zur verschaffen, seine Fâlilgkeiten auszuii- 
ben, das cdle Recbt seines Nàcbsten Rath und lîeistand zu 
seyn, auf eiue gcwisse Zabi einsehranlien, und dieser eine Bann- 
recbt mittbeileu werde." — Moser, Aho isi die anzahl der advo- 
katen nkkt nu schîechtcrdings einzitschrâiiken. Patriotische Phan- 
tasien, Drilter Theil, p. 190. Noie de l'Editeur. 
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LETTRE XXXVIII. 



C'est vainement que j'ai pris des informations 
pour vous transmettre les renseignements que 
vous desirez, sur la fixation des honoraires des 
avocats dans ce pays; je ne puis rien vous dire 
de positif à cet égard, si non que je crois que 
la rétribution de l'avocat est à la discrétion de 
l'avoué, qui lui donne suivant son caprice. Un 
avocat reçoit peut-être cinq guinées, tandis 
que dans la même cause son adversaire eu 
reçoit vingt ; et ce qu'il y a de plus surprenant, 
c'est qu'il existe très peu de cas où les avocats 
fixent eux-mêmes leurs honoraires, lors même 
que le montant en semble excessif.* 



• La première ordonnance en France qui régie les hono- 
raires des avocats est datée de 1274. Toutes les anciennes 
oi"donnnnees leur commauclent de ne pas excéder les bornes 
d'uue juste modération dans le salaire qu'ils refoivent. Napo- 
léon, dans son Décret du 14 Novembre, 1810, annonça le désir 
qu'il avoit de voir les avocats taxer eux-mêmes leiire honoraires. 
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Sans doute que jusqu'à un certain point, ici, 
comme en France, les honoraires sont calculés 
d'après l'importance et la longueur de la cause;* 
mais cependant il n'y a point de règle générale. 
Les avocats célèbres ne veulent pas plaider des 
causes difficiles sans être bien payés; ou s'ils 
se croient obligés de les entreprendre, ils sont 
bien décidés d'avance à se donner le moins de 
peine possible ; enfin, comme a dit Montaigne, 
pour les faire 7nordre,-\ il faut bien payer. 





avec la discrétion que l'on doit attendre de leur ministère. 
Voyez Fournel, Histoire des Avocats ; Jousse, Traité de l'Ad- 
ministration de la Justice ; Dupin, Lois concernant l'Organisa- 
tion Judiciaire — Noie de l'Editeur. 

* Ce mÈme décret de Napoléon, ordonna que dans le cas 
oii l'avocat auroit excédé les bornes d'une juste modération 
dans les honoraires qu'il auroit exigés, le conseil de discipline 
de l'ordre les réduiroit, eu égard a l'importance de la cause 
et à la nature du travail, et ordonneroit la restitution s'il y 
avoit lieu, même avec réprimande. 

La plupart des anciennes ordonnances à ce sujet établissent 
la proportion des honoraires de l'avocat d'après l'importance 
de l'afïaire, et le mérite et la célébrité de l'avocat. Il existe 
une de ces ordonnances, qui commande expressément aux 
avocats de baisser leurs honoraires, en raison de la modicité de 
l'intérêt de la cause, et de la médiocre condition des parties. 
Voyez Fournel, Histoire des Avocats ; Jousse, Traité de F Ad- 
ministration de la Justice; Dupin, Lois concernant l'Organisa- 
tion Judiciaire ; Boucher d'Argis, Histoire Abrégée de l'Ordre 
des Avocats, chap. 9 et 18. — Note de l'Editeur. 

•f- " Vous récitez simplement une cause it l'advocat, il vous 
respond chancellant et doubteiix ; vous sentez qu'il liiy est in- 
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Les avocats d'une moindre réputation sont si 
nombreux, qu'ils n'y regardent pas de si près, 
et se contentent des honoraires que l'on veut 
bien leur offrir, quelque modique que soit la 
somme, étant moins riches et moins indépen- 
dants que les autres ; de sorte que, comme me 
le disoit plaisamment un avocat de ce pays, 
maintenant leurs honoraires sont réglés de môme 
qu'ils l'étoient anciennement en France, c'est à 
dire, d'après le nombre de chevaux* qu'ils en- 



diflcrent de prendre à soustenir l'un ou l'auUre party ; l'avez 
vous bien payé pour y mordre, et, pour s'en formaliser, com- 
mence il d'en estre intéressé, y a il cschauflîé sa volonté ? sa 
raison et sa science s'y eschaufTeot quand et quand ; voylà 
une apparente et indubitable vérité qui se présente à son en- 
tendement : il y descouvre une nouvelle lumière, et le croit à 
bon escient, et se le persuade ainsi."— Voyez Essais de Mon- 
taigne. Noie (le l'Edileur. 

* On sait qu'à des temps reculés, les avocats françois avoient 
non seulement des prétentions aux honneurs de la chevalerie, 
mais, que même il y avoit certaines provinces où ils pouvoient 
prendre la qualité de nobles, et jouissoient des privilèges de la 
noblesse. Ils avoient des châteaux, des terres, un train de 
maison de grands seigneurs, des chevaux, des valets, &c. &'c. 
L'éditeur a lu quelque part une ancienne ordonnance qui dé- 
fendoit à. un avocat, quand il alloit plaider une cause, de 
mener avec lui plus de trente chevaux. 

Les gens de loi à cette iiiÈme époque n'avoient aucune res- 
seniblancc avec les avocats d'un temps plus récent, dont 
L'Hôpital et D'Aguesseau nous ont laissé une description si 
intéressante. Nous savons que les fortunes très bornées de 
ces avocats les obligeoient de tncttre leur richesse dans leur 
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tretiennent; ce qui n'est pas tout-a-fait sans 

fondement. 

Cette dissertation sur les droits pécuniaires 
des avocats m'amène à vous faire observer, 
que quoiqu'il fo trouve beaucoup d'avocats qui 
ont un revenu considérable, outre celui qu'ils 
retirent de leur profession, il y en a malgré cela 
très peu qui s'enrichissent. Le luxe est le vice 
du siècle ; il s'étend jusqu'au barreau, et se fait 
remarquer dans la manière de vivre de la plu- 
part de ses membres. En Angleterre, de sim- 
ples négociants ont en général des revenus beau- 
coup plus considérables que les avocats ; mais 
messieurs les avocats en dépit de la médiocrité 
de leur fortune, veulent rivaliser non seulement 
avec cette classe de négociants, mais encore 
avec des personnes plus riches et plus distio- 
guées. Ils habitent les quartiers les plus à la 




I 



économie ; que leurs tables frugales attiroient peu de con- 
vives, et que leur domestique consistoit dans une liumblc ser- 
vante, &c. Ce sont eux cependant dont les vertus et les 
talents ont été si utiles à leur patrie, et qui ont répandu une 
gloire immortelle sur le barreau ft-ançoiR. 

Mais il est temps de revenir à mon premier sujet. Une 
ancienne ordonnance de l'époque dont je viens de parler, dé- 
clare, que l'avocat qui n*a qu'un clieval ne doit pas ttre payé 
comme celui qui marche avec trois ou quatre clievaux et plus. 
C'est apparemment à cette riigle que l'autciir fait allusion dans 
son texte. Voyez Fmirnel, Jousse, et Boucher cCÀrgit. — Note 
de l'EdUcur. 




mode, ont des maisons de campagne, de beaux 
é(iuipages, &c. &c., et c'est à qui renchérira sur 
l'autre par la splendeur de ses fêtes. Si bien 
que de cette façon le revenu d'un avocat est 
bientôt épuisé, et qu'au bout de vingt ans, si 
quelque heureux événement n'apporte pas une 
bonne place à monsieur l'avocat, il ne se trouve 
pas plus avancé qu'au commencement; au con- 
traire, il a de plus la charge d'une famille nona- 
breuse et dispendieuse. 

Je crois donc que dans une contrée, oii, 
comme en Angleterre, le commerce fait une si 
grande partie de la société, il n'est pas sage au 
barreau de vouloir marcher de pair avec lui ; 
mais qu'il devroit plutôt suivre l'exemple* de 
notre ancienne magistrature, qui ne songeant 
point à égaler le luxe et la dépense déjà ré- 
pandus dans toutes les classes, garda pendant 
long-temps une austérité de mœurs et une sévé- 
rité de discipline, qui la firent jouir de la plus 
haute considération. Il est à craindre qu'ici 
les avocats ne perdent de vue cette maxime 
que " l'exercice de leur profession doit con- 
duire à l'honneur, et non à la fortune."f Le 

• Voyez lu fie de Michel De V Hôpital, par M. Bernardi, 
et D'Aguesseau, l' Indéjicndauce de l'Avocat, et la plupart de ses 
Mercuriales. — Note de l'Editeur. 

t Voyez les Lettres de Caiiius mir la Profession d'Arocut. 
" Je veux," dit Pasqnier, dans iriie lettre à son fils, "je veux 
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luxe est le plus vorace de tous les monstres . 
Que de peines et de soucis pour suffire aux dé- 
penses qu'il exige ! Tous les moyens sont bons. 
De là ces gains immodérés, ces conseils payés 
au poids de l'or, cette éloquence vénale des 
avocats, que leurs clients sont dans l'impuis- 
sance de payer. 

Je n'ai fait toutes ces observations sur le luxe 
qu'étalent les avocats que pour prouver qu'il 
nuit beaucoup à leur indépendance. Leur édu- 
cation puisée dans les sources classiques des 
Grecs et des Romains, leur a sans doute donné 
de justes idées sur la valeur réelle de la liberté 
politique, qui fait une partie essentielle de la 
constitution angloise ; mais cet avantage est 
souvent infructueux h leur patrie, par le sacri- 
fice qu'ils sont obligés de faire de leurs prin- 
cipes pour subvenir aux frais que nécessite l'os- 
tentation de leur genre de vie; de sorte que 
pour augmenter leurs revenus, ils se trouvent 
forcés d'accepter des places à la disposition du 
ministre ou du Chancelier, des places qui pour 
la plupart sont des charges sans fonctions, ou 
du moins dont le travail uest rien en compa- 
raison des bénéfices. 

Chaque avocat, pour couronner sa carrière, 

que soyez avarideux, mais d'une noble avarice, de l'ava- 
rice de vostre honneur, et non de l'argent." Pasquier, Lettres, 
liv. f, Lettre C, â Théodore Pasqitier soit /ils. — Note de 
l'Editeur. 
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vise k cette belle fin. Comment voulez vous 
donc qu'ils se conduisent, vis-ù-vis des per- 
sonnes qui disposent de ces faveurs, avec la 
liberté et le désintéressement qui devroient 
faire la gloire de leur profession? Comment 
encore est il possible qu'ils ouvrent les yeux de 
la nation sur les abus qui existent dans les dif- 
férentes branches de l'administration judiciaire, 
au risque d'offenser quelques-uns de ces grands 
personnages, par le moyen desquels ils espèrent 
jouir, jusque dans leurs vieux jours, des mêmes 
avantages que la fortune leur avoit prodigués 
durant leur jeunesse ? 

Outre la perte de cette indépendance poli- 
tique dont je viens de parler, je puis encore 
ajouter, que le luxe des avocats diminue aussi 
beaucoup Findépendance qu'ils devroient con- 
server envers leur clients, et qui leur devroit 
Être même encore plus précieuse que leur indé- 
pendance politique. Car dépensant tout ce 
qu'ils gagnent, ils tiennent à conserver tous 
leurs clients ; et il est à croire, que la crainte 
de les perdre détermine quelques avocats à se 
laisser conduire aveuglément par eux, plutôt 
que de les diriger eux-mêmes. Mais il faut 
convenir que cette dernière circonstance arrive 
rarement ; et que quand elle a lieu, c'est 
seulement au commencement de la carrière des 
avocats. 
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LETTRE XXXIX. 




En lisant dans votre dernière lettre l'éloge que 
vous faites du barreau, ainsi que les excuses 
dont vous couvrez ses défauts, on croiroit que 
je l'avois attaqué, ou que je n'étois point dis- 
posé à rendre justice aux qualités de ce corps 
savant. Mais véritablement, en me rappellant 
ce que j'ai écrit, je ne trouve de motif ni à vos 
louanges, ni à votre défense; et je puis très 
bien vous citer à cette occasion la réponse faite 
anciennement à im orateur qui avoit fait une 
très belle et fort longue harangue au sujet 
d'Hercule. " Qui a médit d'Ffercule," lui dit- 
on, " qui a contesté ses glorieux exploits, pour 
que vous croyez nécessaire de nous eu faire un 
aussi pompeux discours ?" 

Mais, comme avocat, il faut vous pardonner 
cet esprit de corps qui vous a porté h entre- 
prendre la défense et h. faire l'éloge des gens 
de loi, même d'un pays étranger. Je vous ferai 
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seulement observer, mon cher frère, qu'il faut 
craindre qu'en louant Tordre, on ne vous soup- 
çonne, ainsi qu'on l'a fait ;\ l'égard d'un avocat 
distingué de ce pays, de faire votre propre 
éloge. "Giusto è bene, che chi professa una 
scienza ed arte, la stimi et la lodi ; ma non è si 
facilmente da perdonargli se troppo la stima ed 
esalta, perche in fine questo è un lodare se 
stesso col pretesto di contar le glorie délia sua 
professione."* 

Je continuerai ma lettre en vous priant de 
croire qu'en dépit de toutes mes observations, 
je trouve que le barreau anglois n'est pas en 
général moins respectable et digne de la con- 
fiance publique que l'ancien barreau fran- 
çois ;t et il seroit peut-être impossible de 



* Voyez Muratori, Dci Difttli délia G'mrisprudcnza, p, 1 . 
— Note de t Editeur. 

t L'ordre ou corporation des avocats françois existoit à 
répoque de la Efevolution depuis plus de 500 ans. Il fut 
Bupprimé par un décret de 1" Asseiublée Constituante du 2 Sep- 
tembre, 1790. L'ordre fut rétabli par un décret de Napoléon 
en date du 14 Décembre, 1810. Mais ce décret n'empêcha 
point les avocats de regretter leur ancienne discipline, attendu 
qu'il ne leur rendit pas la liberté dont ils avoient joui autre- 
fois. 

Ce décret a été annuUé par l'ordonnance du 20 Novembre, 
1 822, qui professe de rendre aux avocats la plénitude du droit 
de discipline dont ils jouissoient sous les anciens rois ; mais les 
avocats se plaignent j;éuéralement encore des dispositions de 
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rencontrer une réunion d'hommes plus désinté- 
ressés et possédant plus de lumières. Il y a 
(dit Loisel dans son fameux dialogue*) " des 
happeloiirdes dans tous les états," et il y en a 
sans doute parmi les avocats de ce pays : mais 
il est aussi des hommes de tel caractère que nos 
D'Aguesseau et L'Hôpital auroieat été charmés 
de les connoitre ;^et je suis persuadé, que si la 
circonstance qui a donné lieu au dialoguef que 

cette ordonnance, dont le principal objet a été de les priver 
du droit d'élire les membres du conseil de discipline. 

L'ouvrage de Mr. Fournel, déjà cité plusieurs fois, est plein 
de recherches intéressantes sur le barreau fran^ois, depuis le 
temps (le St. Louis jusqu'à la suppression de l'ordre. Après 
son rétablissement Mr. Fournel fût nommé Bâtonnier (chef de 
l'ordre.) Il mourut en 1820. — Note de l'Editeur, 

• Pasquicr ou Dialogve des Avocats du Parlement de Parh, 
par le célèbre Loisel, Joly, petit-fils de Loisel, fait remarquer 
dans la préface de ce dialogue, que comme la matière qui le 
compose approche fort de celle du dialogue de Cicéron de 
clitris oratorihus, l'auteur Tavoit par celte raison intitulé du 
nom de Pasquier, un des avocats les plus distingués que la 
France ait eus, comme Cicéron avoit intitulé le sien, du nom 
de Brutus. — Note de l'Editeur. 

■f L'article ICI de l'ordonnance de Blois portoit, entre 
autres choses, que les avocats slgneroicnt les écritures qu'ils 
feroient pour leurs parties ; qu'au dessous de leur seing ils 
écriroient et parapheroient de leur main ce qu'ils auroient 
reçu pour leurs honoraires ; et cela sous peine de concussion. 
Les avocats considérèrent cette ordonnance comme portant 
atteinte à l'honneur de leur profession, attendu que les hono- 
raires n'étoient qu'un don, un témoignage volontaire, pour 
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je viens de citer, amvoit dans ce pays, le gou- 
vernement trouveroit le barreau anglois aussi 



lequel on ne devrait pas demander quittance, et ils d6clarcrent 
que si le parlement persévéroit dans la volonté de maintenir 
l'arr&t qui Itur tomniandoit d'observer cet article de l'ordon- 
nance de Blois ils cesseroient leurs fonctions et se retireroient 
du Palais. 

Le parlement pensoit qu'il se feroit une scission qui four- 
niroit au palais au moins assez d'avocats pour faire le service ; 
mais le parlement fut trompé. Sur la notification de cet arrôt 
trois cens sept avocats, formant tout le tableau, se transpor- 
tèrent an greffe, où chacun signa la déclaration de se désister 
de ses fonctions d'avocat, et déposa son chaperon. 

Cet événement produisit une grande sensation dans Paris. 
Tous les procès se trouvèrent suspendus, et les tribunaux 
furent forcés d'ajourner les audiences. Le Duc de Sully qui 
étoit le premier moteur de cette tracasserie, dont il avoit trop 
légèrement dédaigné les conséquences, n'épargna rien pour 
faire triompher la cause du parlement. Mais les avocats 
avoient im parti plus puissant. Henry IV. se rangea de leur 
côté, et au bout de quelques jours il ne fut plus question de 
l'article IGl de l'ordoimance de Blois. Voyez Fournel, His- 
toire des Avocats, où ces détails ont été pris. Voyez aussi la 
préface du Dialogue des Avocats du ParlemerU de Paris. 
Voyez encore les Mémoires de Sidh/, livre xiii. 

Malgré le dédain avec lequel Sully afl'ecte de considérer 
cette affaire comme de peu d'importance, son ressentiment, 
ainsi que le remarque fort bien Mr. Fournel, s'y laisse bien 
apercevoir. Les avocats ne peuvent manquer d'être très flattés 
du discours de Sigogne que Sully n'a point oublié de nous 
mettre sous les yeux. 

Loisel fait dater son dialogue justement du temps de la re- 
traite des avocats. — Note de l'Editeur. 
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disposé à résister h une ordonnance qui com- 
promettroit leur dignité et leur indépendance. 

Il est vrai que Milord Redesdale a dit récem- 
ment dans une brochure,* que le barreau anglois 
a perdu de son ancienne gloire, mais le célèbre 
Butler a entrepris contre Milord R. la défense 
du barreau actuel ;t et avec un défenseur, que 
son savoir et ses connoissances non seulement 
dans sa profession mais encore dans toutes les 
branches de la littérature doivent rendre im- 
mortel, les avocats peuvent mépriser les at- 
taques de Milord R., qui a publié sa brochure 
pour blanchir la conduite de son ami le Chance- 
lier. 

La seule chose qu'il ait alléguée spécialement 
contre les avocats de la Cour de la Chancellerie 
c'est qu'ils sont trop prolixes dans leurs écri- 
tures et plaidoyers. Je ne veux point dire 
qu'on auroit tort de rendre à ce sujetj quel- 
ques ordonnances semblables à celles qui ont 
été rendues en France; mais j'affirme que l'on 

* Voyez Considérations suggesied by ihc Report ofthe Chan- 
cery Commissioncrs, Halchard, 1826. — Note de l' Editeur. 

t Voyez Bulkr's Réminiscences, vol. ii. — Note de l'Editeur. 

X On trouvera à ce sujet plusieurs rJ^glements françois dans 
Jousse, Traite de l' Administration de la Justice ; Fournel, His- 
toire des Avocats ; et Lois concernant l'Organisation Judiciaire. — 
Note de l'Editeur. 



( 288 ) 

doit attribuer cet inconvénient au caractère du 
juge qui a si longtemps présidé cette cour. 
L'incertitude qui régne toujours dans l'ordre des 
affaires fait que l'on ne sait jamais par où l'on va 
commencer ; souvent l'on entame une cause que 
les avocats n'ont peut-être pas lue depuis plu- 
sieurs mois, et quoiqu'ils aient cotté* leurs 
papiers il est impossible qu'ils plaident avec la 
même précision et le même laconisme que s'ils 
eussent été préparés à l'avance. Quant aux 
écritures, si j'en crois les informations que j'ai 
prises, et même d'après la description que Mi- 
lord R. donne de ce que l'on appelle bi/l in 
chancery dans un de ses ouvrages, je ne pense 
pas que les écritures soient généralement aussi 
longues qu'autrefois ; la narration ne se répète 
point aussi souvent. Certainement on ne peut 
douter, que Milord Eldon ne soit encore la 
cause de ce que dans sa cour les écritures, sur- 
tout celles que l'on appelle aj/idavils, sont plus 
longues que celles des autres cours où le juge a 
pour habitude de donner sa décision dès qu'il a 
entendu les parties. Pour ajourner ses juge- 
ments il cherche toujours quelque prétexte, en 
demandant de nouveaux renseignements, &c. 



* Il y a plusieurs nnciens règlements à eu sujet. Voyea 
Fournel, Histoire des Avocats ; Joussc, Traité de l' Administration 
de la Justice. — Note de CEditeur. 



( 269 ) 

&c. de façon que les plaideurs profitent de cette 
occasion pour apporter quelques nouveaux affi- 
davits. 

Pour prouver enfin, que le caractère du juge 
influe beaucoup sur la longueur ou la brièveté 
des plaidoyers, il suffit seulement de considérer 
la Cour du Banc du Roi, qui par la mauvaise 
organisation des Cours des Plaids Communs et 
de l'Echiquier se trouve accablée d'affaires. On 
n'y entend jamais rien d'étranger à la cause, 
jamais de discours inutiles et superflus. Les 
avocats qui "fréquentent cette cour savent trop 
bien que le grand magistrat qui la préside les 
rameneroit bien vite à Tordre, et que leur ver- 
biage ne leur serviroit qu'à donner aux juges 
une idée peu favorable de leur esprit. 

Je terminerai cette lettre, en disant que si 
les avocats de la Cour de la Chancellerie sont 
éclairés sur les défauts de son chef, ils savent 
aussi apprécier le mérite de ses juges. J'ai vu 
tout récemment le portrait de Sir William 
Grant peint par le célèbre Lavirrence, moyen- 
nant une souscription des avocats de la Cour: 
j'ai en même temps lu l'adresse qui lui a été faite 
lors de sa retraite. Je vous ai parlé de toutes 
les belles qualités de ce magistrat, dans la lettre 
où j'ai essayé de démontrer qu'il n'étoit point 
nécessaire à un avocat pour devenir bon juge 

u 
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d'entreprendre un si grand nombre d'affaires;* 
et pour mon compte je vous avoue que si j'étois 
juge je préférerois à toutes les richesses de 
Milord Ëldon la marque de vénération et de 
distinction que Sir William Grant a reçu d'un 
corps aussi recommandable que celui des avo- 
cats. La conduite du Chancelier a toujours 
été propre à dégrader la dignité du barreau, et 
le barreau ne l'ignore pas. Mais grâce aux 
talents, aux lumières, et à l'esprit d'indépen- 
dance de ce corps, cette ignoble conduite lui 
a fait peu de tort, et il est à croire que le temps 
viendra où Milord Eldon se repentira de ne 
s'être pas fait dans cet ordre respectable, un 
seul ami, qui soit réellement digne de l'amitié 
d'un Chancelier. 



* Cette lettre ne se trouve point avec les autres. — Note de 
l'Editeur. 
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LETTRE XL. 



CojiME VOUS le savez, je puis dire avec un 
ct'lébre jurisconsulte anglois,* que je ne me 
permets de rien lire ni de rien penser au sujet 
de la politique qui divise les différents partis 
de notre pays; et lors même que je voudrois 
chercher à décider lequel seroit le plus propre 
c\ diriger la France, mon peu de connoissances 
dans la science du gouvernement d'une grande 
nation me rendroit complètement incapable 
d'approfondir une pareille question. 

Comme étranger je suis encore mille fois 
plus ignorant sur les factions politiques des 
Whigs et Torys, qui depuis si long-temps ont 
divisé les deux chambres de l'Angleterre. Les 
ministres actuels sont de ce dernier parti. Ce 
sont eux qui étoient à la tète des affaires lors 
de la longue guerre entre la France et l'Angle- 




* ^'oyez Diitler's Réminiscences, vol. i. — Xole de l'Ediienr. 
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terre. Ils paroissent avoir la confiance du 
peuple, et si l'on peut en juger par les événe- 
ments, j'ose dire que je crois qu'ils la méritent. 
Si donc j'étois Anglois et membre de la 
Chambre, d'après mes lumières acquises, je me 
rangerois sans balancer, pour toutes les mesures 
politiques, sous les bannières de Milords Liver- 
pool et Eldon. 

Je suis parfaitement de votre avis lorsque 
vous convenez que la conduite de Milord 
Eldon, comme ministre du roi, est digne de 
toutes les louanges qu'on lui donne; et que les 
sernces qu'il a rendus h l'état en cette qualité 
pourroient certainement lui valoir les titres et 
les richesses dont il est revêtu. Mais, d'un 
autre côté, vous me permettrez d'ajouter, que 
si ce sont seulement les talents et les actes 
ministériels de Milord Eldon, qui lui ont mérité 
ces belles récompenses — si d'un autre côté sa 
conduite judiciaire, au lieu d'avoir été profitable 
au public, n'a occasionné, au contraire, que des 
calamités — il me semble que ce seroit en qua- 
lité de ministre, et non en qualité déjuge, que 
l'on devroit lui prodiguer les marques de la 
reconnoissance de ses concitoyens ; et que son 
revenu devroit être pris sur le trésor public, au 
lieu de grever les biens des pauvres justiciables, 
auxquels il a fait tant de tort par sa mauvaise 
adntinistration. 



^ 
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Etant doue porté d'iuclinatioti à louer la con- 
duite politique de Milord Eldon, je peux dire 
avec vérité que pas une des observations que 
j'ai faites à son sujet n'a été inspirée par cet esprit 
de parti qui nous porte fort souvent à attaquer 
liudividu plutôt que le système. Rien ne sau- 
roit plus influer sur les progrès de la science 
de jurisprudence, que le caractère des juges 
qui siègent dans les tribunaux. D'Aguesseau* 
a très bien dit, que leur conduite et leur répu- 
tation sont le bien du public, et qu'ils trahi- 
roient leurs propres intérêts, s'ils négligeoient 
ses jugements. Je ne me suis donc point fait 
scrupule de peindre les défauts, aussi bien que 
les qualités des juges de la Chancellerie; et si 
je me suis plus étendu au sujet de Milord Eldon, 
c'est parce que depuis longues années il a été à 
la tête de l'ordre judiciaire, et que son pouvoir 
pour ramélioration des lois a été sans bornes. 
On ne se fait point une idée sur le continent de 
l'étendue du pouvoir des chanceliers en Angle- 
terre. Le premier président du Banc du Roi 
est quant à son influence aussi loin du Chan- 
celier que l'est un jeune avocat du président. 
Je dirai seulement, que s'il eût été possible au 
commencement de la carrière de Milord Eldon 

• Voyez sa deuxième Mercuriale sur la Censure Publique, 
prononcée Hprùi Pâques, Hi'JO. — Note de l'Editeur. 




dans la Chancellerie, de lui donner avec ses 
talents, le désintéressement, le mépris des 
richesses, et cette ambition qui n'a pas pour 
but son propre avancement ou celui de sa 
famille, mais l'avantage de sa patrie; s'il eût 
eu, enfin, ces rares qualités qui ont immortalisé 
notre L'Hôpital, l'Angleterre posséderoit main- 
tenant le corps de législation le plus par- 
fait que le monde ait vu, et l'on ne pourroit 
remarquer à son égard, que le pays le plus 
libre du globe est celui néanmoins où la justice 
est la plus lente et la plus coûteuse mal à-propos. 

En comparant ce que vous avez lu dans mes 
lettres, et ce que l'on vous a rapporté sur le 
caractère de Milord Eldon, vous verrez que l'on 
a eu l'adresse de confondre les doubles fonctions 
du juge et du ministre. Les vices du premier 
sont perdus et noyés dans les qualitiés du der- 
nier. Quand on l'a représenté comme juge, il 
a été dépeint non tel qu'il est, mais .tel qu'il 
devroit être. 

C'est en vain que ses amis allèguent pour sa 
Justification, qu'il n'est point de son devoir de 
Chancelier de remédier aux vices évidents qui 
existent de leur aveu dans le système judiciaire. 
Depuis les temps les plus reculés,* ici comme 



* A une époque qui date du temps de Richard II., le par- 
lement sur la reqiit'le dis Communes ordonna que le Chancelier 
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dans tous les autres pays de l'Europe, on a 
regardé comme le devoir particulier d'un Chan- 
celier de surveiller les lois et radministration 
de la justice. 

C'est sans succès aussi que l'on répète que 
les défauts imputés à Milord Eldon se trouvoient 
chez Milords Nottingham et Hardwicke. Si 
Milord Nottingham* rafEnoit et subtilisoit 
trop ses actes judiciaires; s'il pesoit chaque 
question dans une balance d'or ; s'il essayoit 
de diviser un cheveu, sans faire attention ;\ la 
dépense et aux tourments qu'il eau soit aux 
justiciables ; si les arrêts de Milord Hardwicket 

et autres officiers de la maison du Roi surveilleroient les Cours 
de la Chancellerie, du Banc du Roi, des Plaids Communs, et 
de l'Echiquier, et en chasseroient les personnes incapables de 
remplir leurs fonctions, pour les remplacer par des sujets plus 
habiles. Voyez Ryleifs Piacita ParUamentaria, appendix, 
p. 591 ; Cotton's Abridgement of ihe Records, p. 325. — Noie 
de Editeur. 

* C'est Roger North qui attribue ces défauts à Milord 
Nottingham. Mais les préventions de cet auteur étoient si 
fortes, que l'on ne devroit jamais ajouter foi à ce qu'il dit, 
sans y porter la plus grande circonspection. 11 avoit le moyen 
de découvrir des imperfections chez tout le monde, excepté 
chez son frère, qu'il considéroit comme une divinité. Pour 
se convaincre de cette vérité on n'a qu'à lire le caractère qu'il a 
donné au vertueux et savant Haie. Voyez North's Life of 
Lord Kecper Guildford, — Note de F Editeur. 

t On a de bonnes raisons de croire que le reproche de len- 
teur dont on charge Lord Hardwicke n'est pas sans fondement ; 
mais il est impossible de comparer à présent l'étendue du mal 
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étoient peu nombreux en comparaison des 
causes que Ton plaidoit devant lui ; si ses 
lenteurs forçoient les parties de recourir à des 
arbitrages, dans le désespoir d'obtenir une dé- 
cision de la cour ; si enfin tous les défauts 
reprochés a Milords Nottingham et Hardwicke 
sont vrais, ce n'est pas pour le public une 
raison d'excuser Milord Eldon. Mais ce qu'il 
y a de certain, c'est que les fautes dont on 
accuse ces deux Chanceliers distingués n'ont 
jamais occasionné la millième partie des incon- 
vénients que l'on a éprouvés de nos jours. 11 
faut observer encore, que du temps de Milords 
Nottingham et Hardwicke la science de l'équité 
étoit absolument dans son enfance. Onjetoit 
alors les fondements, et il falloit marcher avec 
plus de circonspection. Telle conduite qui à 
cette époque pouvoit passer pour très judicieuse, 
ne manqueroit pas aujourd'hui d'entraîner après 
elle les plus grands malheurs. 

Mais pour en finir, je répéterai au sujet de 
Milord Eldon, ce que je vous ai déjà dit, qu'il 



que cette lenteur a occasionné, avec celui que l'ou a éprouvé 
par suite de la mauvaise adtninistration di: Milord EKIon. La 
seconde lettre sur le caractère de Milord Hardwicke, publiée 
par Mr. Cooksey, devroit Gtre lue avec la même réserve que 
l'ouvrage de Roger Nortli. Voyez Cuoksei/'s Life and Cha- 
racler aj Lord Somers ; and Sketches of ike lÂfe and Character 
of Lord Hardwicke. — Nott de t Editeur. 
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est doué d'une affabilité de nature à lui gagner 
les cœurs, raênae de ses ennemis ; soit que cette 
affabilité appartienne à un vieux et fin courtisan, 
qui fait d'autant plus de caresses,* qu'il garde au 
fond plus de rancune, soit qu'elle vienne de la 
bonté naturelle de son âme, que n'auroit pas 
même altéré l'air de la cour. Depuis que je 
suis en Angleterre, j'ai eu plus d'une occasion 
de louer sa complaisance, et bien que je mé- 
prise le juge, je ne puis rae défendre d'aimer 
l'homme. Il n'est point probable que l'on voie 
ici de long-temps un chancelier possédant 
comme lui la eonnoissance des principes et des 
formalités de sa cour ; et si les Sceaux restent 
encore quelques années entre ses mains, il en 
oubliera probablement plus que son successeur 
n'en aura jamais appris.t Au surplus, si je 
pouvois penser avec mon ami, le Chevalier 
W****, que les seuls défauts de Milord Eldon 
consistent dans sa lenteur et son iudécision ; s'il 
ne se trouvoit pas de reproches plus graves à 
lui faire, j'oublie rois volontiers tous les maux 
qu'il a causés aux justiciables de sa cour; et je 
dirois avec Rabelais, " Geste unicque faulte 

• Voyez Afémoires de Sully, vol. ii. à propos du Chancelier 
Philippe Hurault de Chivemy. — Note de l'Editeur. 

t Le lecteur se rappellera la réponse du Sergent Mayiiard 
au féroce Jeffcries. — Note de l'Editeur. 
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doibt estre abolie, estrainte et absorbée en la 
mer immense d'équitables sentences qu'il ha 
données par le passé."* 

• Voyez RabelaU, Pantagruel. — Note de FEditeur. 
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Page 54. 

Depuis la publication de ces Lettres l'auteur a exa- 
miné de nouveau la question de savoir lequel seroit le 
plus convenable — d'un juge ou de plusieurs, pour siéger 
dans nos cours d'équité. Dans un ouvrage qu'il a récem- 
ment publié, il dit qu'après avoir pesé tous les argu- 
ments pour ou contre les juges uuiques, il les a trouvés 
tout-à-fait balancés, et qu'il pense qu'on auroit tort de 
changer l'ancien usage, qui fait siéger un seul juge 
dans les différentes sections de la Cour de la Chan- 
cellerie. 



APPENDICE B. 

Page 69. 

II est impossible de donner des renseignemeuts satis- 
faisants et positifs, sur la véritable cause des retards qui 
ont autrefois, et à différentes époques existé, dans la 
décision des procès portés à la Cour de la Chancellerie. 
Les recherches que j'ai faites dernièrement, à ce sujet, 
me font douter de l'exactitude des conjectures que con- 
tient cette note. 
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Page 77. 

L'Evêquc Ilurd nous apprend, dans sa vie de l'E- 
vèque Warburton, que l'ouvrage intitulé Ilistory qf tlie 
Chaitcerif, Sfc. a dlé f'crit par M. Burrough, et que Lord 
King en étoit si content, qu'à l'instant il nomma l'auteur 
niaitre en (.liancellL-ric. Le Légal Judkaliirc fut aussi 
composé par M. Burrough, mais avec l'aide de l'Evêque, 
qui étoit alors M. Warburton. L'Evêque Hurd donne 
à entendre, que Lord llardwicke composa le Discourse 
par amitié pour Sir Joseph Jekyll, son parent, qui étoit 
l'antagoniste de M. Burrough. Il est probable, que 
Lord llardwicke travailla avec Sir Joseph Jekyll à 
la composition de la seconde édition de cet ouvrage. — 
Voyez Hurd's Life of Biskop Warburton, Bishop Wat' 
ùurtou's Works, vol. i. p. 9. 



APPENDICE D. 




Page 138. 

Depuis quelques années le nombre des affaires portées 
devant le Conseil d'Etat est devenu si considérable que 
je ne crois pas devoir passer sous silence ce sujet, ayant 
déjà donné divers renseignements sur {'organisation judi- 
ciaire de la France, principalement dans la note, page 
126. Le Conseil d'Etat est chargé de prononcer sur 
les points litigieux dont le jugement appartient au roi. 
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comme chef de l'administration. Ces points embrassent 

une grande variété de cas, qui, par suite de la dif- 
férence de nos lois d'avec celles de France, ou ne 
s'élèvent pas ici, ou s'ils s'élèvent, sont attribués aux 
tribunaux par des statuts particuliers. Tels sont par 
exemple les nombreuses questions sur l'exploitation 
des mines et carrières ; les engagements contractés par 
des compagnies ou des individus, pour fournir certains 
articles à l'armée ou à la marine ; de plus, les propriétés 
foncières qui sont choisies par le gouvernement pour 
quelque usage public, &c. &c. Sous les prétextes les 
plus frivoles la jurisdiction du Conseil d'Etat a été éten- 
due à. une infinité de cas entièrement étrangers au 
gouvernement, de sorte qu'il juge en dernier ressort des 
questions qui n'intéressent que de simples particuliers, et 
qui auroient dû être renvoyées devant les tribunaux or- 
dinaires, pour y être décidées d'après les lois civiles ou 
commerciales. Les contestations devant le Conseil 
d'Etat sont prcsqu'aussi longues et aussi ruineuses pour 
les parties que nos procès d'équité, et font une excep- 
tion -k ce que j'ai dit sur la prompte expédition des 
causes en France : mais la voix publique s'est élevée si 
hautement contre cet abus, que déjà le gouvernement 
françois, par une ordonnance du l''"' Juin, 1828, a pris 
des mesures pour rendre les conflits plus rares et en faire 
expédier plus promptement la décision. Cette matière 
est traitée avec de grands détails dans un ouvrage qui 
vient d'être dernièrement publié. Des Conflits ou Em- 
piétements de l'Autorité administrative sur le Pouvoir 
judiciaire, par M, Bavoux, Blagislraf. Voyez aussi 
le Commentaire sur i' Ordonnance des Conjiits {l" Juin, 
1828), par A. H. Taillandier, Avocat aux Conseils du 
Roi, et à la Cour de Cassation. 
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Page 169. 

Rien, dans notre jurisprudence, ne prouve mieux le 
démenti donné à la théorie par la pratique, que l'admi- 
nistration de la justice civile dans nos cours ordinaires 
et dans celles d'équité. La division des causes appar- 
tenant au droit commun, d'avec cellet» d'équité, est 
particulière à l'Angleterre,* et lorsqu'on la considère 
théoriquement ou simplement par rapport aux prin- 
cipes approuvés par la législation, aucun usage ne 
semble plus mal conçu ni plus bizarre que celui qui 
force les juges d'un tribunal à prononcer un arrêt qu'ils 
savent à l'avance devoir être condamné par la jurispru- 
dence d'une autre cour, et qui met par cela même les 
parties dans le cas de recourir à cette cour pour rectifier 
le premier arrêt. Mais, cependant, ces inconvénients 
prévus par une théorie spéculative n'arrivent presque 
jamais. 

Les limites de compétence entre nos cours ordinaires 
et celles d'équité sont si bien fixées et si distinctes, que 
les cas où par erreur on s'adresse A un tribunal autre 
que celui auquel l'afl'uire appartient, sont comparative- 
ment très rares. Mais quoique ce motif ainsi que ceux 
qui se trouvent dans ces Lettres, me donnent lieu de 
penser qu'il seroit hors de propos d'abolir nos cours 
d'équité, et de donner une jurisdictiou d'équité aux 
cours ordinaires, je ne doute pas qu'il n'y ait un autre 
moyen de décharger nos cours d'équité d'une partie des 
affaires dont elles sont actuellement accablées, sans pour 



* Je dois excrpter quelques prorinces des Etats Unis d'AmMque. 
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cela augmenter le fardeau qui pèse sur les cours ordi- 
naires. 

Depuis le milieu du dix-septième siècle, les règles et 
les principes, qui servent de base aux décisions des chan- 
celiers, ont donné naissance à une science aussi profonde 
et aussi subtile que celle qui gouverne les sentences des 
juges ordinaires; les magistrats qui président à la chan- 
cellerie, n'y jugent plus d'après les idées qu'ils peuvent 
se faire de la justice naturelle, mais dans les cas où leur 
interposition est demandée, ils sont dirigés par les pré- 
cédents que leur ont transmis leurs prédécesseurs et par 
les maximes qui sont reconnues dans leur cour. C'est 
ainsi que nos tribunaux d'équité ont pris graduellement 
un caractère de ressemblance avec celui de nos cours 
ordinaires. D'un autre côté, depuis quelques années la 
loi commune a gagné sur le terrein de l'équité. Les 
décisions successives d'une cour d'équité sont devenues 
sur plusieurs points des règles pour les cas à venir, qui 
ont été reconnues et adoptées même par les cours ordi- 
naires : par suite ces cours exercent maintenant sur ces 
points une jurisdiclion presque semblable à celle des 
cours d'équité ; et ces dernières, sachant fort bien que 
les parties ont recours aux juges ordinaires, refusent fort 
souvent le jugement qu'elles auroient rendu autrefois 
eu pareil cas. De façon que l'équité du siècle passé 
est devenue à plusieurs égards le droit strict du siècle 
actuel, et il est présumable que l'équité de nos jours de- 
viendra à. son tour la loi stricte du siècle futur.* 

Rien ne me sembleroit plus simple pour avancer l'é- 
poque de ce changement, que de faire quelques statuts, 
qui, dans certains cas, mettroient les parties en posses- 
sion de leur plein droit, sans obligation de s'adresser aux 

• Voyez Pro/'risor Milhir'» Uhlmiiul Vitw "fthe EngtUh Gimrnmetit. 
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cours d'équité ; et qui en d'autres circonstances renver- 
ruient aux cours ordinaires la connoissance des contes- 
tations d'équité, afin d'épargner aux plaideurs les lon- 
gueurs et les frais qu'entraîne toujours un procès intenté 
devant un tribunal d'équité. Quelques statuts de ce 
genre diminueroient la masse des causes à la Cour de 
la Chancellerie à un point que les avocats ne pourroient 
même que difiicileinent s'imaginer. Je ponrrois aisé- 
ment citer plusieurs de nos statuts anciens et modernes, 
qui reconnoissent les principes de réforme que je viens 
de proposer. L'acte de Geo. 3, intitulé An Act to 
remove certain difficullies in the Disposition of Copyhold 
Estâtes b>/ Wilt, est du nombre de ces statuts. Il a 
complètement délruit une source abondante de procès 
d'équité. Peut-être ne ferois-je pas mal de rapporter 
quelques exemples des statuts qu'il conviendroit de faire 
pour arriver à quelques unes des réformes dont j'ai 
parlé. Tel seroit un statut qui régleroit les cas où un 
testateur ne fait point de ilisposilion du résidu de ses 
biens — qui, lorsque le mari aura fait faillite, tixeroit 
pour les créanciers la portion qu'ils peuvent prétendre 
sur les biens de la femme — qui, sauf quelques excep- 
tions, attribueroit aux cours ordinaires le pouvoir de 
recevoir les preuves constatant la perte ou la destruction 
des actes publics, &.C., sans avoir recours à un autre 
tribunal — qui autoriseroit encore les cours ordinaires à 
recevoir les appels que le défendeur est dans le cas de 
faire contre le demandeur, en prouvant l'existence d'une 
dette dont la loi actuelle ne lui permet pas d'exiger le 
paiement sans recourir à une cour d'équité, et à régler 
ensuite ses sentences en conséquence. 

De tels statuts n'exigeroicnt aucun changement dans 
la procédure des cours ordinaires ; et il faut observer. 
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que c'est la procédure qui fait la grande distinction 
entre les cours ordinaires et les cours d'équité de ce 
pays.* Toutes les fois qu'il n'y a pas nécessité de faire 
une innovation dans la procédure des cours ordinaires, 
on pourroit sans inconvénient leur donner une juris- 
diction d'équité. Mais la plupart des affaires qui sont 
du ressort de la chancellerie exigent une manœuvre qui 
n'est point suivie par les cours ordinaires, et la réforme 
qui donneroit à ces derniers tribunaux la même manière 
de procéder, seroit à mon avis une expérience non seule- 
ment hasardeuse, mais encore inutile. 

Un autre avantage qui caractériseroit des statuts tels 
que je les propose, c'est qu'ils n'augmenteroient que 
très peu le travail des cours ordinaires. Dans la plupart 
des cas la source des procès se trouveroit entièrement 
tarie, et dans d'autres, il ne s'agiroit que de prolonger 
l'audience de quelques minutes, pour donner aux parties 
le temps de se pourvoir des preuves de leurs droits 
d'équité. 



■ Ainsi que je l'ai remarquÉ ailleurs, l'éqnité, hiatoriqucment et pkiloso- 
pliiquemcnt considérée, ne fait pas nioios partie de la loi commune d'Angle- 
terre qae le droit strict. Mais ordinairement, quand on parle du droit 
coiDDiQn, l'équité n'y est point comprise. 
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Page 174. 

Mes réflexions, uinsi que des lectures faites depuis la 
publication de la première édition de ces lettres, n'ont 
servi ijuii nie forlilier dan» l'opiuiun, que l'on ne devroit 
point considérer la question de la codification abstrac- 
tivenient, et sans la rapporter à la situation du pays 
auquel on se propose de donner un code. 

Celui qui réHéchit un peu sur cette question n'osera 
nier que tout cbangeuient important dans les lois d'un 
pays ne doive y produire pendant quelques années de 
grands inconvénients. Le seul et véritable point à 
éclaircir et à décider est de savoir lesquels de ces incon- 
vénients sont les plus tolérables, ou de ceux qui ne 
peuvent manquer d'être occasionnés par une réforme 
aussi générale et simultanée que l'introduction d'un code, 
ou de ceux qui résultent de l'état défectueux des lois 
que l'on veut rectifier. 

Chez un peuple naissant, les procès ne sont point 
assez nombreux jiour fonder un système de jurispru- 
dence aussi indispensable que les lois elles-mêmes pour 
diriger les décisions des tribunaux. 11 lui convicndroit 
peut-être alors d'emprunter à un peuple plus civilisé un 
code tout rédigé, non pour eu faire sa loi permanente, 
mais pour y trouver la base d'une jurisprudence na- 
tionale, tout en pliant ses dispositions aux corrections 
que les progrès de la société réclameroient. C'est ainsi 
que les lois et coutumes des nations barbares qui ont 
inondé l'empire Romain ont été entées sur le code 
Tbéodosien, sur les collections de Justinien, 8tc. C'est 
à cette circonstance que différentes parties de l'Europe 
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doivent attiil)!ici lu coiinoissance du droit qu'elles ont 
eue pendant plusieurs siècles, conni)issaace d'ailleurs 
très peu étendue. 11 est vrai que dans les temps plus 
rapprochés de nous la loi indigène n'a presque jamais 
rien gagné à son union avec la loi Romaine. Au lieu 
de favoriser le développement du système national et 
d'en remplir les lacunes, la loi Romaine ne l'a que trop 
souvent dominé et remplacé. Si les révolutions succes- 
sives d'une nation avoient multiplié et compliqué ses 
transactions de manière à rendre insuffisantes les lois 
qui s'étoient formées dans son sein, et qu'elle crût devoir 
se décider i. chercher dans une législation étrangère la 
source d'une jurisprudence plus raffinée, au lieu de s'en- 
chaîner à ses dispositions, elle devroit tâcher de l'as- 
sujettir et de l'incorporer à son propre système. Elle 
devroit surtout consacrer au moins autant de temps à 
l'étude de ses propres lois et de ses propres coutumes, 
qu'à l'étude de celles qu'elle voudroit s'approprier. 

Il existe dans la loi d'Angleterre plus d'institutions 
romaines que l'on ne pense généralement, sans néan- 
moins que notre jurisprudence porte moins l'empreinte 
nationale ; et il est aisé de reconnoître que nos ancêtres 
les ont étudiées sans pourtant s'en rendre esclaves. 

Une nation qui vient de subir une révolution, dont le 
gouvernement a été renversé ainsi que la plupart de ses 
institutions, se trouve souvent pour l'introduction d'un 
code dans une position presqu'aussi favorable qu'un 
peuple naissant. Des changements de cette nature 
n'arrivent jamais, sans que les droits et les biens des 
individus* qui composent cette nation soient froissés 

■ Une des suites qai accompagnent Jes réroluCions dans quelques pays 
doit être l'instabilité dans la possession des biens fonds, et pai conséquent 
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et atteÏDts du bouleversement général, et il n'y a que 
le temps qui puisse ramener les affaires publiques et 
particulières à un état de tranquillité. 11 est positif, 
que cliL'z un peuple placé dans une position telle que Je 
viens de la décrire, un nouveau système de lois ne pro- 
duiroit qu'une désorganisation très légère en compa- 
raison de celle qui infailliblement seroit le résultat 
de l'apparition d'un code dans un pays qui n'auroit 
point subi de révolution ; et si une telle nation possédoit 
des lois civiles qui par leur nombre ou leur obscurité 
ne fussent point adaptées aux transactions de la société, 
elle ne feroit peut-être pas mal de saisir une occasion 
aussi favorable pour changer son droit civil, et le rem- 
placer par un autre qui n'offriroit pas les mêmes défauts.* 



1b diminution de leur râleur. L'inlroduction d'un code àana une nad'on, 
(aurtoot comme l'Angleterre, où le« lois qui ont rapport lUX term >ont 
d'une GonipoliUon »î particulière,) en rendant pendant plusieurs années la 
loi incertaine et vacilkitte, et pur suite les titres de propriétés douteui et 
obscurs, doit, ce me semble, avoir aussi l'eiTet de réduire de bcnucoup le 
prix des terres. Quelcjucs grands propriétaires, ijui par esprit de parti, ont 
fait enleodre & ta Cbambre des Communes quelques vœnx téméraires pour 
la réforme de nutre jurisprudence, seruient, j'en suis convaincu, les pre- 
miers ù les condamner, s'ils enirevojoient la plus légère prubsbilité que 
la nouvelle législation apport&t quciqu'atteinte à la valeur de leurs tcirea. 
Ce sujet deraanderoit à élre traité avec plus de détails, et il ne seroit point 
difficile de fournir à l'appai de mon argument des preuves accréditées par 
l'expérience. 

* Je ferai peut-être bien d'ubserver, que quoique l'on ne puisse considérer 
tes Etats Unis de l'Aïuériquc ni comme un peuple naissant, ni comme une 
nation qui vient de subir une révolution, il est cependant possible que la 
codification y produise un e0°et avantageux, pour des causes toutes dilférentes 
de celles que j'ai indiquées ailleurs ; c'est à dire, à raison de la difficulté 
que paroissent rencontrer leurs tribunaux à distinguer quelle partie de nos 
lois doit être reçue et quelle autre doit être rejetée. Il est généralement 
connu que la plupart de nos recueils d'arrêts, de nos traités et dissertations, 
sont publiés de nouveau en Amérique, aussilfit qu'ils paroissent. 
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Si donc on veut mettre en balance les avantagea et les 
inconvéuietits attachés à la promulgation d'un code, il 
faut supposer (ju'il s'agiroit de l'introduire chez une 
nation déjà sortie de l'enfance- — chez une nation pro- 
fondément avancée depuis des siècles dans les sciences, 
les arts, la littérature, le commerce, en un mot enrichie 
de tout ce qui peut civiliser et distinguer un grand 
peuple: il faut supposer aussi que celte nation n'auroit 
point éprouvé de ces secousses qui ébranlent les gou- 
vernements et les institutions.* 

Un semblable état de choses une fois admis, le meil- 
leur moyen d'arriver à la solution de la question, seroit 
de comparer le degré d'incertitude qui règne dans les 
lois actuelles, avec celui qu'entraineroit probablement 
une de ces réformes des lois auxquelles on a donné le 
nom de codification. En effet il nie semble, que Vincer- 
titude est la principale imperfection que l'on puisse re- 
procher aux lois civiles d'une nation, quelle qu'en soit 
d'ailleurs la cause ; peu importe que ce défaut provienne 
de ce que les lois seroient rédigées d'une manière obscure 
et confuse, ou de ce qu'elles ne seroient pas écrites du 
tout, ou bien encore qu'où doive l'attribuer à leur nombre 
et à leur diversité. Le but de toute législation devroit 
être de tarir la source des procès, en rendant les lois 
aussi claires, aussi simples, et aussi peu nombreuses que 



• Quoique j'aie admis que le projet d'introduire un code dans one nation 
encore naissante ou qui vient de subir de grandes révolutiuus, puisse sons 
quelque rapports èlre avantageux, on ne doit point pour cela en conclure 
que je regarderais ce moyen de former et d'améliorer les lois comme le plus 
convenable. Mais comme l'Angleterre ne se trouve dans aucun des cas 
supposés, je ne fatiguerai pas le lecteur en détaillant ici le plan qui me 
sembleroit offrir le plus d'avantage, dans une telle situation, ni en eipliquant 
les rai«in> qui me porteroieal à l'adopter. 
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lea besoins de la société l'exigent ; tout système de 
lois, à mon avis, sera plus ou nioius parfait, selon 
qu'il réunira plus ou moins de ces avantages. 

On aura sans doute reiiiar({ué, qu'en traitant dans les 
lettres précédentes la question de la codification j'ai mis 
en l'ait que pour remédier à l'incertitude des lois d'une 
nation, la seule chose à faire est de rechercher les causes 
de cette incertitude, et d'examiner la nature des change- 
ments proposés. J'ai appliqué cette doctrine spéciale- 
ment à l'Angleterre ; j'ai porté mon attention sur les 
circonstances particulières à ce pt^y», et je crois qu'il en 
est bien peu que je n'ai plus ou moins touchées ; ainsi 
je ne juge utile d'ajouter ici qu'un petit nombre de ré- 
flexions. 

Les personnes qui ont proposé des plans pour la ré- 
formation de nos lois civiles, ont pour la plupart montré 
si peu de connoissances dans les premiers principes de 
la législation, leurs systèmes ont paru dès le premier 
abord si imparfaits, et si peu d'accord avec eux-mêmes, 
que je n'aurois pas cru qu'une analyse de ces divers 
plans valût même la peine de trouver place dans mon 
ouvrage, quaud sa nature m'eut permis d'y donner une 
semblable extension. 

Voici les principaux plans qui ont été proposés : — 
1. Créer un code de lois nouvelles, et choisies parmi tout 
ce que les codes de France, des Pays Bas, &c. &c. 
peuvent nous offrir de meilleur. 2. Prendre et classer 
tout ce qu'il y a d'utile dans notre loi statutaire et com- 
mune, et en faire des lois pour régir les cas futurs, au 
lieu d'introduire des lois qui, pour la plupart, seroient 
neuves et étrangères. 

Les partisans de chacun de ces plans ne sont nulle- 
ment d'accord entre eux sur les détails, et les modiâca- 
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lions que l'on a quelquefois voulu y faire, ne iaisseroient 
pas plus de ressemblance entre le système proposé et 
le plan originaire, qu'il n'en existe entre un volume de 
notre loi statutaire et le code Napoléon. Les uns ont 
cru devoir donner à leur corps de lois le caractère de la 
permanence et de l'immutabilité ; les autres, au contraire, 
veulent l'assujettir à une suite de révisions successives 
que sembleut nécessiter les changements iuévitables 
dans lu condition de tous les peuples. Quelques-uns 
prétendent encore qu'il faudroit abolir toutes les lois 
écrites et non écrites, qui n'cntreroient pas dans la com- 
position du code ; tandis que d'autres laissent supposer 
qu'ils voudroient appliquer le droit commun dans tous 
les cas de silence on d'insuffisance du code. 

Le premier plan est l'ouvrage d'hommes qui ont dû 
à quelques circonstances accidentelles une réputation 
usurpée, et mille fois au dessus de leur mérite. On leur 
a fait croire, que la connoissance de quelques détails 
d'une partie obscure de nos lois et de leur défauts, et 
de quelques moyens d'y remédier, suffisoit pour les 
rendre capables de devenir de bons législateurs, et leur 
dounoit le talent de compléter un ouvrage, qui, j'ose 
le dire, a presque toujours été sans succès pour tous 
ceux qui eu ont fait la tentative. 

L'hésitation et la contradiction qu'on peut remarquer 
dans tout ce qu'ils ont écrit, prouvent assez combien peu 
ils ont compris le sujet de leur téméraire entreprise. 
L'histoire de tous les peuples nous fait voir, que les 
lois d'une nation naissent et se développent avec ses 
moeurs et sa littérature, et qu'elles constituent une partie 
de sou caractère national ; de sorte qu'il n'est pas plus 
aisé, dans une nation déjà riche et policée, de changer 
subitement et entièrement les unes que les autres, lors 




même que les lois que l'on tenteroit d'établir seroieat, 
CQUsidérées abstractivenient, de beaucoup supérieures à 
celles que l'on rcniplaceroit. 

Mais BU surplus il n'est aucunement probable, que 
notre législature abolisse nos lois pour adopter les idées 
prématurées de quelques spéculateurs bornés et peu 
profonds. 

J'ai souvent entendu citer Mr. Bcntliam comme auteur 
du second plan, et quoique plusieurs passages de ses 
œuvres nie portent à croire qu'il entre dans son système, 
non seulement de rédiger toute la loi par écrit, mais d'y 
introduire de nouveaux principes, je le classerai néan- 
moins parmi les partisans de cette réforme qui de toutes 
seroit la moins déraisonnable. Il est possible aussi, que 
ces passages qui donnent à entendre la nécessité de créer 
un système nouveau s'appliquent à des pays qui comme 
la Russie ou la Pologne n'ont point encore fait assez de 
progrès dans la civilisation et les richesses, pour s'être 
formé une jurisprudence nationale. Il faut cependant 
observer, que le projet de rédiger nos lois actuelles en 
forme de code, quoique probablement mieux accueilli du 
public, cntraineroit cependant des suites presqu'aussi fu- 
nestes qu'un code qui introduiroit des maximes et des 
principes entièrement nouveaux et étrangers. La Loi 
Commune est si délicate et si raffinée que le moindre 
changement dans sa structure amèneroit un résultat 
à peu près semblable à celui qui proviendroit de quel- 
que innovation dans les matériaux dont elle se compose. 
Il seroit impossible de la rédiger en forme de proposi- 
tions articulaires, sans détruire complètement le système 
des analogies et des dépendances auxquelles elle doit 
en grande partie sou origine. Il ne resteroit presque 
plus rien de l'ancienne jurisprudence, et chaque fois 
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qu'il s'offriroit un cas dont la solution ne se présenteroit 
pas sous les mots renfermés dans le texte du code, les 
jurisconsultes ne trouvant que des principes, et des 
règles isolées et séparées de tous les documents his- 
toriques et explicatifs qui maintenant les environnent 
et aident à leur interprétation et à leur application, se- 
roient forcés de renvoyer les parties devant les tribunaux. 
Mais pour ne pas répéter des observations que j'ai déjà 
faites ailleurs, je m'en tiendrai à quelques remarques 
additionnelles, seulement sur le plan de Mr. Benlham ; 
remarques, qui trouveront également leur application, 
soit qu'il veuille faire des innovations dans les principes 
et les inasinies de nos lois, soit qu'il désire simplement 
les rédiger par écrit. 

Mr. Bentham a proposé de faire un choix de tous les 
statuts, et des décisions qui sont inséiées dans les livres 
de nos arrêtistes, de les classer et arranger en forme de 
code, et de leur donner force de loi pour régler les cas 
futurs. Mais Mr. B. ne s'arrête pas là : pensant que le 
meilleur système de lois doit être celui, qui laissera aussi 
peu que possible à l'arbitraire des juges, il soutient que 
ce but ne sauroit être atteint sans changer en loi statu- 
taire toute la loi commune : il veut que les juges trouvent 
dans le code la solution de chaque question qui peut s'é- 
lever, et qu'il ne leur soit pas permis de recourir au droit 
commun à défaut du droit écrit. Il ne croit pas cepen- 
dant qu'aucun code civil puisse être permanent et im- 
muable, et il propose l'établissement d'une commission, 
pour opérer les changements que les temps et les progrès 
de la société réclameroieut. Il se flatte que son code ne 
composeroit que fort peu de volumes, et quoiqu'il 
dise que l'on ne pourra se passer des hommes de lois, il 
annonce en même temps que tout homme qui voudra 
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prendre la peine de lire, trouvera la solution de la diffi- 
culté qui l'intéresse dans le texte du code : recherche qui 
selon lui ne sera qu'une opération mécanique, presqu'aussi 
simple que le tirage d'un billet de loterie, blanc ou noir. 
Il propose en outre d'abolir toutes les lois écrites et non 
écrites qui ne se trouveroient pas inclues dans sou code.* 
Le Lecteur verra que je ne prétends point que plu- 
sieurs des propositions faites par Mr. Bentham ne soient 
bonnes en théorie, si on les considère par abstraction, 
et sans les appliquer à aucune nation particulière ; j'ai 
simplement observé que la plus belle théorie est souvent 
démentie par l'expérience, et les ouvrages de Mr. 
Bentham donnant très peu de renseignements sur les 
codes modernes, j'ai cru qu'il pourroit être utile de sup- 
pléer à ce défaut, en démontrant par leur histoire que 
toutes excellentes que ses vues puissent paroître au pre- 
mier abord, les tentatives qui ont été faites à cet égard 
dans des pays riches, puissants, et civilisés comme 
l'Angleterre ont amené un résultat tout-a-fait contraire 
à celui qu'il attciidoit.t 



* Vo^ez Papen rtlalhv to Codification, iiubliAed by Jtrtmy Bentham. 

t Avant la publicalion de la première fdilian de cej Lctircs, Icj partisans 
des codes en ce paya ne croyoient point abufer de la crédulité du public en 
lui représentant le petit rolanie d'un code comme contenant toutes les lob 
civiles de la France et de quelques autre nations, et en disant qu'il n'étoit 
point nécessaire à leurs juriscoiisultei d'étudier d'autres livres. Mainte- 
nant, qu'ils ne peuvent nier iiu'eu France et en Allemagne il existe des 
livres de Jurisprudence qui égalent et même surpassent en nombre ceux de 
ce pays, ils se rabattent inr un autre point, et prétendent que les arrêts ne 
sont d'aucune autorité pour les tribunaux, et que leur connoissance n'est 
point nécessaire aux piaticiens, " Rien de plus fréquent aujourd'hui que 
les citations d'arrêts. Les gens même qui n'unt pus d'autre science se 
piquent au moins de celle là. En province, surtout, il semble que toute 
doctrine émane des arrêts. C'est i qui en citera le plus!"— Dupin, Dt la 
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Tous ceux qui ont lu les écrits de Mr. Bentliam savent 
que c'est à la loi commune qu'il attribue principalement 
lea incertitudes qui existent dans nos lois civiles. La plus 
grande partie de la loi commune se trouve consignée par 
écrit dans nos recueils d'arrêts, et dans quelques anciens 
livres de jurisprudence ; mais ce n'est pas seulement 
cette partie du droit commun que Mr. Bentham veut 
que l'on insère dans le code, il veut encore que tout le 
reste de cette branche de nos lois soit rédigé par écrit. 
D'après son opinion la moindre partie du droit com- 
mun suffiroit pour vicier et corrompre toute la niasse du 
droit écrit;* il insiste même fortement, pour que toutes 
les détinitious et explications des phrases et des mots 
techniques appartenant à la jurisprudence fassent partie 
du code. 

L'avantage qu'une nation doit retirer de la simplicité 
et de la certitude de ses lois est incontestable. Néan- 
moins j'ai démontré dans les Lettres précédentes qu'il 
seroit impossible de rédiger par écrit tout le droit d'une 
nation comme l'Angleterre, où la variété et la compli- 
cation des transactions de la société fournissent une si 
ample matière aux procès civils ; je crois avoir suffisam- 
ment expliqué qnel a été, dans plusieurs pays où l'on a 
adopté des codes, te résultat des tentatives faites pour 
détruire, en lui enlevant la force de loi, le droit subsi- 



Jurisprudence da Arrétt. C'est le premier passage qui se trouve dans 
CAuertiisement, 

On n'a qu'à parcourir ce jielil ouvrage pour juger combien les idées de 
tous CCS messieurs sont fausses. 

* " So long as (berc remains an^ llic smallest scrap of (iniurtt(«n law un- 
extirpated, it soESccs to taiûit wiih its own corruption — its own innard and 
incurable corruption — wltatsoever portion uf stulule law lias ever been, or 
ever can be, applied to it." — Papen relutiiic (o Coiificatim, p. 36. 

Y 2 




( 318 ) 

diaire qui représente assez uutre loi iiod écrite.* J'aurois 
fort bien pu observer en outre, que notre loi commune 

* On tail, qu'aviint l'introduclian dci (odos ou regarduit la lui Rumaine, 
quoique mudinéc par une infinité de ouitum» lucnlo et de luis potitives 
comme le droit commun (gemrirm reclit) de la plupart des peuples du con- 
tinent. C'étoit d'après ce système de druit qu'un décidoit tous les cas où 
les usages particuliers et les lois positives n'avoient pas d'application. Four 
ne parler que des codes considérés comme les plus parfaits, je ne rappellerai 
ici que ceux de France, de Prusse, et d'Autriche, qui ont essayé d'abolir 
l'autorité du droit Romain. 

La promulgation do Code Napoléon a été précédée de la loi snivanle : 
" A compter du jour où ces lois sont exécutoires, les lois romaines, &c. 
ccsKnt d'avoir force de lui générale ou particulière dans les matières qui 
sont l'objet des dites luis cumpusaut le présent code." — Lai sur la Réunion 
des LbIi Cinlef, Art. vii. 

Dans le Pubtications-Pattnt, mis en tête du Leuidredit de Prusse, se trouve 
l'ordonnance suivante: — " Das gegcnwiirtige alIgcraeinE Landrecht soll an 
die Sicile (1er in Unsem Lnnden bisher aufgenomincn geweseiieti Rboiischeii 
gemeinen Sochscn und andrer fremden subsidiariscben Itechte und Geselse 
trctcn." — Pattnt tccgtn Publication da ntuen allgeweinf» Landrechti fUr dit 
Pniiiuischtn Staaten, Btrlin. 5 Frbr. 1794.+ 

Le VubticatioHS- Patent de burgertiches Genelzbuch d'Autriche contient en- 
core une semblable orilouiiance — " VVird (las bis jelr angenommene gemeine 
Recht (lut Tomaine) gammt ullen auf die Gcgeiistandc de diesirs Allgemeïiien 
burgerlicben Redites sich bciichenden Gesetzen und Gewohnbeiten, ausser 
WJrksanikeit gcscljst." — KunJ-niachinigs- Patent, en tète de V AHgemeinet 
b'ùrgtrtiches Gesctibuch /"lir die gaammttn Deutulien ErblUnder drr Oe$ier- 
reiehiittn Monarchit, et V AlphabetiKhn lifgistn-. Art. RamiKha Recht et 
GenMtn. 

Depuis la première édition des Lettres précédentes le barreau anglois ne 
devrait plus ignurer quel a été le résultat des tentatives fuites en France et en 

t Par la date du Pablicationt-Patent du landruht de Prusse le lecteur 
reconnoîtra une erreur qui se trouve dans la note ii la page 200 des Lettres 
précédentes. Les détails que renferme cette note, touchant plusieurs codes, 
ont été écrits à la campagne d'après quelques simples iururmutions prises 
lung temps à l'uvaiice, et ce n'est que tout nouvellciiicut que je me suis 
aperçu qu'il y existe dillérentcs petites méprise», qui néanmoins ne sont pas 
d'une très graude impurtancei mon objet n'ayant pas été de fournir des 
renseignements exacts sur lu cunfectitjii et la réforme de ces codes, mais 
seulement d'attirer l'attention de notre barreau sur les dilEcultés qu'ont 
rencoittreés les gouvernements étrangers dans leurs efforts pour l'introduc- 
tion des codes. 
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dans son état actuel est plus rapprochée du but que 
Mr. Bentliam se propose, qu'elle a plus de certitude, et 
qu'elle laisse moins à l'arbitraire du juge, que tous les 
codes qui pourroient la remplacer. L'expérience nous 
a prouvé qu'aucune législation positive ne peut prévoir 
ni résoudre toutes les questions. Ce n'est que par une 
suite de décisions judiciaires que l'on peut parvenir à 



Prusse. L'étude du droit Romain n'est plus, ce me semble, suivie en Au- 
triche avec ]e même zèle que dans quelques autres pays. Mais ij suffit de 
lire un ouvrage de Mr. Hetz, Professeur de Droit à l'Universilé de Vienne, 
publiée deux ans après la promulgaHon de Geseiigebuug, pour voir com- 
bien on attache d'importance à la connoissance du droit Romain, Vuyez 
Bett, Einleitung tn dasjuridiichjxiUtischeStudmmandoi Univenit'àlen und 
Lyoeen der DeuUchea Erbtiinder det Oatcrreichiscen Kaiierthums nach seiner 
jettigen Eiarichlung. Monsieur Zeiller, qui a publié plusieurs ouvrages pré- 
paratoires et propres à faciliter l'élude du Code Aulricliien, ne se flatloit 
.point qu'on put se dispenser d'une connuissaDce assez profonde du droit 
Romain.* Voyez Zeiller, Varhereiliwg sur neiieiten Oesteneichiichen Geteti- 
kiinde, Eister Band. 

Il ne faut pas croire non plus que le code, le landrerht, on le gesetzgebung 
fassent ù eux seuls, avec le droit Romain, tout le corps des luis civiles des 
pays que je viens de nommer. Je ne ferai mention ici que du code civil 
de France. Savigny nous donne l'énumération suivante des matériaux, qui 
paroissent nécessaires pour remplir les lacunes du Code Napoléon: " 1. 
Equité naturelle; loi naturelle; 3. Romisches redit; 3. Die allen cou- 
lames; 4. Usages; exemples; décisions; jurisprudence; 5. Droit com- 
mun; fi. Principes généraux; maximes; doctrine; science."— Fom Benif 
vmrer Zeitfùr Gtsetsgebung tmd Rechtsiciisen!c}uift, p. 74. 

• II seroit peut-être à propos de faire ici la remarque, que quoiqu'en 
France et en Prusse on ait enlevé au droit Romain la force de lui, néanmoins 
les personnes les plus éclairées qui oiit aidé à la confection des codes de ces 

fiays ont prévu qu'il seroit impossible de supprimer l'étude d'un corps de 
ois où la législation et la jurisprudence de toutes les nations du continent 
avoient tant puisé. Autant que je puis me le rsippeler, les gouvcmementa 
de France et de Prusse n'ont d ailleurs pas tardé de prouver clairement 
qu'ils pensoient que l'étude du la loi Romaine éloit d'une haute importance 
pour les Iiummes de lui. Kn France, quoique l'on ne reconnoisse pas au 
droit Romain l'autorité de la loi civile, on le considère comme raiurn itrite, 
et on l'enseigne dam les écoles. 
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tarir lu suurce des procès. Si les parties ou leurs 
■voués ont besoin de recourir aux juges, c'est plutôt 
faute de recueils tl'arréts oit ils pourroient vériâer l'état 
de la jurisprudeuce sur les questions qui les occupent, 
que faute de lois écrites. D'un autre côté le défaut de 
précédents laisse nécessairement beaucoup pUis d'ar- 
bitraire aux juge!). C'est à ses précédents que la loi 
commune d'Angleterre doit une richesse qui ne le cède 
pas même à celle du droit Romain. Sans doute, si on 
les abolissoif, il suffiroit de peu d'années pour en voir 
naître uu uombre égal ; mais à coup sûr il faudroit de» 
siècles pour remplacer tout ce qu'ils ont de valeur et 
d'autorité. 

Le défaut des précédents rendroit donc un nouveau 
code civil plus incertain que notre loi commune; mais 
d'autres inconvénients viendroient encore accroître cette 
incertitude. Des lois positives, créées 'à la fois et arbi- 
trairenieut, ont nécessairement entr' elles moins de rela- 
tion et d'harmonie que les règles et les maximes qui com- 
posent un système formé comme celui de la loi d'Angle- 
terre, et dont les unes sont naturellement, graduellement, 
et presqu' imperceptiblement dérivées des autres, suivant 
que les progrès de la société ont présenté aux décisions 
des juges de nouvelles questions. Tous les éléments 
du raisonnement que les juges doivent employer, pour 
arriver à une décision immédiate existent déjà dans la 
loi commune. Il est rare aujourd'hui que l'on soit forcé 
d'établir préalablement une suite des différentes propo- 
sitions, pour tirer une conclusion juste et positive sur la 
question discutée. Les prémisses qu'il faut établir sont 
données, et il ne reste aux juges qu'à examiner toutes 
les faces de ces prémmes, pour connoitre la conclusion 
qu'ils doivent en tirer. 



^ 
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Il CD est bien autrement lorsqu'ils sont réduits à cher- 
cher des raisons et des arguments dans une suite de 
propositions isolées et arbitraires, qui n'ont pas plus 
de rapport entr'elles que des pions sur un damier.* 
Si le code se tait sur le sujet de la question à décider, 
il faut qu'ils lâchent de deviner l'intention de la loi en 
étudiant ses dispositions dans les cas les plus analogues 
à celui qu'ils ont à juger. De cette manière il n'est 
point douteux qu'un champ beaucoup plus vaste ne soit 
ouvert à l'arbitraire des juges, que s'ils étoient resserrés 
dans le chemin étroit que leur trace la loi commune. 

Il ne faut pas croire que ces idées soient le produit 
de l'imagination, et qu'elles n'aient pas été soumises à 
l'épreuve de l'expérience. Tout praticien sait, que 
lorsqu'il a des conseils à donner, rien ne lui donne plus 
d'embarras et d'incertitude, que les nouveaux statuts. 
Il est très rare, qu'un jurisconsulte puisse dire positive- 
ment quelle est la véritable intention du législateur sur 
quelques points de la loi statutaire, à moins qu'une déci- 
sion des tribunaux n'ait levé toute espèce de doute. 

Je ne ferai plus qu'une observation à ce sujet ; c'est 
que l'abolition du droit commun amèneroit des suites 
plus fâcheuses dans notre jurisprudence que dans celle 
de tout autre pays. En France et en Allemagne, 
quoiqu'on ait privé le droit Romain f de la force de loi, 

• Les diOicuUés développées dam le texte n'ont pas échappé à la saga- 
cité de Mr. Bciitliam. C'est pour y reruédier qu'il propose do joindre an 
code un corps de motifs et de raisons eiplicatires du bnt auquel tendroit la 
législation dans chaque article. Ce n'est point un projet de nos jours, il 
remonte au temps de Platon. On pouiruit aisément démontrer qu'un 
remède tel que Mr. Bentbam l'indique n'aurait que très peu de succèi pour 
aplanir les inconvénients que j'ai signalés. 

t II ne teroit peut-être pas difficile encore de démoatrer que les magis- 
trats de France et d'Allemagne ont pour l'interprétation de leuin code» 



tl22 ) 

ou ne cesse pas néanmoins, comme je l'ai déjà dit, d'y 
recourir pour remplir Ifs lacunes que l'introduction des 
codes a laissées dans la législation. Mais Mr. Benlliam 
paroit peu disposé à remplacer notre loi non écrite par 
la jurisprudence Romaine, que lui et ses partisans 
blâment si souvent quoiqu'ils la connoissenl fort peu. 
Si donc une disposition de la loi commune se trouvoit 
abrogée par cela seul qu'elle n'auroit point été incor- 
porée dans le code, il ne resteroit à nos tribunaux 
d'autre secours pour l'interprétation du code que le 
code lui-même ; et quel seroit le résultat d'un tel état de 
choses? — La réponse devient inutile après ce que j'ai 
dit précédemment à ce sujet. Un travail difficile seroit 
imposé aux juges, et cejieiidant toits les moyens d'y 
réussir leur auroient été préalablement enlevés. Ils 
seroient obligés de puiser leurs ressources en eux- 
mêmes, et cette circonstance, jointe à celles que j'ai 
déjà signalées, contribueroit à étendre les limites d'un 
pouvoir que Mr. Uentliam clieiclie tant à rétrécir. 

d'autres secours que ceux que nou3 pus^éderiuiia, si lu loi coinraunc étoit 
abolie; mais je me burnerai aiiupletuent de représenter su lecleur que ta 
plus grande partie du code civU de France a ^lé jiuiiée dans les œuvres de 
Potlùer,* circonstance qui, pour des miaoïta (ju'il n'est point nécessaire de 
rappurter ici, a beaucoup diminué la réputation de ce code jiurniî lesjuris- 
cotisultes Allemands. On n'a qu'à lire Tavertisscment du onzième volume 
de l'éditiun des œuvres de Futhîer, publiée l'année dernière ^ar M. Dupiu, 
pour voir combien après avoir lu un article du code on trouve qu'il serait 
profitable de recherclier ensuite ce qu'a écrit Polhier sur le même sujet. 



* " Les ouvrages de Pothicr n'ont pas été reçus comme lois ; mais ils ont 
obtenus un boimeur semblable — car plus des trois quarts du code civil ont 
été Uttératanent eitrain de ses traités. En effet, les rédacteurs de ce code 
persuadés qu'ils ne |>uurruient jamais imaginer un ordre plus parfait que 
celui que Pothier avait adt)pté pour ses divers traités, et que nulle part 
ailleurs, ils ne trouveruieiit ni des principes plus sûrs, ni des décisions plu» 
équitables, ont eu le louable bon sens de se borner à analyser ses ouvrages." 
—Ditpm, Dmertitlian sur la Vie et les Ounragei de Pothier. 
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Mr. Bentham ne se contente pas de reprocher à la loi 
commune son incertitude. Il soutient que cette loi 
n'étant point rédigée par écrit,* est moins favorable à la 
libertés que la loi statutaire. J'avoue que je ne puis me 
défendre d'un mouvement de surprise, en vojant qu'un 
écrivain, si profondément versé dans la philosophie de la 
législation, ait pu émettre une opinion si peu conforme 
à ce que nous enseigne l'histoire des peuples anciens 
et modernes. 

Le lecteur ne doit point perdre de vue, que je n'cu- 
tends parler ni des lois fondamentales ni des lois pénales : 
ces lois sont en petit nombre, et en général il survient 
très peu de difficultés dans les cas qui eu rendent 
l'application nécessaire : aussi lorsque l'on peut être 
assez sur de pouvoir saisir le moment favorable, je suis 
loin de dire qu'un peuple feroit mal en fixant ces lois 
chez lui, comme le meilleur moyen d'assurer sa liberté 
politique.;}; Je ne parle que des lois civiles ; de ces lois 
qui n'ont pris leur origine que postérieurement aux 
autres — à l'époque où les hommes commencèrent à former 

• Quoiqu'il suit d'usage d'a[)[ieler la loi camniuiie " non Écrite," on sait, 
ainsi que je l'ai rféjS dit, p. 317, qu'elle se trouve presqu'entièremcnt 
rédigée par Écrit dans nos recueils d'arrêts, et dans quelques anciens livres 
dejurispcudence. Mr. Denlliam a quelque part très judicieusement observé 
qu'il seroit plus exact de iiomnier le droit commun non statué (unmacted.') 

t " Die Dicliter, Rcdiier, und Pliilosophen liaben freylich vvie Filangieri 
»agt, laut und ïiel nuch bessern gesetzen geschricn ; raan bat sie aucli liier 
und lia gerne auf dem Throu gelicirt : aber waruin r Wcil dièse Pliilosophen 
immer von nicbts als limplificirung dcr Regierangs-MasehiHC, und der 
Cesetjse spracben, und weil dièse Simplifications Système su gcschickt aind, 
den Despotisnius zu bcfordern." — ScJtlimer, Briefc veber die Geutigebung, 
Enter Band, p. 10. 

\ On ne doit pas conclure de mes paroles que je sois d'avis de rédiger les 
lois pénales de manière à le» rendre moins susceptibles des améliorations 
qui doivent toujours être lu suite des progrès d'une nation. Il n'y a pas de 
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une société, et lorsque l'invention de l'agriculture les 
amena à la division des terres. Depuis les jours de 
Mneves et de Minos jusqu'à ceux de Frédéric et de 
Catherine il n'y a presque pas d'exemple d'un code civil 
dont la rédaction ait été faite d'après le vœu ou sur la 
demande du peuple :* que les codes aient été puisés dans 

branche de la juri-iprudence i laquelle lea docirinn de l'école hiitoriquet 
■'appliquent avec plu» de force et de juaLice que le code pénni : pour se 
convaincre de celte vérité, notre barreau u'a qu'à faire quelques recherches 
dans l'hisluirc du fameux code appelé la Caroline. 

* L'histoire de l'origine des lois écrite» n'est pas très favorable à l'opi- 
nion de ceux qui ne veulent j voir que les traces de la vie d'un peuple libre. 
Les Babyloniens et les Egyptiens sont les premiers qui aient rédigé leurs 
leis par écrit. Parmi les Grecs les Cretois furent les premiers à suivre un 
tel exemple. Le Code Papiricn, s'il a jamais existé, f est une des exceptions 
auxquelles j'ai fait allusion dans mon texte. Ce code, selon quelques écri- 
Tains, dût sa création au désir des Homninsqui crurent par là mieux assurer 
leurs droits civils. Mais dans (uus lea cas, ce fait n'a eu lieu qu'à une 
époque nù lu nation étoit encore dans t'enruncc, où elle n'avoit que peu de lois, 
et point de jurisprudence ; et ce code n'avoit pas plus d'analogie avec on 
code dans le sens qu'on atlnche maintenant à ce mot, que ne l'auroient 
quelques statuts ou ordonnances isolés. Le projet d'un code tel qu'il fut 
exécuté sous Justinicn avoit été conçu d'ubord par César, et Suétone nous 
apprend que son projet étoit " Jus civile ad ccrtum niodum redigere, atque 
ex imroensà diffuiËque legum copid, optima quteque et necessaria in paucia- 
«îraos conferre lioros." — Suelcv. Ctctar, c. 44. Mais il est permis de le 
soupçonner d'avoir eu à peu prés lea mêmes motifs que ceux qui, à une 
époque plus récente, ont déterminé plusieurs souverains ù donner des codes 
à leurs peuples. 

Depuis le milieu du siècle pasié la réforme des lois péoales a été vive- 



t "L'école kittimque" — c'est le nom que l'on a donné au système de ceux 
qui ont embrassé les opinions de Savigny, Hugo, Eiclihorn, kc. touchant la 
codification, opinions dont j'ai fait mention dans une page précédente. 

i U auftiia seulement de renvoyer le lecteur aux deux ouvrages dont je 
joins ici les titres pour s'assurer que l'on a parlé (lu Jui Papirianum comme 
d'une collection de toutes les luis promulguées par tes anciens rois, et que l'on 
a mil aussi en doute non seulement la nature et l'étendue de cette collée^ 
tion, mais encore son existence. — Voyez Tiraboschi, Istoria delta Lilîeratura 
Italiana, tome i. p. 197, et Hugo, Lihrbuch der Gcxkichte det Romixhcn 
Stchtt bU tnif Juitinian, p. 97. 
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les institutions de quelque nation plus civilisée, ou qu'ils 
n'aient été qu'une coiupilation et une amélioration des 
lois du peuple chez lequel on le» a introduits, ils ont dû 
presque sans exception leur origine au fondateur de 
l'état, ou au souverain qui aura voulu, soit avantager 
nés sujets, soit les enchaîner plus étroitement à son gou- 
vernement, en leur imposant son propre svstéine de lois. 
Dans l'une comme dans l'autre de ces hypothèses, un 
code ne peut être considéré comme dérivant aussi di- 
rectement de la volonté du peuple, ni comme aussi 
susceptible d'être modifié par elle, tel que le système 
compris sous le nom de ihvil commun. Ce droit n'ayant 
d'autre source que les longs usages de la nation, ne 
peut avoir d'autre fondateur que son propre vœu. Et 
je ne crois pas me tromper en comprenant dans ce que 
j'appelle le droit commun, une grande partie des recueils 
d'arrêts et des lois écrites ; car les lois écrites des 
pays qui ne possèdent pas de codes sont pour la plu- 
part dérivées des anciennes coutumes de la nation, et 
ont été successivement rédigées lorsque la complication 
et le nombre des transactions civiles ont rendu impos- 
sible de résoudre par de simples traditions les questions 
qui a'élevoient de tous côtés. 11 est clair, qu'au fond, ces 
lois ne doivent leur naissance, leur Établissement, et leur 
activité, qu'au peuple lui-même ; et si l'on veut consi- 
dérer la chose avec attention on verra même que c'est 



ment iolUcitée par une foule d'écrivaini, tel] qae Beccaria, et ceux qui ont 
■iriTi ses traces. C'est sans doute à eux, (et pent-étre doit on les envisager 
comme exprimant les sentiments du peuple,) que nous devons cette fourmi- 
lière de codes, et de projets de codes criminels qui, pour In plupart n'ont 
paru que pour ciispurui'tre aussi-tût. Je u^ai poiitt parié dans le texte des 
codes criminels, mais certainement rien ne peint mieux les effets de la doc- 
trine de Savigny et de son école, que l'histoire des codes criminels modernes. 
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encore au peuple que l'on doit attribuer une grande 
partie de cette portion du droit commun que renferment 
les recueils d'arrêts. Quand la jurisprudence d'une na- 
tion a fait assez de progrès pour qu'elle exige une étude 
particulière de ceux qui veulent la bien conuoître, 
quoique les hommes de lois appartiennent à un corps 
distinct, ils ne représentent néanmoins que la masse du 
peuple, et les décisions des cours ne sont pas moins fon- 
dées sur les usages et les coutumes de cette niasse que si 
elles étoieut rendues par le peuple lui-mtnie. 11 est vrai 
que ce raffinement et cette subtilité, qui distinguent les 
lois de toute nation civilisée, n'émanent immédiatement 
que des jurisconsultes qui s'en occupent, ou des magis- 
trats auxquels l'administration de ces lois est coniîée ; 
mais il ne faut pas oublier que ces juges, et ces juris- 
consultes, font partie du peuple, qu'ils vivent avec lui, 
partagent ses intérêts et ses besoins, participent à ses 
sentiments, et que dès lors il est impossible que la 
partie des lois qui leur doit plus directement son exist- 
ence ne porte pas l'empreinte nationale. " 

Il me sembleroit hors de raison de soutenir qu'un sys- 
tème de lois ainsi formé, ne seroit pas mille fois plus 
compatible qu'un code avec les idées que nous conce- 
vons d'une uatiou libre. Il participe d'ailleurs à cette 
fluctuation qui accompagne toujours les choses hu- 
maines; c'est le peuple qui l'a créé, qui également y ap- 
porte les variations susceptibles de le perfectionner et 
de le mieux adapter à ses besoins divers, en faisant les 
changements nécessités par l'augmentation du commerce 
et des richesses, ou par les développements de la liberté 
politique et de la science de la législation. 

Il n'y a point de système de jurisprudence qui dé- 
montre mieux cette théorie que la loi commune d'Angle- 
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terre. Que l'on compare notre loi civile avec celle qui 
régissoit nos ancêtres il y a quelques sièclea : quelle 
autre cause trouvera- t-on à la marche rapide qu'elle a 
parcourue, si ce n'est la facilité avec laquelle elle s'est 
pliée aux besoins de notre industrie et de nos ri- 
chesses, toujours croissantes; — c'est cette flexibilité de 
la loi commune qui, au lieu d'être un défaut, constitue 
son premier mérite.* C'est cette flexibilité qui, sans 
l'aide de la législation, a créé et perfectionne notre sys- 
tème d'équité, système qui, avec tous ses vices, possède 
des qualités propres à le faire survivre pendant des 
siècles à la critique de ceux qui s'avisent de blâmer un 
sujet qu'ils ne comprennent pas. C'est cette flexibilité 
qui, si je ne me trompe prouvera de la manière la plus 
convaincante l'excellence des doctrines de l'école histo- 
rique, en fournissant à l'Angleterre l'occasion de se dé- 
barrasser de tout ce que la féodalité lui a laissé de suranné 
et d'inutile, pour le remplacer par un système plus mo- 
derne et plus d'accord avec l'état actuel de la société, 
sans qu'il soit nécessaire de nous exposer aux incon- 
vénients innombrables et inséparables du meilleur des 
projets de codification. C'est encore cette flexibilité, qui 
plus récemment a créé et perfectionné ce que l'on trouve 
de bon dans notre système de droit commercial. C'est 
encore cette particularité de la loi commune, qui, en 
lui permettant de s'adapter à toutes les situations du 

• II n'y a peut-être rien de plus opposé à la doctrine de l'école histo- 
rique que le défaut de Yineorrigibitité, que M. Bentliam attribue à notre loi 
commune. " To the nccessary unrertainlj^ of common law add now its 
equally neccssarjr incorrigihiUty" — " Imperfections in comnion law can 
ncver be ttioroughly cured by coraraon law." — Voyez Jeremy Bcittham to 
Ihe Ciliicni of the American United Statet, Letter ir. Il me semble que 
l'biitoire et l'expérience nous prouvent le contraire. 
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peuple, lui a donné le pouvoir de débarrasser notre 
législation et notre jurisprudence, de plusieurs statuts 
et décisions peu en harmonie avec les sentiments du 
public, et qui le» a fait tomber dans un état d'oubli 
prématuré, ou leur a donné une interprétation étran- 
gère à l'intention de leurs auteurs.* Quel eut été le 
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• C'ett à cette ductilité, et à cette nature changeante de notre loi com- 
mnne, et non à U codification, que nous tommes redevables des améliora- 
tions importantes (|ui unt été à diflërcntes reprises apportées dans notre 
jurisprudence criaiinelle» Veut-on savoir à quet moyen de réforme on doit 
donner la préférence ? f;iut il, comme le recommande l'école historique, 
remédier par des lois particulières aux défauts <iae ["expérience et l'accroisse- 
ment des lumières auront fait connottre, ou bien vaut-il mieux rédiger un 
code entier d'après les bases posées par les criminalistes pliilosoplies ? Je 
ne puis mieux faire que d'engager nos avocats ù comparer le résultat du 
code criminel de Bavière tant vanté, avec le résultat des améliorations dou- 
Tcllemeut introduites dans nos lois criminelles par Mr. Peel. 

Ceux qui sont an peu Tersés dans l'histoire du pays, ne pourront d'ucon- 
venir que ces mêmes avantages de notre dj'oit connuun n'aient eu aussi UD 
grand elTet dans lu formation de notre coiLstitulion. 

Mais pour ne pas ui 'écarter du sujet immédiat de mes obsenatious, je 
rappellerai seulement au lecteur, quelle étoit autrefois la variété des cou- 
tumes et des usagra en vigueur dans ce pays, et je ferai observer que c'est 
H la flexibilité du droit commun que nous devons principalement attribuer 
leur fusion progressive dans un seul systcinu. Car les exceptions sont si 
rares et si bien connues, elles entratncnt si peu d'inconvénients, qu'il n'y a 
pas lieu de s'y arrêter. 

Il est vrai que ce n'est pas seulement à la flexibilité de notre loi commune 
que l'on doit attribuer son uniformité, car cbez les autres nations le droit non 
écrit a toujours été également flexible, et cependant on y trouve des usages 
et des coutumes aussi variés qu'en Angleterre au temps de l'heplarchie. 
Le siège de tous nos priucipaux tribunaux, ainsi qnc des Inns of Court, est 
établi ù Londres^ toutes les parties du royaume sont pea éloignées de la 
capitale, les coinmiuunications sont très faciles pour chaque province. Il 
en est rcsuUé que depuis des siècles toutes les airaires judiciaires et légales 
sont tumbée« entre les mains des jurisconsultes et des avocats de Londres ; 
toutes les ad'aires du royaume se trouvant ainsi concentrées sur un seal 
point et entre les mains d'an petit nombre de personnes, qui souvent 
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Bort de nos lois actuelles, si nos ancêtres du temps de la 
Reioe Elisabeth avoient assujetti notre jurisprudence à 
un code? On ne peut pas répondre avec certitude; 
cependant j'oserai dire qu'elles u'auroient jamais atteint 
le degré de perfection où on les a vues, si on ue les avoient 
préalablement délivrées d'un tel encombrement. Pour 
ne pas prolonger cette digression, j'ajouterai seulement, 
que si notre loi commune est moius favorable à la li- 
berté que ne le seroit un code, il me semble que les 
peuples les plus libres devroient être ceux qui possèdent 
les systèmes les plus complets de lois écrites ; or je ne 
crois pas qu'il y ait dans l'Europe moderne aucun pays 
dont les codes soient plus parfaits que ceux de l'Es- 
pagne.* 



ignoroient Jei usages locaux, toaveni les négligeoient à dessein, iJ est aisé 
de concevoir que cette circonstance nit pruduit le gratul œuvre de l'uiii- 
{brmilé de la législation. 

Mais quelles que soient les autres causes qui ont contribué à amenvr 
plus d'uiiifurmilé dans notre loi commune, il me semble que c'est surtout à 
sa flexibilité qu'on doit attribuer ce résultat, 

* Les lois d'Espagne sont reuferniées dans les compilations suivantes :— 
1, Et Fuer« Jutgo, ou Forum Juiliciim, " fuenle y origen de laa Lejcs de 
Espana." Une nouvelle édition de cet ouvrage, Latin et Espagnol, en un 
volume folio, fut publiée en 1815, par les soins de l'Académie Royale de 
Madrid. Par le discours préliminaire pincé en tête de cette édition, pp. 4S 
et 64, il paroît que l'ancienneté de ce code ne lui a pas encore fait perdre 
toute force de loi. ï. El Fuero Beat, dont k meilleure édition est celle en 
deux vuhirocs folio, de Madrid, publiée en 1781. Au texte est joint anc 
glosse du Docteur de Montalvo. 3. L<is SUte l'artidai ; la dernière édition 
est celle de l'Académie d'Histoire de Madrid, en trois volumes in 4(o, I>e> 
titres portent la date de 1807, mais l'avertissement contient une ordonnance 
royale, datée du 8 Mars, 1818, qui en autorise l'usage dans les tribunaux. 
On sait que le Fuero Real et les Sieu Parlidtti ont été composés dans le 
treizième siècle, d'après les ordres d'Alphonse le Noble et d'Alphonse le 
Sage, pour introduire l'unifanuité dans les lois de leur royaume, 4. Nuem 
Secapiiacion, collection des lois modernes d'Espagne, publiée environ en 
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Je conclurai donc en disant, que tout te inonde dcvroit 
être d'accord sur ce point, que les ouvrages de M. 13en- 



ib6t i )• dernière éditiuii, inlitulée Neriuimn Rimpilaeion, cit en sii vo- 
iomei in folio. 

Lri ourrages ci-ilcasus mrntioiinéa cuntienncnt le corpi des lois <lc IXa- 
pagne; et pour en fncililer la connoissance, les Doctcun Ajso el Manuel 
ont composé l'ouirrage inlilulé Initilucimiei ilcl Dcreeho Chil de Caililla, 
K'cemiueot traduit en Anglois. L'édition la plus estimée est celle du Doc* 
tCDr Falacios, publiée en 1B06, en deux valûmes, 8vo. 

Il eaistc dans l'Arragon divers lois et usages particuliers à cette province, 
et les auteurs des instilutes du droit civil d'Espagne ont distingué dans 
leur ouvrage ces lois et usages qui diffèrent du droit coinnum. Le temps 
n'a manqué pour faire des recherches dans les livres du droit Espagnol, qui 
■ont en ma possession, afin de savoir au juste quel est le nombre des usages 
(Fueros) non abrogés par les compilations d'Alphonse le Noble et d'Al- 
phonse le Sage, (vovei inttil ucionea, à l'introduction, p. A5,) qui ont sub- 
sisté jus^iuTi nus jours. Il y a plusieurs siècles que les luis et coutumes 
d'Armgon ont été rédigées en code, La meilleur édition est celle de 1664, 
en deui rolumea in fulio. 

Si le lecteur pretioit la peine de feuilleter les Instilutes, il vcrroit bientât 
que le droit civil d'Espagne semble réaliser toutes les belles idées des ad- 
versaires de la loi non écrite. Chaque proposition est soutenue par l'appui 
de quelques lois des Fuera Jutgo^ Fuero UeiU, Siete Partiàia, ou Nutva R*- 
eopUacion. Point de ce que les ennemis de nuire loi commane se plaisent 
à nommer judge-jnade iauî— point de ces recueils de reparu, atréti, et priiju- 
dùiêii, qui font une partie ai considérable de la jurisprudence d'Angleterre, 
de France, et d'Allemagne. Quelques traités et commentaires explicatifs 
sont presque les seuls ouvrages, outre les douze volumes contenant les lois 
d'Espagne, qui soient cilts dans les Inslitutes. 

Pour augmenter la valeur du droit civil d'Espagne, j'ajouterai que les 
XhKteora Aaso et Manuel nuus apprennent que l'opinion de ceux qui pré- 
tendent que la lui Romaine est en vigueur en Espagne, est une opinion erro- 
née,* et que les points liligieux se décident premièrement d'après les luis 
de A'uai'Q Brcopilacimi, et au défaut de celles là, d'après les Fuem, qui 
sont en usage, et les lois des Partidai. Ils disent li,iutemenl, que d'après 
la mauière dont ils ont développé dans leurs ouvrages les principes de la 

• •' QueJa desvanecida la opinion de ulpinos Regnicolas, quienes en fslln 
de lej Ucal pretenden se debe acndir al Derecho Roniano. — Xnstilurianri 
del Dendu CiuU de Castida pm iot Doctorti Auo v Manvel. 
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ttiam renferment lies idées d'une très grande valeur pour 
tout législateur. Il a dévoué un temps plus long que la 
vie ordinaire de l'honune, à développer aes pensées sur 
un sujet intéressant pour tout le genre humain, au bon- 
heur duquel je ne peux douter que toutes ses vues ne se 
soient rapportées. C'est peut-être par l'inspiration 
d'une philanthropie plus universelle qu'on ne la trouve 
généralement parmi les hommes, que ses ouvrages sont 
de nature à profiter aux pays étrangers plutôt qu'au sien, 
et à éclairer les siècles à venir plutôt que celui dans 
lequel nous vivons. Ses écrits sont, pour ainsi dire, 
comme une mine, où chaque peuple, et surtout chaque 
peuple naissant, peut puiser les matériaux dont il a 

jurisprudence espagnole, ces principes sont propres à déirompcr ceux qui 
Dut soutenu que cette scieoce ne pouvoit subir une démonstration matbé- 
tualiqiie.* 

Mr. Bentham iui-mêine ne s'est point flatté, ce me semble, de voir naître 
un sjstÊrae de lois plus parfait sons les rapporta qu'il juge être tes plus 
essentiels dans an code, que le droit civil d'Espagne. Toutes les bis sont 
rédigées par écrit, et peuvent être appliquées avec une certitude mttthématitjiie, 

J'ui dans ma bibliothèque les recueils de lois de quelques autres nations 
qui ne jouissent pas d'une plus grande liberté que l'Espagne, et qui, si je ne 
craignois de trop prodiguer mes citations, ne démontreraient pas moins que 
les codes d'Espagne le peu de relation qui ecistc entre un code et la 
liberté. 

Pour Éviter toute méprise sur ce que j'ai dit dans les pages précédentes 
à ce sujet, j'ajouterai seulement, que je n'entends parler que de la rédaction 
d'un système de luis général et uniforme pour toute une nation. Je sais 
fort bien, que dans tous les temps, des provinces et des villes se sont em- 
pressées de réclamer de leur souverains la conËrmation par écrit de leurs 
anciens usages et privilèges, mais la moindre attention convaincra, bientôt 
le lecteur, qu'au fond, il n'y a aucune ressemblance avec ces mesures et 
celles qui sont recommandées par les partisans des codes. 

• '* Pcscngaîiar ù Icts que ban prelcndido liacer iî esta cienciu incapn£ de 
deuioiistraciun matëmatica." — Instiiucioitei det Uerccko Civil de CaMla por 
loi Doctcrtf Jiio y Manutl. 
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besoin, pour ensuite les façonner et les adapter à su 
position et à son caractère. Mais c'est cette généralité 
qu'on reniar<|uc dans les écrits de M. Bcntliani, qui fait 
qu'une nation telle que l'Angleterre, dont le caractère et 
la situation ressemblent si peu aux autres nations du 
globe, ne peut en faire usage. L'histoire de notre con- 
stitution et de nos luis présente un tableau où se 
perdent et se confuniteiit tous les principes généraux, 
dont la vérité est reconnue dans les annales de la plupart 
des autres nations ; nous faisons une exception remar- 
quable à tout ce que les auteurs les plus philosophiques 
ont écrit, et nous donnons une sage et belle leçon aux 
siècles futurs, eu leur prouvant combien on doit se mé- 
fier des idées spéculatives, toutes justes et bien fondées 
qu'elles puissent paroitre. 

M. Bentham a quelquefois perdu de vue cette vérité 
importante ; il considère fort souvent la société, non pas 
telle qu'elle est, et qu'elle a toujours été, mais telle que 
le philosophe voudroit qu'elle fût.* On sait aussi qu'il 
n'est pas moins zélé partisan d'une loi qui accorderoit 
à tout individu (même aux femmes et aux fous) le droit 
d'élection à la Chambre des Communes.t que de la 
création d'un nouveau code civil. Je persisterai à sou- 
tenir que l'introduction d'un semblable code dans ce 



* U eit évident que Mr. Bcntlmm conKfvc l'idée qu'il seroit ponihie 
d'obtenir dana les luis u» degré de perfection aussi absolu que celui que 
dilTért'nls philosophes du siècle dernier ont cru fucilc d'introduire dans les 
institutions religieuses et politiques de diverses nations de l'Europe. Mais . 
une triste expérience nous a fait connuttrc les suites des tentatives de ces 
écrivnins spéculatifs. 

t Voyez Haniord'i Parlianttntiirii Deliotei, June 'i, 1818, vol. xxxviii. p. 
1164, et Caiijiealiûn Propoul addnued hy Jerem\i Bmtluim to ail NationÊ 
prqfetBJig libéral Opinions, p. S5. 
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pays, ou même de changements de la nature de ceux 
que je les ai combattus dans les lettres précédentes, ne 
conduiroient pas plus au but que M. Bentham se pro- 
met, que son projet chimérique de suffrage universel ; 
je crois, au contraire, que \'uti/ilé générale* en souftViroit 
beaucoup, et que la masse du bonheur national en seroit 
prodigieusement diminuée. 



On pourra observer que dans les lettres qui traitent 
de la codification, j'ai plutôt supposé l'introduction d'un 
code permanent, que celle d'un corps de lois qui seroit 
sujet aux cliangeraents successifs, que réclameroient 
l'expérience ou les besoins toujours variables de la so- 
ciété. Mais on doit se rappeler, qu'à l'époque de la 
publication de la première édition de ces lettres, la plu- 
part des partisans des codes, si non les plus éclairés, 
du moins les plus écoutés, les avoient proposés comme 
devant être permanents, ou sujets à fort peu d'altéra- 
tious.t On seroit presque tenté de croire que ces 
messieurs étoient imbus de la doctrine de quelques 



• Je ne pois me dupenser d'observer, qoe je regarde comme mal fon- 
dées les attaques qu'a attirées au système de législation de Mr. Bentham 
— son principe d'utïfitr géïKrate. Le raîme principe iVutilité se trouve 
non seulement dans le» ouvrages de {ilusiears auteurs modernes des trois 
derniers siècles qui ont écrit sur la législation, mais aussi dans les ocuTrcs 
de Platon, de Cicéron, tiui l'a snivi, et d'Aristote. Le ri x«»fl s-u/«^i{W de 
ce dernier n*est autre choïio <[uç VntiUté commune de Bentham. Voye» 
ArisMdis PoiHica, lib. iii. cap. S. 

t Autant que je puis me le rappeler, le savant et sensé Thibaut s'est 
lui-mfcme fiatlé, que le code qu'il a proposé pour l'Ailemaçne pourroit servir 
(lendanl plusieurs siècles. 

z2 
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philosophes du siècle passé, doctrine rejetée par les 
réformateurs les plus savants, et qui consiste à soutenir 
qu'il existe une loi de nature ou de raison, une législa- 
tion abstraite et idéale, également convenable A tous les 
temps et à tous les cas, et qu'il suffit de la découvrir 
pour fixer à jamais le droit positif. Plus récemment 
encore on m'a donné à entendre, que d'après les lumières 
que ces messieurs avoient acquises sur quelques codes 
étrangers, ils avoient eu, par inspiration, l'idée d'un 
corps de lois qui seroit sujet à une révision périodique; 
et ils se plaisent à répondre inninlenant, que personne 
n'avoit songé à un code permanent et immuable, comme 
le sont cependant les codes actuels de France, d'Au- 
triche, &c. &c. 

Je ne veux point dans ce moment développer la con- 
tradiction et l'inconséquence que dénotent les propos de 
ces discoureurs; je me contenterai de dire que la majeure 
partie des arguments avancés contre un code permanent, 
s'appliquent également à un corps de lois qui subiroit 
des variations plus ou moins fréquentes ; et quelques- 
uns même, considérés par rapport à l'Angleterre, s'y 
appliquent avec plus de force encore. Chaque change- 
ment périodique, lors même qu'il se feroit avec la plus 
grande prudence et la plus stricte circonspection, en- 
traineroit à sa suite un nombre intini de doutes et de 
questions, que les tribunaux seuls pourroient décider; 
et en conséquence il en dérivcroit une foule de procès 
qui autrement n'auroient jamais pris naissance ; de 
sorte que chacune des réformes seroit un impôt onéreux 
pour le public. La masse des recueils d'arrêts se 
troiiveroit considérablement augmentée, par l'addition 
des décisions sur tous ces points nouveaux: il paroîtroit 
une foule de livres explicatifs ou supplémentaires eu 
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raison des innovations opérées par chaque réforme pé- 
riodique dans les lois et la jurisprudence. 

Il faut aussi remarquer, qu'il seroil impossible d'ef- 
fectuerpar unecommission formée de juges, telle enfin que 
celle que j'ai dépeinte ailleurs, une révision périodique du 
code qui pût le faire marcher avec les progrès et le dé- 
veloppement de la jurisprudence. Avec une hiérarchie 
judiciaire aussi peu étendue que celle de l'Angleterre, 
même en y joignant le supplément qui, dit-on, est projeté 
par le gouvernement, il est positif que les jugea ne 
seroient jamais les maîtres de faire dans les lois des ré- 
formes aussi étendues que les partisans de la codification 
le desireroient: — ^et lorsque l'on pense aux appointe- 
ments de nos juges, on voit qu'il est peu probable que 
1 on en crée d'autres pour entreprendre ce travail. JLes 
avocats et les jurisconsultes les plus distingués tant par 
leur savoir que par leur expérience, sont comme on sait, 
plus occupés que les juges mêmes; et les efforts, qui 
ont été faits de temps en temps auprès d'eux pour les 
engager à se charger de la noble lâche de réformer les 
lois de leur pays, ont eu très peu de succès ; et il n'y n 
pas lieu de croire qu'ils deviennent à l'avenir plus zélés 
pour le bien public. 

Il faudroit donc confier le soin grave et important de 
la réformation du code aux avocats et juri3Con.<iultcs 
d'un rang et d'une célébrité inférieurs ; qui, s'ils possé- 
doient l'instruction, manqueroient toujours d'expérience. 
On en trouveroit, peut-être, qui s'acquitteroient de ce 
travail assez passablement; mais l'exemple de presque 
toutes les entreprises semblables, justifie la prédiction 
que le résultat de leurs travaux ne s'attireroit que très 
rarement l'approbation des juges, ou de leurs confrères 
plu.s instruits et plus occupés qu'eux, et que par consé- 
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quciit il sati»feroit peu le public. La jurisprudence 
découvriroit bientôt dans leurs corrections des défauts 
aussi nombreux que ceux qu'ils vouloient essayer de 
reclifîer. On me répondra que la magistrature et le 
barreau devroient être composés de manière, à ce que 
le public pût profiter des plus grands talents et de la 
plus grande expérience pour le perfectionnement de 
la législatiou. J'en conviens; mais en attendant cette 
heureuse époque, je puis me permettre de représenter 
l'état actuel, comme un nouvel argument contre un 
projet, qui seroit pour mille autres raisons encore in- 
fructueux et téméraire. 



Je ne puis quitter la question de la codification, sans 
ajouter encore quelques petites observations 'A celles 
que j'ai fuites autre part. Je dirai donc qu'il existoit 
ancienucnient pour rédiger un code des raisons qui ne 
se présentent plus aujourd'hui. 

Chacun sait qu'avant l'iuvention de l'imprimerie, les 
livres étoient très rares et très coûteux en comparaison 
de ce qu'ils ont été par la suite, et A l'époque de la con- 
fection du code de Justinien, il étoit extrêmement diffi- 
cile, pour ne pas dire impossible, de se procurer une 
collection complète des lois romaines alors on vigueur; 
CD a douté même qu'il s'en trouvât une collection par- 
faite dans tout l'empire. Le manque d'exemplaires des 
diâ'érentes lois a toujours été considéré comme un des 
principaux motifs qui déterminèrent Jusliiiien à publier 
son code. Après la chute de l'empire d'occident, et 
même avant la publication de la collection de Justiuieu, 



-i ma. 



( 337 ) 

les barbares qui s'établirent dans ees provinces, durent 
éprouver la même disette de livres ; et c'est probable- 
ment cette cause, liée sans doute avec d'autres encore 
plus puissantes, qui a fait publier aux Ostrogoths VEdic- 
tum Theodorid, aux Bourguignons la Lcx Romana, vul- 
gairement intitulé Papiani Respomorum Liber, et aux 
Visigoths le Brev'miium Alaricianum, ou Juiani. 11 
est à croire que cette même cause a donné lieu à la 
plupart de ces collections qui se trouvent dans les com- 
pilations de Lindebroge, Georgisch, Canciani, 8cc. i 
Depuis que l'art de l'imprimerie a été répandu, cette 
difticulté de se procurer les livres de lois a disparu, et 
avec elle, les inconvénients qui en résultoient. 



Une autre observation qui ne sera point déplacée ici, est 
que plusieurs projets, conçus par des hommes illustres, 
pour la réforme des lois, ont été récemment traités 
dans un sens à faire penser que leurs auteurs avoient en 
vue une mesure semblable à celle que nous présente la 
codification ; je ne citerai que les projets de Lelbuitz 
et de Bacon. 

Du temps de Leibnitz, on n'avoit point encore tenté 
d'abolir la loi romaine en Allemagne, et tout le monde 
sait quel nombre prodigieux de traités, de commentaires, 
et de dissertations on avoit à étudier même à cette 
époque. Leibnitz, dans son œuvre intitulé Nova Me- 
thodus àiscendic doceitdteque Jimsprudentiœ, après avoir 
conseillé la rédaction de quelques nouveaux livres élé- 
mentaires, ainsi que la décision de différents points dé- 
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biittiis, proposa de faire un choix de tout ce que ce« 
ouvrages renfcrtnoient d'utile, et de le rassembler dans 
un livre de la niéutc nuture que les Pandectes de Jus- 
ttnicii; il calcula que trente personnes pourroient ter- 
miner cet ouvrage en trois ans, et le réduire à deux 
volumes in fulio.* Dans son opuscule, intitulée Ratio 
Corporis Jiiris Jieconciniiaiidi.f il dit que l'on devroit 
conserver le texte des lois, sans rien ajouter, retrancher, 
ou changer,! que l'on ne devroit nullement priver de 
leur force et autorité, les doctrines et les écrits des juris- 
consultes, mais seulement les distinguer par un ordre 
plus juste et plus clair, et en rendre plus facile l'appli- 
cation dans la pratique; enfin, que la nouvelle compila- 
tion ne devroit point remplacer les anciennes lois, mais 
les accompagner-! 

Il n'est point douteux que le but de Leibnitz étoit 
simplement de faciliter l'étude et la connoissance des 
lois. 

La majeure partie des idées de Bacon sur la réforme 
de nos lois et de notre jurisprudence a été inspirée, ce 
semble, par la peine que coûtoit alors l'élude de nos 



* Voyez Leibnitii NotM Methodut docenda diicendttque Jurùprudentia, 

t Leibnitii Opéra, Dutens, tom. i». 

t " Jîetinebitur textut corpurii juns, ut jacet, nullo iieqiie denipto, neque 
addito, ncquc mutalo." 

" Res per ijidices sic ilirigctur, ul tituli et luges corporis Juris ita ut uuiic 
à docturîbus cUantur, muLuto liièt ordiiie, etiEtmin curpure juriB reconcinnato 
facile invcniri possiat." 

" Satis deliiieavimns tjuale futurum ait corpus jitria reconcimiatuin, id est: 
taihil aliud quàin sj'atenm legum oniniani, prout singiila: in corpore juris 
jaccnt, et in imluril rcperiuutur, jiisto ordiiie digestarura." 

§ " Non aulheiuicà vi et apprubatione furi privare, aed ad ipsani praxin 
accommodatius rcddere ; non utnnem cjus aucturltatem, et fuudatas iii eo 
doclorum allegationes ac omnia eorum scripta hacteuus divulgala uno quasi 
îctii ercrtere, sed ordiiiis spkndorc illustrare ; denique illud eHjcerc, ut 
Corjms recanciimatum rflcris non lurceswr, sed cornes habpatur." 
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lois; peine qui cependant pmvenoit d'une cause tout- 
à-fait différente de celle qui rendoit si difficile la con- 
noissance des lois romaines. Du vivant de Bacon, il 
ne se comptoit presque point de livres élémentaires, 
presque point de traités, ni de commentaires, ni d'index 
pour faciliter la connoissance de notre jurisprudence ; et 
les projets de Bacon avoierit évidemment pour but de re- 
médier à ce défaut- — défaut qui n'existe plus maintenant. 

Les aphorismes de Bacon, touchant la méthode que 
l'on devroit suivre pour l'amélioration des lois en 
général, peuvent laisser quelques doutes dans l'esprit 
d'un lecteur superficiel sur la question de savoir si Bacon 
étoit favorable à la codification ou non. Ce sont eu con- 
séquence les aphorismes que les fauteurs des codes, 
plutôt par ignorance que par le dessein de tromper leurs 
lecteurs, ont cités en faveur de leurs projets, sans prêter 
la moindre attention à la proposition que Bacon fit au 
Roi Jacques 1er pour la réforme de la Loi Commune et 
Statutaire d'Angleterre, proposition qui ne laisse pas le 
plus léger doute sur le véritable sens de ses aphorismes, 
et qui prouve combien il étoit loin d'avoir embrassé les 
doctrines de la codification, et combien il auroit con- 
damné des idées de réformes aussi audacieuses que 
celles des partisans de la codification. 

Bacon dans son ouvrage Proposai for ameuding thc 
Laws of TLnglund, avant de développer ses projets, exa- 
mine les propositions de ceux qui vouloient rédiger la 
Loi Commune en un Text Law, classé par ordre et dé- 
signé par des titres;* il est d'avis de les rejeter. Il 
annonce ensuite que son plan consiste à faire un nou- 
veau digeste du droit commun et de la Loi Statutaire. 

• " JLiibour wcre beUcr bysluwcd ia bringiiig tbe coiuinon laws of Eiiglaud 
ta a text law, as tbe statutes are, and settîug bolb u( Iheiu dowii tu luetbod 
and by litlos." 
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Pour faire le digeste de la Loi Commune, il coDseilIc 
de compiler un livre De Anliquilatibui Legis, et les livres 
élémentaires propres à faciliter l'étude des Lois ; il veut 
qu'on fasse une compilation des arrêts non pas " i« 
metkod niid bj/ tilles," comme on l'avoit proposé, mais i« 
série temporis du temps d'Edward 1er jusqu'à celui où il 
écrit.* Il donne des préceptes sur la manière de citer 
les cas non douteux et les questions déjà en partie déci- 
dées, et sur la solution des antinomies. Quand un point 
est depuis longtemps fixé et ne présente plus aucun 
doute, il pense qu'on doit seulement insérer le juge- 
ment dans la compilation, avec un renvoi aux recueils 
où les arguments se trouvent développés. Si une es- 
pèce présente en partie une question déjà décidée, et 
en partie un cas nouveau, on ne devroit insérer en entier 
que la portion relative au cas nouveau, avec un simple 
renvoi pour l'autre.f Quant aux antinomies il pense avec 
Leibnitz, que les points débattus,^ source de nombreux 
procès, devroient être décidés par les juges assemblés à 
cette fin, ou bien par le parlement.[| Pour les cas dé- 



• " A perfect course uf tlie law in série temparii, or year bookt, (m wc 
cnil ttieiu) from Edward tlie First to tliis day," 

t " Tlie judgineiits, ucvcrtbelesa, to bc set down, cvcrj one in lime as 
they arc, but witli a quotation or référence to the case wherc the point is 
argned at large ; but if the caie coiutst part of répétition, part o£ oew mat- 
ter, the répétition is only to be oraittcd." 

t " Nec oiuiltenda lioc ioco quie de jurisprudenlisB poicmicœ indusione 
in pomcria didacticas magni viri consnluere : Si extantiarcs controvcrsîœ 
public^ ûuctoritiitc dccidantar, formetarque iiovum jiiris corpus accDretè 
dispositum. Qaam in rem illustrissitni Bacoiâ, turo in sermonibtu JtdeUbtu 
tum in augmentit Kientiarum prscclanc nieJitationesextitere." Leibnitii 
Methodiis Nam discendic Jocendicquejiiriiprudentiie. 

Il I3acon annonce qu'il préfércroit rinlcrvention du parlement — nil habeat 
forum CI sccna. Savlgiij dans son ouvrage Vom bcruf unsrer Zeitfiir Ge- 
seltgebung a conseillé d'adopter un mude !>emhlable ù celui que Leibnitz et 



( 341 ) 

laillus avec trop de prolixité par nos anciens arrêtistcs, 
il dit que l'on ne devroit essayer de les abréger qu'en en 
retranchant seulement les répétitions et les tautologies.* 
S'il existe quelque doute sur l'exactitude des arrûtistes, 
pour la vérifier, il conseille aussi d'avoir recours aux 
records des différentes cours, et pour etnpêclier qu'à 
l'avenir il ne se glisse quelques vices dans les recueils 
d'arrêts, il propose au Roi de nommer des arrêtistcs 
payés convenablement pour composer des recueils offi- 
ciels. 

Bacon avoif lit indiiju6, pour éteindre ccrtaiiiea matières qui amènent tou- 
jours un grand nombre de procès. Le comité ries Lords nommé pour 
faire des reclicrchcs sur ics appels portés devant la Chambre des Pairs, 
dans son rapport rie 1823| (Report j'rem the Lprds CcmmitUes ap}toinUd a 
Select Ccmmittee on the Appeliate Jurûdictioa itf ihc Heust af Lirrdi,') a aussi 
conseillé cette même mCtbode pour améliorer la législation écossoise (tJirrc 
are some important points in the Law of Scotlund nhich Itave givcn rwe ta 
mnch litigation, and upon nhich dectaratory acts might be paued mth nrnch 
benejit ta that couwtri/)) et cependajit on m'a accusé de n'être pas consé- 
quent, parce que j'ai souvent recommandé une semblable mesure, — comme 
si ceui même qui sont le plus opposés à la codification ii'étoient pas d'avis 
qu'il n';y a aucune raison à alléguer contre le cliangcment et le perfec- 
tionnement des lois civiles déjà tixées par d'autres luis du même genre. U 
est toujours entré dans leur système que l'on devroit classer, consolider, et 
réformer la loi statutaire ; et même dans les cas où les usages et les cou- 
tumes présentent trop de variété, ils ont coiHtamment proposé de prendre 
des expédients propres à les fixer, et d'y introduire graduellement plus 
d'uniformité ; mais en recommandant ces mesures ils ont eu soin de les 
distinguer de celles qu'avuient iniiiquées les partisans do la codification. 
XIs ne sont pas, comme on les a représentés, adversaires d'une loi écrite 
qne l'occasion auroit rendue nécessaire, et qui au lieu' de bouleverser la 
jurisprudence en faciliteroit les progrès, en détachant de la législation leï 
parties surannées, en corrigaut les défauts, en accordant les antiDoinies, 

&C. &CC. 

• " Case» reported witU too great prolixity, would be drawn iiito a more 
compendious report, not in tlie nature of nu abridgemcnt, but tautologies 
and impcrtiiiciuics tu bc eut off." 
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11 est inutile après ce que j'ai déjà écrit dnus une des 
lettres précédentes de détailler ici les idées de Bacon, 
sur la réforme de notre Loi Statutaire: j'ajouterai qu'il 
n'y a que l'obstination d'un esprit mal tourné qui puisse 
persister à vouloir confondre un tel projet avec celui 
de la codification, dans l'acception que l'on a jusqu'à 
présent donnée i\ ce mot, tant sur le continent qu'en 
Angleterre. 



Quand je me rappelle ce que j'ai écrit, une troisième 
remarque se présente naturellement. Il est vrai que la 
jurisprudence actuelle scroit pour ainsi dire anéantie 
par l'introduction d'un code, que les professeurs se trou- 
veroient dépourvus de toute aide pour résoudre les ques- 
tions légales qui leur seroient proposées, et que les parties 
seroient réduites à s'adresser aux tribunaux pour la déci- 
sion de chaque question: néanmoins je ne suis pas posi- 
tivement de l'avis de ceux qui pensent que la jurispru- 
dence seroit à jamais perdue pour cela. Le code ne pou- 
vant embrasser qu'une petite partie des cas susceptibles 
d'être portés devant les tribunaux, on seroit chaque fois 
obligé de s'éloigner du texte, et de recourir au sysléiue 
des analogies et des ressemblances qui est maintenant en 
usage. La jurisprudence des arrêts recouvreroit bientôt 
son ancienne importance, tous les précédents ayant rap- 
port au même sujet seroient bien vite fondus dans des 
traités, des dissertations, et des commentaires ; le code 
deviendroit alors pour les juges et les jurisconsultes ce 
que le catéchisme est pour les théologiens, et la législa- 
tion reprendroit au bout de vingt à trente ans à peu près 
le même caractère que celui qu'elle avoit avant d'être 
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bouleversée par l'introduction d'un code. Elle se perfec- 
tionneroit certainement et se rendroit vraiment utile en 
se rapprochant du caractère qui maintenant distingue 
notre loi commune. Elle preiidroit enfin la forme d'un 
recueil de maximes et de règles infini peut-être, sans 
ordre, et plein de contradictions, mais qui malgré ces 
imperfections seroit cependant plus adapte aux besoins 
du peuple que les règlements généraux que nous pré- 
sente un code. 

La jurisprudence se seroit insensiblement élevée au 
milieu de ce chaos, elle auroit trouvé le moyen de le dé- 
brouiller et d'y ramener le bon ordre, et tandis qu'avec 
le simple volume du code les jurisconsultes n'avoieut, 
pour ainsi dire, pu prononcer sur un seul cas, le corps de 
législation qui se seroit formé autour du code, systéma- 
tisé et classé par la science, leur donneroit la facilité de 
décider par de simples avis, presque toutes les questions 
qui s'éleveroient. Mais dans ce pays, cet heureux ré- 
sultat n'auroit pas lieu, la jurisprudence ne reprendroit 
pas son ancicnuc gloire, sans avoir coûté au public, en 
frais de procès, des sommes qui pourroient être réelle- 
ment comparées aux dépenses d'une longue guerre. Des 
altérations modérées et indispensables, quoique faites 
avec précaution et avec la plus grande circonspection, 
ne laisseroieut pas de donner naissance à une foule de 
procès, et exigeroient des dépenses considérables, avant 
que les lacunes laissées dans la science des lois pussent 
être comblées. Mais ces procès et ces frais seroient à 
peine appréciables comparativement à ceux qu'amène- 
roit un bouleversement général dans la jurisprudence. 

Beaucoup de gens semblent rire, quand on parie de la 
science qui a pour objet l'étude et l'application des lois 
Angloises, sans savoir que ce n'est que par son aide que 
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les cas peuvent être résolus pnr le» jurisconsultes sans 
l'intervention des tribunaux. C'est ici comme une 
espèce de ton, de dilT'ainer et de calomnier la jurispru- 
(leucc, en lu confundant avec l'état actuel des lois ; tandis 
que plus il y a désordre dans les luis, plus on doit don- 
ner d'importance et de soin à l'étude de la science, qui 
y introduit la certitude comparative par lenr application.* 
Le lecteur sera peut-être surpris de m'entendre parler 
de la certitude des lois Angloises, en dépit du proverbe 
vulgaire qui leur attribue le défaut contraire: je crois 
cependant qu'au moyen de l'expérience il ne me seroit 
point difficile de prouver ce que j'ai avancé, en com- 
parant le nombre des procès dan» ce pays et chez 
quelques nations étrangères; mais comme pour le mo- 




• Les jurisconsulte] étrangers n'ont que trop souTcnt formÉ leur opinion 
aof Dotre jurisprudence d'après les écrits d'une classe d'auleurs qui, soit 
pur esprit de parti soit par ignorance, n'ont pu j voir eux-uiénie» que de» 
défaut», sans en dccoui'rir les qualités. Ce ne sont que les avocats et les 
juriicunsultes de ce pays, (et teui seulement qui ont étudié no» lois jusque 
dans leurs sources, et suituut dans nos anciens recueils d'arrêts,) qui soient 
dans le cas de porter un jugement correct sur notre jarispradence. Nos 
traités et nos dissertations ne peuvent être connus ni en France ni en Allc- 
niagne, mais j'use avancer qu'il y en n qui, par lu sulitilitt et la profundeur 
de leur raisonnement et leur ordre scier] lifique, rivaliscroient avec les pluH 
célèbres du continent; et sous le rapport de l'utilité, autant que je puis en 
juger, il n'y a pu de comparaison entre les œuvres étrangères de ce genre 
et les nôtres. Je puurrois citer à l'appui de ma proposition nn traite sur 
une seule branche dos lois toucliant les biens fonds, dans lequel le juriscon- 
sulte ou l'avocat habile poiirroit trouver la solution de trois mille cas : quelle 
immensité de procès petit être enlevée des mains des tribunaux, par le 
moyen d'un tel ouvrage ! I Quelques réformateurs de ce pays n'ignorent 
pas tout le mérite de nos traités et de nus dissertations ; ils ont même pro- 
posé d'en insérer la majeure partie dans lu nouveau corps de lois. I/C.i 
inconvénients d'une semblable mesure ne sont pas difHciIca ii prévoir, et 
cependant on ne voit pas le moyeu de rendre ces traités plus utiles que 
maintenant. 
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ment je ne possède point assez de détails pour domrer 
à ce sujet des renseignements satisfaisants* je m'en 
tiendrai à la citation suivante. 

Dernièrement on a eu occasion de s'assurer, que pen- 
dant l'espace de 33 ans un de nos célèbres jurisconsultes 
a donné son avis sur environ quarante mille contestations, 
et l'on a reconnu que sur cent de ces affaires pas plus 
de trois n'ont été portées devant les tribunaux, les par- 
ties ayant été satisfaites, soit par les raisons qui leur 
avoient été données, soit par les précédents qui leur 
avoient été cités. 

En reconnoissant combien le nombre des procès est 
diminué par la lenteur et les dépenses énormes qu'ils 
entrainent, je dirai pourtant que je ne crois pas qu'il y 
ait une jurisprudence étrangère qui puisse rendre un 

* J'ose croire que je ne mettrai pas trop à contribution la complaisance 
des jurisconsultes (étrangers, sous les yeux desquels ce petit ouvrage peut 
tomber, eu les priant de donner à leurs confrères de ce pays des renseigne- 
ments sur ce sujet, qui pourra devenir si intéressant. 

Si l'on «ait apprécier la valeur des recherches statistiques faites chei dif- 
férentes nations en d'autres matières, politiques, civiles, commerciales, &c. 
&.C., certainement de semblables détails doivent être d'une égale utilité en 
ce qui touche les institutions judiciaires. 

Les renseignements que noua désirerions sont à peu près de la nature 
suivante : savoir le nombre des procès civils intentés et jugés chaque 
année pendant une série d'années— la valeur qu'ils doivent au moins offrir 
pour pouvoir être intentés — la valeur des choses ou des objets contestés, en 
comptant les causes l'une dans l'autre — le nombre des habitants du royaume, 
ou de la province où les procès sont intentés— le caractère général, c'est à 
dire, si c'est un peuple fabricant, commerfant, ou adonné à l'agriculture — le 
genre et le nombre des Iribunaui, qui ont la connaissance de ces procès — la 
durée des procès ordiuaires^les frais qu'ils imposent aux parties — des 
détails semblables pour les appels, et leur nombre proportionné à celui des 
procès en première instance, &c. Il seroit à souliaiter que ces informations 
pussent s'étendre aux années qui précédent et qui suivcut immédiatement 
l'iutroduction du code. 
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jurisconsulte capable de décider par lui-même et déil- 
nitivcniciit une aussi grande quautilé de contestatious. 

On doit aussi iemarr|ucr, qu'à raison de la liaute répu- 
tation du jurisconsulte que je viens de citer, son opinion 
a toujours été demandée dans les cas les plus difliciles; 
et il faut savoir qu'ici les parties ne s'adressent pas im- 
médiatement aux jurisconsultes mais aux avoués; et que 
ceux-ci n'ont recours aux jurisconsultes que sur les 
points qu'ils ne peuvent résoudre eux-mêmes. 



r 



Celui qui aura lu les pages précédentes ne pourra se 
méprendre sur les idées de l'auteur. Son éducation et 
ses premières études l'ont toujours porté à relever plutôt 
qu'à diminuer la valeur et le mérite des sciences abstraites 
et métaphjisiques, et en conséquence il auroit été tout 
disposé à mettre la législation de ce nombre.* Mais 



• L'emploi soarent confus et incorrect ijne j'ai fait des mots, in», droit, 
équité. Jurisprudence, tuages, coutumes, principes, &c. &c., pourra peul-êlre 
donner à penser aux jurisconsultes étrangers que j'ai retenu peu de chose 
des études auxquelles je fait ici allusion. Cela n'est que trop vrai. La pra- 
tique active du barrenu en a presqu' effacé les traces, et aujourd'hui quatre 
années passées à l'université d'Oxford me seroicnt fart utiles pour rendre à 
ces études leur ancienne force. Je duîs dire cependant pour m'excuser que 
nos avocats emploient avec si peu de précision les termes dont je viens de 
parler, que non seulement j'aurois été accusé d'affectation si je m'en fusse 
tenu à leur signification philosophique, mais encore que je n'aurots probable- 
nienl pas été cumpris de la plupart de mes lecteurs. Je regrette néanmoins de 
m'Êire servi dans mes Lettres XXV. et XX VL, et dans quelques autres pas- 
sages, dn langage ordinaire de nos avocats sur la Cour de la Chancellerie. En 
eflfet le lecteur pourroit croire qu'aujourd'hui comme autrefois les principales 
fonctions de cette Cour sont de tempérer la rigueur de la loi commane, et de 
suppléer à ses défauts, et qoe les bas«i de ses arrêts sont plus conformes aa 
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quelques considérations ont suffi pour le convaincre, 
que bien qu'il soit possible de reconnoître certains prin- 
cipes généraux et philosophiques qui ont guidé les meil- 

droit naturel, s'il m'est permis de parler ainsi, qae les principes admis dans 
les cours ordinaires. On trouve de semblables erreurs chez presque tous les 
auteurs qui ont exposé les règles et la pratique de ce tribunal, et il en est 
résulté que fort peu de jurisconsultes étrangers s'en sont fait une juste 
idée. La fausse opinion qu'ils en ont généralement conçue doit être attri- 
buée à ce qu'en ont dit Lambard, Bacun, Coke, Spelman, Selden, et 
quelques autres qui ont écrit dans un temps où la Cour de la Chancellerie 
encore dans son enfonce n'avoit d'autre occupation que de venir au secours 
des parties quand elles ne pouvoieat recourir aux autres tribunaux. Il est 
impossible de dissiper dans cette note les ténèbres qui ne peuvent manquer 
d'ubscurcir cette matière aux yeux d'ua étranger. Je dirai donc simple- 
ment que nous donnons à ce mot équité une signification entièrement dif- 
férente de celle qui lui est généralement appliquée; et c'est probablement 
cette douille manière d'entendre qui a jeté de la confasion dans nos écrits. 
La dénomination de Cours à'Equiié s'applique chez nons à certains tribu- 
naux supérieurs, qui ont une procédure autre qtu celle des tribunaux onli- 
naires; mais il ne faut pas en conclure qu'eJles jugent aujourd'hui contre 
les régies du droit commun, ni que les tribunaux ordinaires prononcent sans 
avoir égard à l'équité prise dans son sens usuel. On doit se faire une fausse 
opinion des véritables fonctions de la Cour de la Chancellerie quand on lit, 
'* Lea cours ordinaires d'Angleterre ne jugent pas diaprés tes principes d^ équité ; 
, . ,. . Cette jurisdiction a été attribuée à des cours spéciales;^' (page 167;) 
*' attribuer aux cours ordiiuiires le pimvoir de fonder leurs décisions sur les prin- 
cipes de l'équité, sans les laisser bornées à rendre leurs orréo d'après la striete 
lettre du droit commun;" (pages ltJ8 et 169 ;) " donner aux juges des cours 
ordiimires une jurisdictim d'équité," (page 171). A quelques exceptions 
près, nos tribunaux ordinaires et nos tribunaux d'équité suivent également, 
selon les circonstances, les règles de l'équité la plus large, et celles de la loi 
la plus stricte. Des raisons qu'il seroit trop long d'expliquer ici ont fait 
attribuer certaines aiiaires exclusivement aux Cours d'Equité; il en est 
résulté qu'on a pris l'habitude d'appeler équitables tes règles et les principes 
qui y sont en usage, quoique cette dénomination ne leur appartienne pas 
plus qu'aux principes adoptés par les tribunaux ordinaires dans la décision 
de la plupart des causes qui leur sont soumises; tomme les cours ordinaires, 
celles d'équité s'astreignent à l'observation des précédents, et paroisscnt tout 
aussi souvent en contradiction avec l'équité naturelle, 

A A. 




r 



( 348 ) 

leurs législateurs ancien» et modernes dans la création 
de leurs systèmes, ces principes néanmoins subissent de 
si grandes modifications, par rapport à la différence de 
caractère, de mœurs, et de situation qui existe entre 
les nations, que l'on ne doit pas s'y fier quand il s'agit 
d'apporter un changement qui tend à l'amélioration des 
lois de quelques peuples. Ce qui fait le bonheur d'une 
nation fait souvent le malheur d'une autre. Les parti- 
sans les plus éclairés des codes dans ce pays, ne s'an- 
noncent pas, il est vrai, comme les adversaires de cette 
proposition ; mais en faisant cette concession, ils en 
perdent de vue les suites importantes. C'est-à-dire 
qu'en matière de législation, on doit s'en rapporter à l'ex- 
périence bien plus qu'à la théorie. Séduits par la belle, 
mais trompeuse idée de réduire en un volume ordinaire 
le corps de lois d'une nation grande et puissante, ils ont 
proposé à l'Angleterre de suivre les exemples de la 
France et de quelques autres nations, sans s'informer 
si les vices de la législation de ces pays avant la création 
de leurs codes, avoient quelques rapports avec ceux de 
la législation d'Angleterre, ou si les codes avoient re- 
médié à ces défauts, Scc. 

S'il est vrai qu'au nombre des opinions que j'ai voulu 
mettre au jour dans ce petit ouvrage, et dans celui que 
j'ai dernièrement publié, sur la réforme de nos lois et de 
l'administration de la justice, j'ai tâché de ne point m'é- 
loigner des principes philosophiques de la législation : 
c'est parceque les changements que j'ai proposés sont 
de nature à ce que l'expérience puisse eu être faite, sans 
que l'on coure la chance d'un fâcheux résultat, tel que 
souvent en amènent les innovations. 

Pour en conclure, le plus grand inconvénient de notre 
jurisprudence est le nombre de ses recueils d'arrêts, et je 
suis très disposé à croire, que si le nombre de ces volumes 
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continue à croître dans la même proportion qu'aujour- 
d'hui, il est assez douteux que ceux qui vivront dans un 
siècle aient la connoissance de nos lois.* C'est en bor- 
nant le nombre de ces ouvrages, que l'on doit chercher 
à prévenir ce désordre, et non en essayant par quelques 
systèmes spécieux de nous débarrasser de nos anciennes 
archives. Que l'on adopte quelques mesures de ce genre 
— que l'on refonde notre organisation judiciaire~-q«e 
l'on réforme notre jurisprudence par des modifications 
partielles et successives, plutôt que par l'introduction 
subite d'un code. S'il falloit reconstruire une ville, je 
ne dirois point que l'on ne dût pas faire à l'avance 
quelques plans généraux et uniformes pour sa recon- 
struction, mais je m'opposerois à ce que l'on abattît de 
fond en comble tous les édifices, pour avoir ensuite à 
les relever depuis leurs fondations tous en même temps, 
laissant ainsi en attendant les habitants sans abri. Fai- 
sons successivement nos travaux dans chaque quartier; 
ne démolissons pas une partie sans avoir rebâti l'autre, 
et sans nous être préalablement assurés si nos mesures, 
pour rendre les nouveaux bâtiments plus adaptés à nos 
usages et à nos besoins actuels, ont été suivies du succès. 



APPENDICE G. 

Page 174. 
L'expédient d'une codification générale, comme moyen 
d'améliorer les lois d'une nation, étoit en Allemagne un 

* " If books and laws continue to increase as tbey bave done for fifly 
yeun paît, I am in some coocern for future âges, how inany men will be 
Ifirned, or if atiy man a lawyer." — Smji, Thmighti m variom Suhjtcti. 
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sujet de cotiiroverse, même avant le commencement de 
la Révolution Française. L'ouvrage de rilangieri inti- 
tulé Im Sciciizfi delld Legislaziotie, dans lequel il loue 
les projets de Catherine et de Frédéric pour l'introduc- 
tion des codes en Russie et en Prusse, parût en 1785. 
L'ingénieux Schlosser publia son livre intitulé Briefe 
veber die Gesetzgebuiig ueberhaupt und dcn Enlicurf des 
Preusischen Gesvlzùucfis iiishesoudere en réponse à l'ou- 
vrage de Filangieri : plusieurs autres écrits dont je ne 
connois que les titres parurent à la même époque. 
Hugo* nous apprend que les lettres de Schlosser sont 
presque oubliées même en Allemagne. Savignyf- y a 
recours pour appuyer ses opinions, et cette circoustauce 
contribuera sans doute à en rafFraichir la mémoire. 



APPENDICE H. 

Page 194. 

Autrefois quelques interprètes du droit Romain agi- 
tèrent la question de savoir si Justinien n'avoit pas 
ordonné que l'on brûlât tous les anciens livres de juris- 
prudence. L'opinion maintenant généralement adoptée 
est, que cette ordonnance n'a jamais eu lieu, mais que la 
défense d'user de ces livres a eu le même effet. Les 
parchemins où ils étoient écrits servirent bientôt pour 
'd'autres ouvrages. 

* Lchrbueh der Juriitùchen EncyclojMcdie, p. {9. 

t Vont £«ru/° uiiircr ZeitfuT Gctct%gebu«g und Rechttuiuiauckaft. 
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APPENDICE I. 

Page 195. 

La remarque suivante ne sera peut-être point déplacée, 
à raison de l'extrême ignorance qui règne dans ce pays 
relativemeut aux progrès de la jurisprudence sur le con- 
tinent. Depuis la découverte des Institutes de Gaius, 
les recherches de Messieurs Mai, Clossius et Peyron 
dans les bibliothèques d'Italie ont amené la découverte 
de plusieurs fragments du Codex Tfieodosiaiius, du Lex 
Romana Biirgundionum, et des écrits de diflférents juris- 
consultes célèbres qui vécurent avant le temps de Justi- 
nien. Quelques éditions de ces textes antejustiuiens 
ont déjà paru, enrichies de notes des jurisconsultes les 
plus profonds du continent. La connoissance des In- 
Btitutes de Gaius, et des fragments ci-dessus meutiounés, 
a beaucoup contribué à confirmer l'opinion qui se trouve 
exprimée dans la vingt-neuvième Lettre, au sujet des 
livres de Justinien. 

La découverte qu'a faite Mr. Bluhme avocat à Ham- 
bourg en 1820, touchant l'ordre dans lequel sont com- 
posés les difierents titres des Pandectes, a aussi fourni 
de grandes lumières pour arriver à la pleine connois- 
sance du droit Romain. 



APPENDICE J. 

Pages 206 et 221. 

En parlant de notre droit commun on dit souvent 
qu'il se compose des usages des habitants, qui ne sont 
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rédigés qu'autant que les jugements des cours les ont 
rendus manifestes, et quant au surplus ne doivent leur 
conservation qu'aux traditions du pays. Cette définition 
de la loi commune n'est au fond peut-être pas trop 
inexacte, car bien qu'une grande partie de cette loi soit 
redevable de son existence â la jurisprudence, ceux qui 
professent cette science, ainsi que je l'ai déjà observé 
dans le cours de cet appendice, ne font que représenter 
la nation, et ne peuvent se soustraire à son influence ; et 
bien que ta science du droit introduise dans les arrêts 
des tribunaux une multitude de subtilités, ils n'en sont 
pas moins d'accord pour la plupart avec les coutumes et 
les besoins du peuple. Je ne puis que m'entretenir 
dans l'opinion que si plusieurs de nos écrivains n'ont 
pas accordé trop d'influence à nos tribunaux, dans la 
formation de notre jurisprudence, il est certain qu'ils 
n'en ont pas assez accordé au public, quoiqu'un peu de 
réflexion nous prouve qu'il en a beaucoup. Même 
aujourd'hui, les décisions de uos cours sont souvent dic- 
tées par les usages, sans cesse variables, de ceux qui 
se livrent au commerce, à l'agriculture, à l'exploitation 
des fabriques et des mines^ &c. &c. 

Je n'émets pas une opinion nouvelle, en disant que 
les arrêts rendus par les cours dans les questions de 
droit coutumier, font partie de ce droit, et tirent consé- 
quemment leur origine du peuple ; car c'est par suite de 
cette vérité que les Respoma Prudentum, Eàicta Prccto- 
rum, Rescripta Principum, &c. ont été classés dans le 
droit coutumier des Romains. 
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APPENDICE K. 

page 219. 

Mr. Bentham a fait à peu près la même observation, 
dans les lettres qu'il a adressées aux citoyens des Etats 
Unis de l'Amérique au sujet de la codification. " A 
library composed of the books in wKich thèse cases are 
thus brouglit to view," (il parle des recueils d'arrêts en 
général,) " such a library even though there were not bo 
much as a single law in it, is at any rate a rich store- 
bouse of materials for législation : such a storehouse, 
that wittiout it no tolerably adéquate System of laws 
could be made. The more ample the stock, so that it 
be not to such a degree vast that the mind is lost in it, 
the more efifectual the provision made, made for this 
most necessary and arduous of ail intellectual works. 
The greatest quantity of wealth, possessed in this shape 
by any other nation, is penury in comparison of that 
which bas been furniahed by English comuion law."* 

Il ne faut pas croire que les éloges que Mr. Bentham 
a prodigués à nos reports, soient incompatibles avec sa 
théorie concernant la codification ; il est, ainsi que je l'ai 
déjà observé, presque le seul dans ce pays qui ait traité ce 
sujet d'une manière philosophique et uniforme ; il ne lui 
manque que l'expérience d'uu jurisconsulte. C'est elle 
qui lui auroit prouvé l'impossibilité d'augmenter le 
bonheur du peuple Anglois par la rédaction d'un code 
civil, quoique peut-être ce même code civil dût offrir de 
grands avantages à la plupart des autres nations. Les 

• Voyez Jercmy Bentham to the Citisem of the Amtriam United Sttttc$. 
LeHer 4. 
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autres personnes qui ont écrit à ce sujet dans ce pajs 
sans le traiter ni historiquement, ni philosophiquement* 
n'ont pas même su profiter des ressources que la pra- 
tique pouvoit leur donner. 

Mais au reste, cette pensée de faire uu code civil en 
Angleterre sera bientôt abandonnée, même par ceux qui 
l'ont donnée, et s'évanouira comme un rêve enfanté par 
leurs imaginations. Nous n'entendrons plus parler 
alors que des propositions que l'on fera pour l'améliora- 
tion graduelle des diverses parties de nos lois civiles, 
telles que celles qui ont été dernièrement très favorable- 
ment accueillies par le gouvernement, mais qui n'ont 
aucuns points de ressemblance avec celles dont ces fau- 
teurs des codes se sont fait les prôneurs tout récem- 
ment encore. 



* " Hœc juris tncUodi melbcniui, qus hUtorica Tocatar, et quœ simul 
philosoptiica eut, vel, si hoc rnalia, eam patissimùm pliilnjophicam dicai, 
cujus primum fundamentum est liistorîii, à majuri juriscunauitoruRi parte, 
nostrfk sslate florciitiuiii, felicîssliuo auccessui adbibetur." — Maciciowski, 
Hûtaria Jurii Romani, p. i. Noa-obitaut les éloges que j'ai donnéi sa 
barreau anglois dans les lettres qui précédent, je ne puis me dispenser 
d'obserrer, que je trouve qu'il revient peu d'honneur à nos jurisconsultes, 
de ce que la plupart de ceux qui ont écrit sur la réforme de nus luis 
font justement une exception à ce que Mr. AIncieiowski a dit. Mr. 
Macieiowski est profesteur, non en France, on en Allemagne, mais à 
Varsovie. Outre son bistoire du droit Komaio il a publié quelques petits 
ouvrages qui, à quelques égards, mériteitt d'être mieux connus. 



FIN. 




A Londres : C. Roworth, Bell Yard, Temple Bar. 
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